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22001 . I" novembre 1 ,182. M . Marcel Join attire lattent tin de
M . le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur le transfert des annuités de retraite
acquises au titre du secteur privé vers le secteur public . De nombreux
fonctionnaires, susceptibles de faire valoir leur droit :i la retraite, souhaitent
intégrer au calcul de leurs droits les versements qu ' ils ont effectués avant
d ' entrer dans la fonction publique . en trasaillanl auparavant dans le secteur
prive . En conséquence. il lui demande s ' il ne serait pas possible d ' établir un
processus de rachat de points de retraite qui permettrait aux fonctionnaires
concernés d ' augmenter ainsi le montant de leur retraite au ternie de leur
carrière administrative.

1grieulture

	

groupements el sociétés)

	

22002 .

	

I" novembre 1982 .

	

M . André Laignel attire l 'attention
de Mme le ministre de l'agriculture sur le rôle indispensable des
C . U . M . A . et sur la nécessité d 'aider ;i leur développement . Il remarque
que le gouvernement . conscient de ce problème a décidé de relever
plafond des prêts bonifiés . Il regrette qu ' aucun crédit supplémentaire n'ait
malheureusement été alloué, ce qui oblige les Caisses de crédit :i prélever sur
leur quota . II en résulte que les demandes de prêts risquent de ne pouvoir
être satisfaites . ou que leurs délais d ' attribution soient Rés longs . ( " est ainsi
qu 'actuellement, le ('redit agricole doit puiser dans l ' enveloppe réservée au
financement des plans de développement pour répondre aux demandes.
Cette situation peut, à terme, engendrer des difficultés pour les exploitants.
En conséquence . il lui demande que soit envisagée la possibilité d 'accorder
aux Caisses de crédit, un crédit supplémentaire hors quota, leur permettant
de financer normalement et sans retard les opérations programmées.

l'ruu/lils agricoles et alimentaires (céréales).

	

22003 .

	

I" novembre 1982 .

	

M . André Laignel attire l ' attention
de Mme le ministre de l'agriculture sur le fait que l :, production
porcine est grande consommatrice de céréales secondaires . Or, il existe en
France, deux types d ' élevages : 1° en Bretagne où la concentration
importante des élevages abaisse les prix des aliments complets et diminue les
coûts de transport ; 2 ° dans le reste de la France où les élevages étant très
disséminés, ces prix sont beaucoup plus élevés . Pour ces régions . la seule
formule compétitive est donc la transformation des céréales sur l 'élevage.
En conséquence, il lui demande s ' il ne serait pas souhaitable de permettre
aux éleveurs d 'acheter les céréales directement chez les céréaliculteurs sans
avoir recours aux organismes stockeurs ; les éleveurs s ' engageant pour leur
part, à payer les taxes afférentes.

Elerage ( borins ) .

	

22004 .

	

l " novembre 1982 .

	

M . André Laignel attire l ' attention
de Mme le ministre de l'agriculture sur l ' identification et la
prophylaxie des jeunes bovins vendus en vif au cours de la première année.
A compter du 1 " septembre 1982, la mise en marché en vif des jeunes bovins
nécessite que l 'éleveur se soit conformé aux règles de prophylaxie déjà en
vigueur pour les gros bovins . Pour pallier le surcroit de travail de l ' éleveur
et éviter les accidents -- cas d ' animaux étant nés dans les pâturages une
aide de 1 500 francs financée par l ' O . N .I . B . E . V . devait titre allouée aux
éleveurs qui édifieraient des n couloirs de contention n . Une convention
devait être signée entre le C' . D . M . A . et 1'O . N .I . B . E . V . pour l ' ensemble
des éleveurs demandeurs . Or, il apparaît que tous les demandeurs ne
pourront prétendre à cette aide puisque leur nombre vient d ' être plafonné
par département . C'est ainsi que pour l ' Indre . ser soixante et
onze demandes enregistrées, seules cinquante-huit devront ét,e retenues . En
conséquence, compte tenu de l'émotion suscitée dans les milieux concernés,
il lui demande que soit envisagée la suppression de ce plafonnement et le
rétablissement de la totalité des aides sollicitées .

.-I ,gl'l allure ! e' .1plailunls agricoles 1 .

22005 .

	

1 " novembre 1982 .

	

M . André Laignel attire l ' attention
de Mme le ministre de l ' agriculture sur la nécessité d ' une meilleure
connaissance

	

des

	

personnes

	

se

	

déclarant

	

de

	

la

	

qualification
a d ' agriculteurs ' , En conséquence, il lui demande que soit rapidement
institué . 1i l' instar des autres professions, métiers, commerce, un registre des
agriculteurs ; celui-ci étant tenu suivant des modalités à déterminer par les
Chambres d 'agriculture.

A ,grintlrurc' I aides et pri'l .s 1.

22006 .

	

U ' novembre 1982 .

	

M . André Laignel attire l ' attention
de Mme le ministre de l ' agriculture sur la législation applicable en
matie) d ' octroi des aides ;i l ' installation des jeunes agriculteurs . Cette
législation, en introduisant la notion de surface minimum d ' installation
(S . M .1 . ) constitue dans certains cas un séritahle barrage . En conséquence.
il lui demande s ' il ne serait pas souhaitable d ' envisager la suppression de la
notion de S . M . I . pour ! 'octroi des aides (dotations et prêts) et de prendre
en considération la seule notion de revenu ressortant de l ' étude
prévisionnelle d ' installation (F. . P . i ), la Commission mixte étant chargée de
vtatuer sur la viabilité de l ' installation.

Produits agricoles el ulinu•nn,ires 1 alinwtls du bétail).

22007 . - I`' novembre 1982. M . André Laignel attire l ' attention
de Mme le ministre do l'agriculture sur la nécessité d'intensifier les
cultures protéagincuses dont notre pays a un urgent besoin . Une aide
financière est certes allouée par les pouvoirs publics, aux agriculteurs
cultivant en particulier pois, féveroles, etc . Mais, les éleveurs qui font
consommer ces produit :, a leurs animaux, ne bénéficient pas de cette aide.
Ils contribuent pourtant de façon semblable, :i l ' équilibre de la balance des
paiements de notre pays et surpportent Ica mêmes coûts de production . En
conséquence, il lui demande qui suit envisagée la possibilité d'attribuer
cette aide financière aux éleveurs utilisateurs de leur production
proléagineuse.

Iltaulieupi•s (réinsertion professionnelle et sociale).

22008. I" novembre 1982. M. Michel Lambert attire
l' attention de M . le Premier ministre sur les modalités actuelles de
reclassement professionnel des travailleurs handicapés dans la fonction
publique et les collectivitt's locales . II apparaît que l ' intervention du Service
des anciens combattants n ' est plus d ' actualité : le nombre des bénéficiaires
de la priorité d ' emploi titulaires d ' une pension militaire devenant
négligeable . II lui semble qu ' il serait plus logique que !a centralisation des
,acances d ' emploi soit confiée à un service spécialisé du ministère de la
fonction publique. lequel pourrait jouer le rifle d ' une agence de l ' emploi
spécialisée avec le concours et en liaison avec les équipes de préparation et
de suite de droit public, mises en place ou en voie de l ' être prés de chaque
(' .0 . T .O . R . E . P . En cc qui concerne les collectivités locales, cette même
centralisation pourrait être réalisée au niveau de chaque département par
ces E . P . S . R . P . en liaison avec l ' Agence nationale pour l ' emploi . En
conséquence, il lui demande ce qu ' il envisage de faire pour améliorer les
possibilités de reclassement des handicapés.

Énergie ( ) énergie nucléaire).

22009 . 1" novembre 1982 . - M. Georges Le Baill demande à
M . le ministre délégué chargé de l'énergie de bien vouloir :
1° l ' informer sui ia disponibilité du parc nucléaire français . La presse s 'est
fait l'écho des dalticultés techniques survenues dans le fonctionnement des
réacteurs ces derniers mois, faisant chuter leur disponibilité à un taux
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I" Navcnihrc 1 1)82

inférieur a n0 p . I(11) : 2" lui dire ce qu'il en est esactentent . i . quelles
mesures sont prises pour rentedter ,i ces incident, : 4•• quelles sont les
conséquences de crus-ci sur le coin du ktlnsc ;i(t heure ,'origine nucléaire

F.nçrignruu nl u t oni/uirr ! lr,nrrhumrnient i

22010 . 1" nosennhre 1982. M . Gilbert Le Bris appelle
l ' attention de M . te ministre de la défense sur le lait que dans de
nombreux etablissern.ts scolaires de France (lycée . C . F .S. . . .I il manque
actuellement des professeurs et . faute de gens formés ou volontaires . ils ne
peuvent cire remplacés surtout dans des disciplines ''onnnc les
mathématiques . sciences physiques, etc . . . l'arallelenienl :i ce qui se tait
pour les agriculteurs qui récupèrent leurs enfants, appelés sous les drapeaus,
en période de moisson il lui demande s' il ne serait pas possible dans un tel
cas d ' urgence et de pénurie de faire appel :i des dctaehentents de professeurs
faisant actuellement leur service militaire.

h)Iieignelnenl SPellnrinire l/nnrliennernfnl

22011 . 1" novembre 1982 M . Gilbert Le Bris appelle
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur le fait que
dans de nombreux établissements scolaires de France (tirée . C . le S . . . )
manque actuellement des professeurs et . faute de gens fornnes ou
volontaires, ils ne peuvent être remplacés surtout dans des disciplines
comme les mathématiques, sciences physiques . etc . . . Parallèlement à ce qui
se fait pour les agriculteurs qui récupèrent leurs enfants. appelés sous Ie,
drapeaux, en période de moisson il lui demande s'il tic serait pas possible
dans un tel cas d ' urgence et de pénurie de taire appela des détachements de
professeurs faisant actuellement leur service militaire

l rnl'uil : ntini.s li•l'e t pelSUlnll'l I.

22012. 1 " novembre 1982 . Mme Marie-France Lecuir attire
l'attention de M . le ministre délégué chargé du travail sur les
possibilités de promotion interne des contrôleurs du travail . En effet, ceux-
ci, en dehors du concours d ' inspecteur du travail, ne peuvent accéder au
grade de chef de centre qu ' après un an d'ancienneté au huitième échelon.
Or, il apparait que des agents de catégorie B, dépendant d ' autres ministères
(urbanisme et logement notamment) peuvent accéder ai des fonctions de
qualification équivalente avec un an d ' ancienneté dès le septième échelon.
Elle lui demande donc de bien vouloir lui faire savoir si dcs mesures peuvent
être prises afin que les agents dépendant du ministère du travail puissent
bénéficier d ' un déroulement de carrière identique ai ceux des autres
ministères.

ElhlCn . vnr : ntinislere lsrnvrr• ., e.Urrieues lie-de-France ).

22013. 1" novembre 1982 . Mme Marie-France Lecuir attire
l ' attention de M . le ministre de l ' éducation nationale sur la taille du
rectorat de Versailles : son étendue territoriale, l ' importance de sa
population scolaire comme celle des personnels enseignants et non-
enseignants à gérer, pépertuenl une grande lourdeur administrative . Malgré
tous les efforts entrepris pour y remédier, cette situation, que compliquent
encore les difficultés de communication, est très néfaste ai une bonne gestion
des services . Elle lui demande s 'il envisage de diviser ce rectorat pour en
faire deux, comportant chacun deux départements seulement, et selon quel
calendrier et quelles modalités cela pourrait se faire.

Enseignement ( /unrlirinnetnelit

22014 . 1" novembre 1982 Mme Marie-France Lecuir attire
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur les
conditions de remplacement des agents de service . En effet, ils ne sont
actuellement pas remplacés si leur absence est inférieure ai quinte jours,
ensuite et même si la durée du remplacement nécessaire est connut, ils
ne sont remplacés qu ' au mois le mois . Leurs suppléants ne peuvent
bénéficier des congés payés et rien ne garantit que ce sera la même personne
qui assurera le remplacement sur toute sa durée . ce qui est très
dommageable pour la qualité du service rendu aux établissements . Par
ailleurs ces conditions d ' emploi ne sont pas les meilleures pour faciliter la
gestion des personnels qui alternent ainsi très souvent période d ' emploi et
période de chômage, alors que ces remplacements de longue durée
pourraient constituer une issue pour de nombreux chômeurs . Elle lui
demande quelles mesures peuvent être prises afin que les modalités de
remplacement des agents de service garantissent la continuité et la qualité
du service rendu ainsi que la bonne gestion des personnels .

Balle/n,'Si'! i rhlr„enrrnl lut ins sers , /„ut,/ne . mrlunhrini r,

22015. 1" nosenihrc 1982 . Mme Marie-France Lecuir amie
l'attention de M . le Premier ministre sur lu composition des C 'onscils
d ' administrait,. des entreprises natinalisée, et des banques Ille lui
demande de bien soulrnr lui taire , ;noir ce,nihicn de ssndicaltstes as :inl
effectue un mandat national fédéral ou confédéral ont etc tontines depuis
niai I981 . quelle r,t la proportion de ers syndicalistes par rapport ;i
l'ensemble des nnnnn .itiins et quelle est leur répartition p;o ,ip i ,arlena nie
syndicale.

/)i•r/le , et pru,luiA de iii ri•rrrprrul mer l pulil upri' de lu rrrupr'rrnuut 1.

22016. 1" novembre 1982 . Mme Marie-France Lecuir attire
l'attention de M . le ministre délégué . chargé de la fonction
publique et des réformes administratives sur les instructions du
Premier ministre concernant l ' utilisation dans Iadministr,uion des produits
reescks (papier ou serre) . Elle lui demande quelles mesures concrètes ont
éte mises en centre dans la fonction publique pour que ces instructions
soient respectées et si, ai ce jour . il est possible d ' établir un premier bilan des
résultats obtenus .

linlrepriii•s Iinlreprto s nulionrrlisrr, .

22017 . I" novembre 1982 . Mme Marie-France Lecuir attire
l ' attention de M . le Premier ministre sur la composition des Conseils
d ' administration des entreprises nationalisées et des banques . Flle lui
demande de bien souluir lui (aire savoir combien de femmes y ont été
nominées depuis niai 198! et quelle est la proportion que cc chiffre
représente par rapport ai l'ensemble des nominations.

/vunviunnuires et agents pnhlir• .s lenipluis surrr '•rieur.cr.

22018 . 1" novembre 1982 . Mme Marie-France Lecuir attire
l'attention de M . le ministre délégué, chargé de la fonction
publique et des réformes administratives sur les postes de directeurs
d ' administration centrale . Elle lui demande de bien vouloir lui (aire savoir
combien de femmes ont été nominées ai cette fonction depuis niai 1981, et la
priiporùiin que ce chiffre représente par rapport ai l'ensemble des
nominations .

Emploi e! urNrili' I portique de l'emploi/.

22019 . 1" novembre 1982 . Mme Marie-France Lecuir attire
l'attention de M . le ministre délégué chargé du travail sur un
détournement de la procédure des contrais de solidarité opéré par certaines
entreprises, notamment des banques . En effet, au lieu d ' embaucher des
chimieurs, les entreprises sélectionnent les candidats :i un poste libéré par un
départ à la retraite, les invitant à démissionner de leur précédent emploi et ai
s 'inscrire pendant quinte jours au moins dans une agence pour l ' emploi.
Cette période de chômage fictif effectué, l ' entreprise bénéficie des mesures
prévues en sa faveur en signant un contrai de solidarité avec le candidat soi-
disant chômeur . Elle lui demande quelles mesures il compte prendre pour
faire cesser de telles pratiques qui portent préjudice aux chômeurs de longue
date, qui surchargent inutilement le travail de l ' A . N . P . E ., qui faussent les
statistiques des chômeurs réels, et qui, enfin, pernnettent à des entreprises de
profiter indûment des fonds publics sans participer ai l ' effort collectif de
lutte contre le chômage.

Enseignement (fnnrl iminemenl )

22020 . 1" novembre 1982. M . Bernard Lefranc attire
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur les
difficultés que rencontrent les établissements scolaires lors de la rentrée,
suite ai l 'absence de maitres, professeurs ou surveillants non libérés du
Service national . Les arrivées échelonnées de ces personnels provoquent
une certaine perturbation, et ne permettent pas par ailleurs aux intéressés de
participer aux réunions de pré-rentrée organisées pour assurer la
coordination et la conccrlation . II lui demande quelles mesures pourraicnl
être prises pour améliorer un des aspects d ' une rentrée scolaire .
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1.'rnplw rl il( M'Ife pnlillr/w' ils' l i7riplur

22021 . I" novembre 1982 . M . Bernard Lefranc ;turc
l ' attention de M . le ministre délégué chargé de l ' emploi sur la
stuation de, petites communes qui souhaiteruent accorder ;i un ou deuv
agents nnuucipauv un départ en pré-retraite 11 lut demande si des mesures
exceptionnelles ne pourraient pas étre prises pour lacil ter ces départs en
dehors du cadre du contrat de solidarste . jales seraient accueillies tris
lnorahlentent permettant . en effet . de Itherer de nonthreus emploiu
notamment en secteur rural

Enseignement ?rire ' ensei nenu•nl prés( uluir,' rl el•nu'nta rr

22022 . 1" novembre 198 2_ . M . Bernard Lefranc attire
l ' attention de M . le ministre de l ' éducation nationale sur
l ' incertitude de numhrcux maires face au financement des écules prisées . Ils
souhaiteraient en effet cuir fixés très rapidement sur les intentions du
gui], _rnentent et obtenir des réponses a deus questions essentielles . les Irais
de fonctionnement des écoles prisées seront-ils pris en citarge par les
communes d ' origine des cléses et les frais afférents aux classes maternelles
seront-ils supportés par les communes'' Il lui demande de hier couloir lut
apporter des ntforntations précise,.

lA/nrmm nglle puhliqur de / TR/urtuialique r

	

22023 .

	

I" novembre f982 .

	

M . Guy Lengagne attire l 'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de
l ' industrie. sur la Ires faible Importance numérique du pitre d ' ordinateurs
Installes dans la région Nord Pas-de-( talus . En effet . une statistique
récente montre que la région ne compte que 168 ordinateurs installes dans
les entreprises publiques (soir 145 titillions de francs d ' cquipemenls) et 184
dans l ' Administration (pour une valeur de 462 millions de francs( . Ainsi la
part relatise du Nord - Pau-de-( 'alois est-el l e bien loin de correspondre au
poids économique et social qu ' elle représente dans la nation . ( " est
pourquoi, compte tenu (le l ' influence grandissante de ces équipements dans
la gestion des entreprises et des administrations et du retard évident dont
souffre le Nord - Pas-de-( talais en ce domaine, il lui demande q uelles
mesures il compte prendre pour remédier ai cette situation et assurer les
hases du redressement économique de cette région.

/rupin sur le revenu ipatema•mlr.

	

22024 .

	

1 " novembre 1982 .

	

M . Guy Lengagne attire l ' attention
de M . le ministre de l'économie et des finances sur le fait que le
code général des impôts stipule que lors du décès d'un contribuable, les
héritiers sont dans l ' obligation d 'acquitter l ' impôt sur le revenu exigible au
cours de l ' année du décès . Ces personnes, qui se trouvent dams une situation
particulièrement dramatique, se heurtent en plus dans certains cas ai des
difficultés financières . Actuellement un délai de paiement peut être accordé,
toutefois cette possibilité peu connue est soumise ai l ' appréciation du
trésorier principal et de ce fait rarement sullieitee . Compte tenu de l ' épreuve
moral déjà subie par des personnes, il lui demande s ' il ne lui apparaitr il
pas opportun de prendre des mesures tendant u assouplir la législation en cc
domaine .

loc,dit s ou agglomérations supéneures ai 15 11011 habitants iu I(1 emplois
dans les nones inférieures a ce cintre de population . Or les conditions de
recesahille• pour la prime d ' aménagement du territoire nousellentent crece
sont les suisantes 20 emplois en cas de créatuin . Iii emplois au mono en
cas d ' extension sou, réserve d', Ilcmdre le chiffre de 211 emplois
supplententanrs hi fin du programme . Compte tenu de linteau que
peusent revêtir les mctatiuns fiscales dans la muse en 'rusai des
programmes d ' emplois des entreprises et de la necesstte de tout mettre en
trusre pour déselnpper l 'emploi et l'acidité dans les /ones fortement
touchées par le chotu,ige, il lut demande quelles dispositions Il compte
prendre pour harmoniser la réglementation fiscale existante aux récentes
mesures d 'aides ;i la création de no(1scaux emplois,

lirrlrepr rs a uk/rs et pré/se

	

22027 .

	

I'nsvctnhre 1982 .

	

M . Guy Lengagne attire l'attention
de M. le ministre délégué chargé au budget sur le Gil que la
réglementation fiscale en matière d ' aides ;i l ' aménagement du territoire n 'a
pas suivi l ' involution constatée dans les modalités d ' octroi de la prime de
deseluppenent régional . I-arréie du 3 mai 1976 prevovaut en effet que les
entreprises répondant aux conditions d 'attribution de la P . I) . R.
(311 emplois supplémentaires dans les localités ou agglomérations
supérieures u 15 000 habitants . 111 emplois dans les /ores inférieures ai ce
chiffre de population) pouvaient bénéficier de la réduction des droits de
mutation en cas de création ou d ' extension de lovants Industriels . A hi suite
du décret 79-610 du 12 juillet 1979, établissant un taux majoré de la P . D . R.
pour les loties particulièrement frappées par les effets de la conjoncture
économique dans la sidérurgie, le ministère (le l ' ecnnontie confirmait par
lettre du 27 décembre 1979, que l ' arrondissement de Boulogne-sur-mer
pouvait bénéficier de cette procédure . L 'attribution de la P .!) . R . était
donc soumise dans cette none ai deux conditions : création ou extension de
III emplois titi lieu de 30, montant des inscstissetnents requis abaissé de
800 000 francs ai 300 000 francs . Répondant ai ces critères, plusieurs
entreprises de la région boulonnaise ont donc pu percevoir la P . D . R . . niais
out vu en revanche leur dossier d ' avantages fiscaux refusé au motif que les
dispositions de l ' ancté du 3 mai 1976 n ' étaient pas respectées . Compte tenu
de l 'cllitrl engagé par ces entreprises pour développer l ' emploi et de la
situation encore très difficile du chômage dans la région boulonnaise
(7 465 demandeurs d 'emploi recensés dans l ' arrondissement de Boulogne-
sur-mer ai la lin août 1982 pour une population active totale de
53 500 personnes, soif un taux de 14 p . 1(1(11, il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour harmoniser les diverses dispositions fiscales et
réglementaires relati ves ai la P . D . R . et ne pas pénaliser les entreprises qui
ont contribué, par leur action, au redressement de l ' emploi dans le
Boulonnais.

Service national (appelés).

	

22028 .

	

1 " novembre 1982 .

	

M . Marc Massion appelle l ' attention
de M . le ministre de la défense sur les frais de transports engagés par
les jeunes appelés au titre du Service national actif . Actuellement, les jeunes
appelés bénéficient d ' une réduction de 75 p . 1011 sur le réseau de la
S . N . (' . 1' . II reste que la part laissée ai l 'appelé est encore trop importante
lorsque la base est très éloignée de son domicile. II lui demande donc s ' il
envisage une prise en charge totale pour les longues distances

Tale sur lus ruleur u/outre I lais générateur 1.

Transports rouliers 'transport, sivrlaire,sI

	

22025 .

	

1" novembre 1982 .

	

M . Guy Lengagne attire l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre des transports . sur les inquiétants
résultats des nombreux contrôles de gendarmerie effectués sur des cars de
ramassage scolaire . Compte tenu de l ' indispensable nécessité d 'améliorer la
sécurité des enfants, il lui demande quelles dispositions il compte prendre
pour faire respecter la réglementation existante et remédier aux infractions
constatées .

Entreprises (ailes et prélsl.

	

22026 .

	

I" novembre 1982 .

	

M . Guy Lengagne attire l'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur les incohérences qui
existent entre la réglementation fiscale en matière d ' aides v l'aménagement
du territoire et les modalités d'octroi des nouvelles primes instaurées
récemment par le gouvernement . En effet, l 'arrêté du 3 mai 1976 prévoit
que les entreprises, pouf bénéficier de la réduction des droits de mutation en
cas de création ou d ' extension de locaux industriels et de l 'exonération de la
taxe professionnelle, doivent créer 30 emplois supplémentaires dans les

22029 . 1" novembre 1982. M. Marcel Mocceur attire
l'attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur la difficile
situation de la branche nationale du machinisme agricole . II lui demande
s ' il est possible que le fait générateur de la T . V . A . sur les ventes tic
matériels agricoles ne soit plus la livraison nuls l ' encaissement effectif du
prix de la vente et si cette mesure peut s'appliquer ai tous les encaissements
(ventes et services( . Cette nurdification allégerait la trésorerie de ces
entreprises directement liées au secteur agricole et permcuruit la relance du
marché du machinisme

iraitspurle aériens (lards».

	

22030 .

	

1" novembre 1982 .

	

M . Louis Moulinet attire l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur lit demande
exprimée ai plusieurs reprises par les handicapés civils de tarifs préférentiels
sur les lignes régulières de transports aériens intérieurs . lis demandent ai
bénéficier des mémes réductions que dans les transports ferroviaires, ce qui
est déjà le cas pour les mutilés de guerre . En conséquence . il lui demande
quelles mesures il entend prendre pour régler ce problème.
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22031 . 1" novembre 1982 . M . Jean Oehler demande ai M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale s ' il
envisage de régler le prohlcnte . non prix u par la loi du 21 novembre 1973•

des Alsaciens-Lorrains anciens incorporés de force évadé, tt de l ' armée
allemande axant six nous, alors que la circulaire n" 157-75 du 15 lutn 1475

adressée par la Cause nationale d ' assurance vieillesse des Ira .a lieurs
salariés aus directeurs de, Caisses régionales d ' assurance niiladie et à la
Caisse régionale d ' assurance xtelllesse des tr: sallleurs salariés de
Strasbourg . axait estimé que les Alsaciens-Lorrains déserteurs de l ' armée
allemande, devaient justifier d ' au nnslns six mot, d ' incorporation . Cette
période minimale ne devrait pas être exigée compte tenu du fait que les
Incorpores de force coursent . ainsi que leurs familles . de, risque, tout a tant
exceptionnels . Si la suppression pure et simple de la condition de la durée
d ' incorporation ne pouvait étre admise . il conviendrait pour le moins
d ' animer au temps d'incorporation dam, l ' arniee la totalité du temps rasse
dans les formations para-nuluanres axant cette Incorporation . II lui
demande s ' il en\isage de prendre des dispositions en ce sens.

AIICI775 tmiihuttanl\ et i -u -ulllt '.x dt• .guerre
Iill purlre . internés et résistants ,.

22032 . 1" novembre 1982 . M . Jean Oehler demande :i M . le
ministre des anciens combattants s'il env usage de rev tir les disposi-
tions concernant la justification de la detenton ara ,soir, de l'ambon . nu
l ' une de ses annexes en donnant toute sa valeur aux témoignages des co-
détenus des lorsqu ' ils sont établis sur la formule d ' attestation réglementai-
re, en remplaçant la date du 25 juillet 1966 précédemment retenue par celle
du 18 janvier 1973 qui correspond à celle du premier décret donnant un
avantage à ces anciens prisonniers et en faisant bénéficier tous ceux ayant
etc détenus dans des camps situé, sur le territoire contrôlé par l ' armée
soviétique des décrets du 18 janvier 1973, du 21) septembre 1977 et du
6avril 19x1 .

flattes tuliure/lt•s

	

pulrn{tir ullurt'Il,'

	

22037 .

	

1 " novembre 1982

	

M . Bernard Schreiner antre
cuit titi de M . le ministre de la culture sur la faiblesse ,t ce n ' est

n cnre de ntécenat, d ' entrepris, ou non . dan, le domaine culturel II lui
demande ce qu ' il compte entreprendre pour remédier ,i cette situation et
relancer la tradition du nécenat dans notre pa),

luduattllel r ptluigrl t • de l 'uurlrt,rnurl

22038. I " novembre 1482 . M . Bernard Schreiner attire
l 'attention de M . le ministre de la communication sur la faiblesse ,i ce
n ' est Iahse :tce de mécénat, d 'entreprise ou non . dans le domaine culturel et,
en particulier . dans le secteur audiovisuel . II lui demande. dans le cadi,: de
la nous elle loi sur l 'audiovisuel . quelles sont les possibilités oltertes :i cens
qui souhaiteraient soutenir . créer, produire des trusres à socation culturelle
dams le cadre d ' un patronage d ' entreprise, tout en maintenant la pleine
responsabilité des chaines ou des ration de sen ice publie . Il lui demande sil

estime que ce type de mécénat peul trouver son expression hors du cadre du
scruta public dans les dispositions prévues dans la lot pour les radios
locales prix ées et Ics teles nions locales e :ihlees ou herviennes.

:Irly et speclilclt•.x Ipruprir'u ' artistiqu e et ln lé'ruire r

	

22039 .

	

1`' novembre 1982 .

	

M . Bernard Schreiner demande ;1
M . le ministre de la communication quelles sunt le, hases de l'accord
intervenu entre l ' Institut national de l ' audiovisuel et les éditeurs de
cassettes vidéo pour l ' utilisation des archives de la télé\n'Ion française . en
particulier concernant les ayants droit (auteurs, interprètes et techniciens)
ll lu! demande si ces accords sont définitifs et s'ils préfigurent un règlement
d ' ensemble sur les productions vidéo.

Rutliudi//roui et te/érivlun , programmes

( 'bau//agi i•tv,aunih , % d'énergie r.

22033 . 1" nuxembre 19x2 . M . Jean Oehler appelle l'attention
de M . le ministre délégué chargé de l'énergie sur la question des
robinets thermostatiques . Dans certains pays européens, notamment en
République fédérale d ' Allemagne . des mesures ont etc prises faisant
obligation de monter sur chaque radiateur ou appareil de chauffage un
u Robinet thermostatique a . L ' adoption de telles mesures irait dans le sens
des économies d 'énergie aujourd ' hui precomsces . II lui demande s'il
envisage de prendre des dispositions en ce sens .

22040 . I" novembre 1982 . M . Bernard Schreiner attire
l'attention de M . le ministre de la communication sur les difficultés
rencontrées par des organismes culturels régionaux pour réaliser des
émissions communes avec les radios décentralisées du sen ice public . II est
important que . da,ts le cadre de la décentralisation, inscrite dans la nouvelle
loi sur l'audiovisuel . des liens étroits puissent exister entre le service public
et les organismes culturels départementaux et régionaux . II lui demande
dottc quelles sont les mesures qu ' il compte prendre pour permettre la
réalisation des émissions en collahor tutu avec les institutions ci
associations culturelles que ce soit sous forme de coproduction, d ' émissions
libres, etc . . .

Rudiudi//u.nnn et télévision (programmes r

Pinte, el lélé«'Ul1dIlIlIlleal101IX

22034 . 1" novembre 1982 . M . Bernard Schreiner attire
l ' attention de M . le ministre des P .T .T . sur l ' expérimentation prévue :i
Blarnti :i partir de 1983, concernant l ' utilisation de la fibre optique . II lin
demande quel est le contenu de cette expérimentation et ses liens avec une
politique industrielle volontaire dans ce domaine . II lui demande quelles
sont les perspectives possibles de la l-rance dans le cadre du marché mondial
de cc procédé qui révolutionnera les télécommunications des années à venir.

Matériels. électriques et él'rlruniquee I emploi et annelle").

22035 . 1" novembre 198.2 . M . Bernard Schreiner attire
l ' attention de M . le ministre des P .T .T. sur les conséquences, pour notre
pays . de la décision de la Société Philips d ' ouvrir des pourparlers avec le
géant américain A .T . T . 1l lui demande si cette initiative remet en cause la
politique nationale des télécommunications et la nécessaire coopération
entre les sociétés européennes en vue de faire lace ai tt l ' invasion tt japonaise.

Radiodiffusion et télévision (fonctionnement).

	

22036 .

	

I " novembre 1982 .

	

M . Bernard Schreiner demande ai
M . le ministre de la communication quels sont les projets et les
moyens du Comité d 'histoire de la radiodiffusion créé en 1981 .

22041 . I" noven,hre 1982 . M . Bernard Schreiner q mire
l 'attention de M . le ministre de la communication sur le fait qu ' un
certain nombre de projets de radios locales privées se rapprochent des
objectifs pomsuivis par les radios thématiques de Radio-France . Un
exemple précis en est fourni par le projet de l ' A . (' . R .C .S . (Radio-Sport)
qui s ' est proposée à maintes reprises de contribuer à la réalisation d ' une
radio sportive à vocation éducative dans le cadre des radios thématiques de
Radio-France . Il lui demande si Radio-France a la possibilité de prendre
contact avec l ' A . (' . R . C . S . pour la création d ' une radio sportive et, dans
l ' affirmative, quelles en seraient les conditions dans le cadre du service
public de la radiodiffusion française.

Radiudi//ir\ion et télévision I pruArunlmrs J-

22042 . 1" novembre 1482 . M . Bernard Schreiner attire
l'attention de M . le ministre de la communication sur le fait qu'un
certain nombre fie projets de radios locales privées se (approchent des
objectifs poursuivis par les radios thématiques de Radio-France . Il lui
demande s ' il envisage que ces projets de radios locales privées puissent être
associés d ' une manière ou d ' une autre aux projets du service public et
quelles en seraient, dans ce cas, les conditions.

Radiodiffusion et u'lé'l'ISiun I /unrliululrnn•nl 1.

22043 . 1" novembre 1982 . M . Bernard Schreiner attire
l'attention de M . le ministre de la communication sur la création
récente d ' entreprises de services pour les radios locales privées . ( 'es
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entreprises proposent la livraison du stations équipées . des programmes, du
personnel . du nnateriel ou bien encore des mécènes . des sponsor, et l ' appui
d ' industriels intéressés . A sa connaissance . Il existe, à la date d ' aujourd ' hui,
trois entreprises ou coopératives de cc type . D ' autres sont en projet . Sans
pour autant, dans un certain nombre de leurs objectifs, étre en contradiction
avec la Loi, ces entreprises posent néanmoins le pro bleuie de la limite de
leur champ d ' Intervention . i1 lui demande ce qu ' il envisage de faire à la tins
pour préciser les limites d 'action de ces entreprises par rapport a la Loi et
pour éviter la mise en place de réseaux financiers et econontiques contraires
à la volonté du gouvernement et du législateur.

-0ruvcns rurnhurlunn el rrrrinier de guerre
rle'porlfn, internés Cl ré riVUlirr I.

22044. 1 " novembre 1982 . M . Bernard Schreiner attire
l'attention de M . le ministre des anciens combattants sur la situation
des déportés qui, pendant la dernière guerre . se +ont évadés des convois-de
déportation avant ! ' armée au camp de destination . La législation de 1948
n ' attribue le titre de déporté . résistant ou politique qu ' a ceux qui sont
arrivés au camp. Il y a donc un vide juridique pour ceux qui ne sont pas
arrivés a destination, soit qu ' il aient été. en cours de route, exécutés par
l ' ennemi• soit que, laissés pour morts après fusillade, ils aient survvécu, soit
qu ' il se soient évadés en cours de transport, notamment en sautant en
marche des trains qui les conduisaient aux camps de déportation . II lui
demande quelles sont les mesures qu ' il compte prendre pour que le titre de
déporté soit reconnu aux évadés des convois de départes au nié ., tille que
leurs camarades .

Ruduuli//u.rrun e! Iclrritrun
I VMM/u Ji' rudiu e! ehuùu• .r de télévision)

22045. I" novembre 1982 . M. Bernard Schreiner attire
l ' attention de M . le ministre des P .T .T . sur l'utilisation de matériel de
ma us :use qualité par les radios locales privées, ce qui entraine des nuisances
à la fors sur la bande E .M . et sur des services annexes très divers . II lui
demande quelles mesures il compte prendre, en particulier par
l ' intermédiaire des cahiers des charges prévus par la Loi, pour inciter les
radios locales à acquérir un matériel de qualité et pour respecter les normes
techniques établies par T. D . F.

Rudiodi//iman e! /t iti-r'i .nion
(stalinns de radio e! chitines de leé lérisirui r

22046 . 1" novembre 1982 . M . Bernard Schreiner attire
l'attention de M . le ministre de la communication sur les problèmes
des stations locales (E . I . P . . F .I . R ., F . 1 . (' . A . . etc . ) ( 'es stations ont un
style et une formule qui plaisent ai un gram) nombre d ' auditeurs, mais une
partie importante du territoire français ne peut en profiter . Leur évolution
semble avoir etc stoppée par le développement des radios locales privées . II
lui demande quel est l ' avenir de ces stations locales de E' . 1 . P. dans le cadre
du développement du service public décentralisé.

Puhlirrli peeh!irilé os'Crieure

	

22047 .

	

I " novembre 1982 .

	

Mme Odile Sicard attire ! ' attention
de M. le ministre de l'urbanisme et du logement sur la loi du
29 décembre 1979, relative à la publeité, aux enseignes et pré-enseignes.
Elle lui demande de lui préciser l ' état actuel de publication des décrets
d 'application de cette loi.

(/rhalii.vne /lulis.renu•n!s!.

22048 . 1" novembre 1982 . M . Jean-Pierre Sueur attire
l'attention de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur les
difficultés que rencontrent les copropriétaires pour faire respecter les
dispositions du cahier des charges dans le cas des groupements
d'habitations, notamment pour ce qui est des clôtures et constructions
annexes . Les services de l ' urbanisme et les maires, considérant que le cahier
des charges est un document privé, délivrent des permis de construire qui
ne respectent pas les clauses du cahier des charges, ce qui est source de
nombreux litiges, alors que le règlement de lotissement, approuvé par arrêté
préfectoral, s ' impose à l'administration et aux tiers . Il lui demande quelles
dispositions it compte prendre pour que les cahiers des chaises soient
respectés .

tom irais r 1elIlr"e n'cirnr th', ton, nnnnurrer n'ils Cl rn•hnfl
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22049 . l `'' novembre 1982 . M. Jean-Michel Testu appelle
l'attention de M . le ministre délégué, chargé de la fonction
publique et des réformes administratives sur les répercussions des
sers ces effectués en Algerie pour les finctionnaire, titularises en
catégorie ~r B rr (service actif) et ,r5ant ultérieurement intégré un emploi
classé catégorie rr A .r (services sédentaires) . S ' agissant d ' instituteurs
normaliens ayant dix-huit ans au I" rit ril 1454, desenu, professeurs de
C . I ; G . au U r octobre 1969, l ' ancienneté retenue pour le droit ;i pension a
taus plein ai cinquante-cinq ans est, pour une institutrice noir sounuse a la
eanucription, de qunve ;uns ,ix mou, pour instituteur reconnu Inapte au
service militaire (réformé), e ' est- :i-dire échappant à la conscription . de
yunve ans six munis . Par contre . l ' instituteur qui a effectue un service
militaire de dix-huit mois plus dis mors d'A 1) I . . . se suit attribué
qurtirr/e ans de service actif et un an six mors de sers nec (dont douer mon
en Algérie) ( ' ette situation . qui ne doit concerner qu ' un nombre limité de
fonctionnaires, est tués mal perçue par les intéressés qui soient ainsi
dévalorise ;i leurs propres yeti, et vis-ri-US de leurs collegucs plus
« chanceux r (sexe . étau de santé à un moment donné) les moments pénibles
passés aux opération, de maintien de l ' ordre en Algérie . Il lui demande s ' il
n ' en'.sage pas un réaménagement des dispositions réglementaires pour
permettre que le ers cc utilitaire effectué en Algérie dans le cadre des
opérations du maintien de l ' ordre puisse et re assimilé . pour les appelés du
contingent fin net ion iraires, à des emplois de service catégorie « H " service
actif .

( 'Unlrnrnu'r rprr.rrimmelr.

22050 . I" novembre 1982. M . Clément Théaudin appelle
l'attention de Mme le ministre délégué chargé de la jeunesse et
des sports sur lei disposiunns relatives au recrutement des agents
communaux affectés aux fonctions de l ' animation arrêtés ministériels en
date du 15 juillet 1981, Journal n/lirie/ des 27 et 29 juillet . Outre les
conditions générales prévues par le statut du personnel des collectivités
locales pour les emplois de commis, rédacteur ou attaché . figurent un
certain nornbre de diplômes socio-éducatifs tels que : u) animateur de
l' classe I ) . E . V . A . , C . A . P . A . S . E . , 17 . A . P . A . S . S . F . C . E . D . E . P. .

etc . . . : hl animateur de 2' classe : D . E . C . E . i' . . ( I " partie) . D . A . E . D . ,
etc . . . ; r) assistant animateur : H . A . S . F., H.A.E . A . En conséquence.
sachant qu ' il est prévu parmi les différentes triches pouvant étre confiées à
ces animateurs, la direction . la gestion ou l 'animation directe ou indirecte
d' un équi pement sportif, il lui demande si ne pourraient être ajoutés à la liste.
du fait des responsabilités ci-dessus mentionnées, les diplômes sportifs
correspondants et notamment le breret

	

d ' éducateur sportif.

,Banni; publique (publique de hi santé).

22051 . novembre 1982 . M . Yvon Tondon attire l'attention de
Mme le ministre de la consommation sur le faut que, dans les
papeteries et grandes sur faces sont proposées aux écoliers des « gommes-
bonbons rr . Tout y est : la fittnu, l ' apparence, l 'odeur et le nicme emballage
tout, hormis le fait que ces gadgets ne sont pas comestibles . En dépit des
mises en garde qui peuvent figurer sur l ' emballage le risque existe puisque
ces produits peuvent étre utilisés par de très jeunes enfants qui, portant ces
rr bonbons-gommes rr ai la bouche risquent l ' étoulfement . Certains pays sont
déjà intervenus auprès des importateurs de ces produits afin d ' en faire cesser
la mise en vente . En conséquence . il lui demande quelles mesures elle
compte prendre pour mettre en garde les consommateurs du risque
qu ' encourent les jeunes enfants face à ces articles« trompe ) 'oeil net pour en
stopper la vente .

Permis de corn/Mn« rr,elenlenluliun

22052 . l" novembre 1982 . M. Yvon Tondon attire l'attention de
M . le ministre de la justice sur les conséquences des accidents de la
route . En 198(1, il y a eu 12 541 morts et 139 632 blessés dans des accidents de
la circulation . Pour les auteurs d ' accidents fautifs et particulièrement pour
les conducteurs en état d'ébriété . les privations et les suppressions de permis
de conduire restent l'exception . En conséquence, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour systématiser le retrait de permis
temporairement ou définitivement en cas de récidive ai ces chauffeurs
ayant un pourcentage d'alcool trop inmportant dans le sang, permettant ainsi
de développer la notion de responsabilité de chacun .
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22053 . I" novembre Me . M. Bruno Vennin espose a M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale le cas
précis d ' une personne exerçant un nii-temps salarié et un nu-temps artisan
cette personne cotise a la rois au régime général de sécurité sociale et ai la
Caisse artisanale . Suivant la réglementation en ligueur (qui prévoit pour un
rai-temps un minimum de -200 heures, dans ce cas précis), l ' intéressée
n 'effectuant que I ((14 heures n ' est pas prise en charge par le régime général
porc: le rembourseraient des frais médicaux et le paiement des indemnités
maladie . Hile est donc prise en charge par la Caisse artisanale . Or . ia Caisse
artisanale ne lui offre pas les niantes garanties de couverture que le régime
général : elle voudrait donc pouvoir choisir la couverture sociale la plus
fatorable . Ili conséquence. il lui demande ce qu ' il «compte faire pour revoir
la réglementation et présoir un abaissement du plafond de la sécurité sociale
(actuellement 1 200 heures( . notantntent dans le cadre de la réduction du
temps de trasa il .

llultwvrlt eh« IP'h/ra's Cl t'Ir .lrt,n6/uct
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22058. I " niaenihre 1982 . M . René Olmeta se permet ale
rappeler ai M . le Premier ministre l'objet de sa question écrite publiée am
Juurua/ officie/ du 12 mars dernier sou. le :d 11393 . Celle-ci dénonçait la
vente libre et large puhhcite concernant des moyens techniques de plus en
plus perfectionnes, perntetiini ai toutes personnes de saisir et enregistrer
clandestinement des conversations qui ne leur sont pas destinées . II y a là a

l 'évidence menaces gnnes pour la aie privée et les libertés II lut demande en
conséquence s'il ne lui parai( pas indispensable 1 " d ' interdire la
fabrication, unporiation et sente des dispositifs électroniques précités ; 2" de
prohiber toute publicité en ce domaine ; 3 " de presoir une sanction ai
l' encontre des utilisateurs de ces appareils, qui peuvent agir actuellement en
toute impunité en raison du vide juridique laissé par la lui du 17 juillet 197(1
sur la protection de la vie privée.

liwvvoru CI ilrnult r lu dl ' Irrnl.s 1.

laru'i,im'menl I /nnNmnniancnl r.

22054 . 1 " novembre 198 2_ . M . Alain Vivien appelle l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur certains effets pervers des
décrets sur le temps partiel . Fit effet, le coin matériel et social d ' un demi-poste
étant nettement superieur a la moitié du coût d ' un poste entier, I v :tension du
temps partiel a abouti à réduire le nombre des postes d ' enseignement . Il lui
demande s' il ne lui parait rait pas opportun de rechercher, en concertation
avec les instances syndicales, une solution ai cette situation paradoxale et
dommageable au budget du ministère de l ' éducation nationale.

linaeigneinea! sr•cuadairr• //ma ni nmvnelil

	

22055 .
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M . Alain Vivien appelle l ' attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur les inconvénients
graves qu ' il y a de maintenir, dans le second degré, des services
d ' enseignement sur deux ou plusieurs postes . En effet, outre le fait qu ' un
service partagé entre plusieurs établissements sic permet guère d ' intégration
dans de véritables équipes pédagogiques, 'i' emplois du temps des
professeurs ne peuvent étre établis qu' au di trimer. de ceux des élèves. Rien
plus, la réduction de service d ' une heure hcbdom .,daire (qui ne correspond
pas réellement aux temps de déplacement des professeurs se rendant par
leurs propres moyens d ' un établissement l ' autre( coûte à l ' éducation
nationale des centaines de postes entiers . Il lui demande s ' il ne lui parait pas
opportun d ' interdire réglementairement la l.ratiq le des services partagés, à
l ' exception des disciplines rares.

Eduration minislire (persalmrl).
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M . Alain Vivien appelle l ' attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur la simultanéité des
mouvements de personnels administratifs et enseignants tels qu ' ils se
pratiquent dans l ' ensemble des rectorats . La conjonction des mutations
entraine ai l'évidence de nombreux retards dans la mise en place des
personnels enseignants avant et mante après la rentrée Il lui demande s ' il ne
lui parait pas opportun de recommander aux recteurs, après concertation
avec les instances syndicales . de tenir les C . A . P . A des personnels
d ' administration deux mois avant celles des personnels enseignants.

E'n.sr'ig ienienl secondaire (personnel)
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M . Alain Vivien appelle l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur la surcharge inutile
que constitue le maintien d ' une notation rectorale pour les personnels
enseignants du second degré . Celle notation, qui ne correspond plus ai rien,
oblige les services rectoraux ai traiter plusieurs dizaines de milliers de fiches
dans le courant du mois de juin, c'est-ai-dire ai une période où les rectorats
devraient se consacrer prioritairement aux examens de fin d 'année et aux
premières mesures de préparation de la rentrée suivante . Il lui demande de
bien vouloir lui confirmer que la suppression de la notation peut être
envisagée sans inconvénient et, dans l ' affirmative, à quelle date cette mesure
pourrait être réglementairement notifiée aux recteurs .

22059. Er novembre 1982. M . Rodolphe Pesce attire

l ' attention de Mme le ministre de l ' agriculture sur la production
française du jus de raisin . Il souhaiterait cunnaitre le montant de la
consommation globale du jus de raisin en France et en Europe et la part du
marché franais qui est couvert par la production nationale Il lui demande
s'll ne serait pas souhaitable de favoriser la consommation du jus tic raisin
et st des mesures ne pourraient ait re prises pour permettre un développement
de cette production.

T.uisei,eums'nu'rrl vcsundain• r tissus liunntWn7rl 1.

22060. 1 " novembre 1982 . M. Rodolphe Pesce attire
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur la dotation
administrative des collèges . La loi du I I juillet 1975 (dite lui Ilahy) a défini
les diverses catégories d ' établissement . En particulier pour les collèges, elle
n ' établit aucune distinction entre les ex-C . E . S . et les ex-C . E . (i . tous
deviennent des collèges . La dotation administrative de ces cullcges est
organisée par le décret n° 76-11(15 du 28 décembre 1976 articles 5 et 9, et
prévoit un principal secondé dans ses laiches par un adjoint . Il exisle en fait
toujours deux dotations différentes suivant qu ' il s ' agit d ' un ex-C .E .S . ou
d ' un ex-C . F . G . A ce de nombreux collèges (ex-C . E G . 1 ne sont pas
pourvus de principal ad, ut bien que leur effectif se soit accru et dépasse
souvent 61111 élèves : cette situation se retrouve en particulier dans tics zones
rurales nouvellement urbanisées . Il lui demande donc de bien vouloir
étudier avec bienveillance la situation de ces collèges qui subissent une
grande inégalité de mayens tins ai leur disposition.

.Sports ( tulle».

22061 . I` r novembre 1982 . M. Jean Peuziat attire l ' attention de
Mme le ministre délégué chargé de L jeunesse et des sports sur
le problème de la lutte bretonne . D'après les textes en vigueur, la
Fédération française de lutte a pour objet a . de réglementer, déselopper,
diriger la pratique de lutte libre, de la lutte gréco-romaine, de la lutte
bretonne . . „ . Les réalités font qu ' en Bretagne pas un seul club ne pratique
la lutte libre ou la gréco-romaine . pas un seul club n ' adhère à la I . F . I . . qui
ne réglemente . ne développe, ni ne dirige les destinées de la lutte bretonne:
son comité de Bretagne n ' a plus d 'el isienve de Ian depuis prés de cinq ans.
Par contre, la Fédération de (iuuren regroupe elle, le millier de sportifs qui,
en Bretagne, pratiquent ce sport et bénéficient d ' une légitimité sans
conteste . File entretient male des relations avec des fédérations étrangères.
d ' Irlande, Ecosse ou du Pays de Galles et pratique des échanges suivis
avec la Cornouaille . Le (iuuren est un sport original . pratiqué debout et
habille, lié ai I ' hisloirc et ai la culture régionale : il est organisé par mac
fédération majeure, et il semble normal que celle-ci bénéficie d ' une
reconnaissance officielle . D'autres sports régionaux en bénéficient
d ' ailleurs, le tambourin, la pelote basque, la pétanque et les jeux
prtVCnçaux, la joule lyonnaise . . . A l 'ére de la décentralisation, il parait
logique que des sports régionaux soient réglementés, développés et dirigés
par les compétences locales qui ont fait leurs preuves . Aussi, il lui demande
si l ' habilitation prévue ai ! 'article 12 de la lui n° 75-988 du 29 octobre 1975
sera bientôt délivrée ai cette Fédération.

Taxe sur la rah'ur ajoutée (tait ,gitiéraleur) -

22062 . I” novembre 1982 . M . Jean Peuziat attire l ' attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur la réglementation
en matière d ' exigibilité de la T. V .A . En règle générale, la T .V .A . est
exigible au montent de la livraison d'un bien . Toutefois, pour les biens
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agricoles, ta T V A n ' est exigible qu 'au reglement par k client II lm
demande s1I entend prendre des mesures pour clenche cette tienne re
disposition aux sentes de malencls agricoles

Eflse,i,ierncrll penunnrl

22063 . 1 p1 nosenihre 1982 M . Jean Peuziat attire l 'attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur la situation des
contractuels de l ' enseignement qui ont pausé avec sucrés les concours de
tu ulunsauon ( 'e s personnels sont appelés Ires cousent à suai, une a nnec
de formation . fI lui demande s' il entend prendre des mesures pour que ces
personnels puissent cire renommés au hou' d ' un an dans leur poste

	

/lapais 1'I 11/11'1
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22068. 1 " novcnihre 19X2 . M . Bernard Poignant attire
l ' attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur la
situation des (;ouilles monoparentales qui regroupent les femmes seules
nais cgalement les pères seuls L ' Assemblée nationale et le Sénat viennent
de voter le collectif hudgetaire 19X2 qui . dans son titre I . article premier.
prés oit une exonération de la taxe d ' habitation pour toute personne àgee de
plus de soixante non unposable, ainsi que pour les veuves et veufs de
moins de soixante ais, non Imposables . Dans un souci de justice sociale . Il

lui demande s ' il n ' en'isage pas d ' étendre cette mesure .i tout parent seul
ayant charge d ' eetnt, non imposable.

Minci
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22064. 1" novembre 19X2. M. Bernard Poignant attire
l'attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur la situa-
tion des fonctionnaires qui, astreints à logement par nicessité de serv ice
(directeurs d ' établissement, attaches d ' administration et d ' Intendance.
conseillers d ' éducation . etc .) vinent ce logement considéré comme résidence
principale . S'ils possèdent une maison elle est considérée . au regard de lai
fiscalue, comme résidence secondaire S ' ils veulent faire Construire, ils se
voient prisés des aides réservées aux résidences principales . Seule la maison
qu ' ils possèdent desra it cire considérée comme résidence principale, le
logement de fonction conservant cette unique dénomination . En
cunsequencc . il lui demande s' il n ' estime pas nécessaire de revoir la
législation concernant les logements de fonction.

Pus /e.x et le'krurnmurni'uliufu
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22065 . I" novembre 19X2. M. Bernard Poignant attire
l ' attention de M . le ministre des P .T .T. sur le fait que de plus en plus de
personnes (médecins, représentants de commerce, personnes assurant des
gardes, etc .) utilisent le service mis en place par les P .T .T . dénommé
Furosignal dans leurs déplacements II leur est ainsi possible d ' entrer en
relation avec leurs correspondants très rapidement . Alors que les
départements sont entièrement 11 eouveris il subsiste dans le Finistère une
zone de réception aléatoire, se situant dans le sud du département . En
conséquence . Il lui demande de bien vouloir lui indiquer les nuo\eus qui
seront mis en oeuvre par son ministère afin d ' assurer une réception normale
à cette partie extréme du Finistère.

.4ssurunre rü•dle .c.s,

	

régime général
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22066. 1" novembre 1982 . M . Bernard Poignant attire
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur le lait que
les maitres auxiliaires ne peuvent . en l ' état actuel des textes, prétendre faire
valider les serv ices effectués à temps incomplet pour leur retraite . Fan
conséquence, il lui demande s ' il ne lai semble pas opportun de revoir la
législation actuelle dans un sens plus favorable qui devrait permettre la prise
en compte au prnruru unipuri.s du temps effectué à temps incomplei

Assurance vieillesse généralités r calcul des pi'leauns r.

22067. I " novembre 1982 . M . Bernard Poignant attire
l'attention de M. le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur l ' application de l ' ordonnance sur l ' abaissement
de l ' àge de la retraite à soixante ans, en particulier pour les lemmes
salariées, qui, en vertu de la loi n " 77-774 du 12 juillet 1977, pouvaient
prétendre depuis le I " janvier 1979, à une retraite complète de la sécurité
sociale à partir de soixante ans, à la condition de justifier de trente-sept ans
et demi de cotisations . Un certain nombre de caisses de remp iles
complémentaires s 'étaient alignées sur cette disposition et assuraient, elles
aussi, les prestations de retraite à ces salariées, dans les mêmes conditions
que la sécurité sociale . ( ' et avantage semblerait menacé par l ' application au
1" avril 1983 de l'ordonnance du 21 mars 1982 . En conséquence, il lui
demande de bien vouloir l ' informer sur les intentions de son ministère quant
à l'application de l'ordonnance X2 . 2711 du 21 mars 1982 pour cette catégorie
de salariées .
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M . Noël Ravassard attire l ' attention
de M . le ministre des P .T .T . sur la situation des télécommunications
dans l ' An lies 137 6511 lignes qui sont gerces par trois directions
opérationnelles des télécommunications le pays de Gex, Bellegarde, Hellcy
sont rattachés à la D .O . I' . d ' Annecy - Bourg-en-Bresse, Oyonnax,
Ambérieu-en-Hugo . ( ' hâtillun-sur-( ' halaronnc :i la D . 0 . T . de layon.
Pont-de-Vcyle . Pont-de-Vaux . Haige à la I) .(r F . de Dijon . ( ' e sont donc
trois 1) .0 . T . dépendant de deux directions générales (I .yon-Dijon).
7 centres principaux d ' exploitation des installations . 7 centres de
constructions des lignes . 7 agences des télécommunications recouvrent
partiellement le département . (Inc seule structure possède son ccntie ile
direction rattaché à l'Ain : il s ' agit du C . P . L . , du C .C . L . et de l ' Agence
commerciale de Bourg-cri-Bresse . Dans la région Rhône-Alpes . la
dcpartenientahsation s ' est amorcée (création de 5 D . O . T . ) sauf dans l ' Ain
qui fait les frais d ' une telle gestion . 5411 emplois sont affectés pour
137 651) lignes . Pour 1311 0110 lignes, 1 000 emplois existent dans la I)rinie,
par exemple . Fin conséquence, il lui demande de bien vouloir prendre Lis
mesures nécessaires à la création d ' une Direction opérationnel le des
télécommunications dans le département de l ' Ain.

F.difina, irnprirnerie rl preS re / i•lt (re'pri.r. ).

22070, 1" novembre 19X2 . M . Alain Rodet alti :e l 'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie sur
le supplément spécial Salon 1983 inséré dans le quotidien te Monde date du
vendredi I" octobre . La première page de ce supplément, imprimé en
quadrichromie, présente dix-sept modèles d ' automobiles . Sur ces dix-sept
modales, deux seulement sont de marque française (Renault) . Une telle
marginalisation de la production nationale oc peut qu 'encourager la pénétra-
tion étrangère et affaiblir nos positions dans cc secteur industriel Fn
conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour susciter et
encourager les campagnes de promotion des différentes marques automobiles
françaises .

A ,' rirul une
(/urmeuinn professionnelle iv promotion sur iule (/aine-I 'tenue).

22071 . 1`•` novembre 1982 . M . Alain Rodet attire l 'attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur les menaces qui pèsent actuelle-
ment sur les actions conventionnées mises en place au Centre de formation
professionnelle agricole de Saint-Yrieix . En effet, des réductions importan-
tes ont clé opérées sur la durée des cycles de formation let plus particulière-
ment sur le cycle R . P . A . élevage ovin) et la modicité des subventions de
fonctionnement annoncées pour 19X3 va imposer au ( 'entre une profonde
remise en cause de son organisation . (Inc telle situation va ai l ' encontre d ' un
effort important et régulier déployé depuis plusieurs années par de jeunes
responsables du inonde agricole qui s ' étaient fortement impliqués dans le
développement de ce ( . F .P.A . En conséquence, et compte tenu de ces
éléments, il lui demande quelles mesures elle compte prendre pour essayer de
redonnera cc Centre l'intégralité des format ions qu ' il souhaite mettre en place
en relation avec les professionnels, pour la campagne 19X2 . 19X3.

S . N . C . F. ( lignes )

22072 . I" novembre 19X2. M. Alain Rodet attire l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports sur l'importance des
relations ferroviaires transversales et notamment sur les relations
ferroviaires Bordeaux-Limoges-Montluçon-Lyon . Actuellement cette ligne,
en raison du profil de la voie, ne permet que des vitesses limitées et eut raine
par ailleurs des pertes de temps considérables dues à plusieurs
rebroussements . Compte tenu de l'importance de ces liaisons pour une
meilleure conception de l ' aménagement du territoire . il lui demande quelles
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mesures il compte prendre . en relation avec la S . N . C F . . pour améliorer
ces infrastructures de tapon à ce qu ' elles puissent itre uiJuêes par de s
matériels roulant, plus performants.

( ' tilelrnrle'r et evl,rstruphecv sécheresse liante -I 'terni,'

22073. 1" novembre 1982 . M . Main Rodet attire l ' attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur les difficultés que sa
immanquablement pru•,oquer dans certains secteurs de la haute-Vienne
(notamment dans le canton de Saint-Léonard-de-Noblat) . la sécheresse
enregistrée cette armé . . Le manque d ' eau dam certaines communes s ' est lait
sentir dés le mois d'as rd et dans le courant de l'cté, aucun orage n 'est venu
apporter les précipitations abondantes susceptibles de compenser le déficit
et d ' assurer une reprise de la se g etation . Dai, une regain a location
d ' eles age ivovin très affirmée, une telle sécheresse ;t de, conséquences gras es
pour les agriculteurs qui n ' ont pu constituer les reserses de foin habituelles
et doivent déjà . pour nourrir leur cheptel, puiser dans des stocks Insuffisants
ou importer . au prix fort, la paille ou le filin d 'autres régions . Au jour
d ' aujourd ' hui . il semble mense que la situation son beaucoup plus gras e que
celle enregistrée en 1976 et il est previsiblc que les dommages causés par la
sécheresse soient irréversibles et que les difficultés d ' alimentation du cheptel
ne feront que s ' aggraver, ajoutant ainsi un fac leur défavorable
supplémentaire ai la situation de nos (des (airs qui connaissent depuis
plusieurs années la stagnation des cours et l'érosion de leurs revenus . Dans
ces conditions, il lui demande quelle, mesure~ elle ers isage pour soulager les
difficultés des exploitants agricole, de ces Aune,.

lntp.dt liteau, Iluses b ut'urresl.

22074. 1 '̀ novembre 1982 . M. Jean-Pierre Santa Cruz
demande M . le ministre délégué chargé du budget de lui préciser
les conditions d ' application de l'article 1384, annexe III ; article 314, du
code général des impôts relatif à l ' exemption temporaire de taxe foncière sur
les propriétés bâties . On observe, en effet, que la législation en vigueur
comporte des discriminations sis- :i-si, de l ' exemption temporaire de cet
impôt local selon la nature des pros dont a bénéficié le redevable (prêts
spéciaux immédiats locatifs, prêts d 'accession ai la propriété, . . .) . II s'ensuit
des disparité, entre les contribuables au regard de cet impôt local, disparités
imputables uniquement au mode de financement de l ' habitation principale
des intéressés . En conséquence . il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour que cessent ces discriminations.

Laue et pruduils laitiers flrumugrvl

22075 . 1" novembre 1982 . M. Jean-Pierre Santa Cruz
demande à Mme le ministre de l ' agriculture de lui préciser la nature
des concours financiers publies dont pourrait bénéficier le fonds de
régulation des fromages ai pane pressée cuite en cours de création par le
ee Conseil de liaison » spécialisé du Fonds d ' orientation et de régularisation
des marchés agricoles (F0 . R . M . A . ) . II souligne que cet accord
interprofessionnel . dont certaines modalités restent ai préciser, aurait pour
but de mettre â l ' abri les producteurs de gruyère de Comté et leurs
coopératives de fluctuations .xcessives des cours de ce fromage . ( 'e
dispositif serait donc conforme à l ' une des missions assignées aux offices
d ' in,ervention dont un projet de lui en cours de discussion par le parlement
prévoit le création .

Assurance vieilles te généralités
I Fonds national dl' solidarité).
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M . Michel Sapin appelle l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les modalités de versement de l ' allocation supplémentaire du
Fonds national de solidarité . Le relèvement du montant des avantages de
base (vieillesse ou invalidité et du plafond de ressources intervient au
1" janvier et au 1" juillet de chaque année, entraidant la revalorisation
d'office de l'allocation supplémentaire . Or, il apparait un décalage entre,
d ' une part . la date de prise en compte du relèvement de l ' allocation et du
plafond qui concerne le trimestre à venir, et d ' autre part, la période de prise
en compte des ressources du ménage qui concerne le trimestre précédent.
Aussi, le montant de l'allocation supplémentaire serti-t-il plus important
lors du premier trimestre suivant la revalorisation du plafond que lors du
second trimestre puisque n'y aura pas été inclus l 'augmentation de
ressources correspondant . C'est la raison pour laquelle les assurés sociaux
tributaires du Fonds national de solidarité perçoivent une allocation
supplémentaire alternativement fortement augmentée et faiblement
diminuée . Si techniquement, un tel processus se comprend . socialement, il
apparaît peu acceptable, surtout lorsqu ' il s 'agit de personnes âgées

daspo, .int d ' un Lubie revenu, et sensibles a toute diminution de leurs
ressources . mime passagère II lui demande ,t une solution peut être
apportée au problème de l ' allocation supplênientaure dependam du L N S
dont Ie, modalités de sersenent enipechenl une perception pleinement
pusilise de la Isar) des In Iciessc,
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M . Michel Sapin appelle l ' attention
de Mme le ministre de l ' agriculture sur les nuvdahtês vie seisement de
l'allocation supplémentaire du Fonds national de sohdanle . Le relesenient
du montant des avantages de hase (vicdlesse ou invalidité et du plafond de
ressources mterslcnt au 1 " ans en et au I " juillet de chaque année.
entraindnt la resaliris :ation d ' office de l ' allocaiion supplémentaire Or, il
apparait un décalage entre, d ' une part . la date de prise en compte du
relesenent de IailocatIon et du plafond qui concerne le trimestre ai seoir . et
d 'autre part . la période de prise en compte des ressources du ménage qui
concerne le trimestre précédent . Aussi, le montant de l ' allocation
supplémentaire sera . t-il plus Important lors du premier trimestre sunanl la
rerdorisation du plafond que lors du second trimestre puisque n ' y aura pas
etc inclus l ' augmentation de ressources correspondant . ( "est la raison pour
laquelle les assurés sociaux tributaires du Fonds national de solidarité}
perçoivent une allocation supplcnientajre alternatisement fortement
augmentée et faiblement di non nec . Si techniquement, un tel processus se
contpretid, socialement, il apparaît peu acceptable, surtout lorsqu ' il s ' agit
de personnes âgées disposant d ' un faible revenu, et sensibles ai toute
dunmutiun de leurs ressources, même passagère . il lut demande si une
solution peut être apportée au prublcne de l ' allocation supplémentaire
dépendant du F . N .S . dont les modalités de sersentent empêchent une
perception pleinement positise de la part des intéressés.

('ours d "cuti . e7m(t'i et lacs epollulvun rl nuuvunres i.

22078. I " nosemhrc 1982 . M. Bernard Schreiner attire
l'attention de M . le ministre de l'environnement sur l ' importante
mortalité de poissons constatée dans la Seine entre Mantes et Bonniéres à la
fin du mois de juillet, mortalité due . selon l 'Agence de bassin Seine
Normandie . à la qualité de la Seine avant les orages de la fin juillet . 1 .e débit
était faible et la température d 'eau très élevée doit une faible oxygénation
des eaux . Les orages auraient aggravé les déficits cruciaux en oxygène 11 lui
demande quelles mesures il compte prendre pour maintenir une qualité
d ' eau dans la Seine, compatible avec la survie du poisson et les
modifications qu ' il envisage dans le cadre de la révision du schéma
d'assainissement de l ' agglomération parisienne.

1 'ulrie 1 uulunntJes i.

22079. 1" novembre 1982 . M . Bernard Schreiner attire
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur
l ' état des aires de repos de l ' autoroute de Normandie A 13 dans la trisersée
de Elle-de-France . lin effet, ces aires de repos semblent être délaissées en
particulier celles d'F.pone et de la Villeneuve-en-Chesrie alors que de
nombreux usagers s' y arréteut régulièrement, en particulier lors des fins de
semaines et des grands flux annuels . 11 lui demande quelles mesures il
compte prendre pour que ces aires de repos aient un entretien régulier et ne
soient plus délaissées .

l ,isei,i; nrnu•nl I prOgrnrnnieS 1

22080 . novembre 1982 . M . Bernard Schreiner attire
l'attention de M . le ministre de la culture sur la situation difficile des
enseignements artistiques lors de la rentrée scolaire de celle année . !-'école
est potinant un lieu privilégié pour l ' initiation, la formation . l ' apprentissage
dans les domaines très divers de la culture . II lui demande quelles sont les
grandes lignes de la réforme qu 'il compte mettre en oeuvre, en liaison avec le
ministre de l ' éducation nationale, pour que les enseignements artistiques ne
soient pas négligés niais au contraire développés au sein du système scolaire
français .

Papiers el carions ienipl,n et arririh'i.

22081 . I' novembre 1982. M . Bernard Schreiner attire
l ' attention de M . le ministre de l'environnement sur la situation de
l ' industrie papetière en France et sur notre déficit commercial considérable
en bois et en pâte à papier. déficit qui alourdit notre conunerce extérieur . Il
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lui demande quelles sont les mesures qu'il compte prendre pouf redresser
cette situation et s'il ers 'sage de crier un secteur sermon dans le domaine de
la laite a papier, notamment arec les papiers de recuperauon en ulilis,nu
l' exemple de la hollande qui a croc un certain nombre d ' uhltgati ois
d ' emploi de ce papier (administrations, éducation nationale . usages
uuhuures . etc . ) .

Papiers et carline /emploi et rit urltt é /.

22082. I" novembre 1982. M . Bernard Schreiner attire
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de
l ' industrie sur la situation de l 'industrie papetière en France el sur notre
déficit commercial considérable en bois et en pute papier, déficit qui
alourdit notre commerce extérieur . Il lui demande quelles sont les mesures
qu ' il compte prendre pour redresser cette situation et sil envisage de créer
un secteur témoin dans le domaine de la [aile ai papier . notamment avec les
papiers de récupération en utilisant l ' exemple de la hollande qui a créé un
certain nombre d ' obligations d 'emploi de ce papier (administrations.
éducation nationale, usages utilitaires etc 1

Ru therrhe sric•n1Qigrlt• et lrrhnigra' r puhlit/ne dr la rerherrhe I

22083 . 1" nosemhre 1482 . M . Bernard Schreiner demande à
M . le ministre des P .T .T . les objectifs de la France dans le domaine de la
fibre optique « sous-marine »et le programme qu ' il compte mettre en place
dans les années a seoir dans le cadre de la politique industrielle française.
capable de ré p ondre aux besoins internationaux dans ce domaine.

/hthillerneni, cuir, el let irlt t rem lruprlst'_s

22084 . 1" novembre 1982. M. Gustave Ansart appelle
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de
l ' industrie sur la situation de l ' entreprise Delaroiere et Leclerc . Cette
entreprise textile qui fut créée en 1768 s ' est spécialisée dans le velours
d ' ameublement, secteur actuellement pénétré à 75 p . 1(1(1 par des produits
étrangers provenant principalement d ' Italie, de R .1' . A . et d ' Espagne . La
direction de l ' entreprise, après s 'étre su refuser par les syndicats le
licenciement de la moitié du personnel, est aujourd ' hui en liquidation, alors
qu ' elle dispose d 'équipements relativement récents, d ' une main-d ' oeuvre
qualifiée . De plus, par la fabrication de produits ignifugés elle se trouve
bien placée à l ' époque où les problèmes de sécurité prennent une grande et
légitime importance . ( " est pourquoi il lui demande quelles mesures il
entend prendre afin d ' aider cette entreprise à sortir des difficultés qu ' elle
rencontre actuellement.

Enseignement supérieur et puslhur< calauréat (lonrliillulirnrrrt)

22085. - 1" novembre 1982 . M. Gilbert Gantier demande à
M . le ministre de l'éducation nationale de bien vouloir lui fournir un
tableau comparatif par université du nombre d ' heures canpléntentaires
attribuées pour l ' année universitaire 1981-1982 et pour l'année universitaire
1982-1983 .

Logement (unutliuralion de l 'habitat Iluute-Luire).

22086 1" novembre 1982 . - M . Jean Proriol appelle l 'attention
de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur l'insuffisance
des crédits alloués pour 1982 à la Haute-Loire au titre de la Prime à
l ' amélioration de l ' habitat (P . A . Il .), alors qu' a cc jour plus de deux cents
dossiers sont en instance de règlement dans ce département, imposant à des
familles une attente supplémentaire, alors qu'elles souhaitaient entreprendre
des travaux de confort et d'économie d'énergie avant cet hiver . Il
souhaiterait savoir s' il sera remédié à cette situation dan•, les meilleurs
délais, à partir par exemple de transfert de crédits de primes ou prêts, moins
utilisés, au profit de la P . A . H . , alors qu ' il manque actuellement plus de
1 600 000 francs pour satisfaire les demandes de P . A .11 . en instance, ce
chiffre devant vraisemblablement augmenter d'ici la fin de l'année 1982 en
Haute-Loire . Il désirerait par ailleurs connailre les orientations qu'il entend
réserver à cette Prime d 'amélioration de l ' habitat.

Crimes . rlélin• et contraventions (vols : Paris).

22087 . I ci novembre 1982 . -- M . Pierre Bas appelle I attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisa-
tion, sur les problèmes faisant l'objet de sa question écrite n' 7886 du

I l fats aer 1982 les sols dans le VI' ,i utndissenn•ni de l'arcs . Il remercie
M . le ministre de l ' mteneur d 'asorr fourni des statistiques tris complètes sur
ce sillet . II en ressort qu'en 1975 al y as :ut eu 461 sols et que ce cluffre s ' est
clesé :i 1 946 en 19111 . que dans le méme temps deux personnes seulement
iodlent été mises en cause pour cambriolages d ' appartements dans le VI ` en
1975, et 4 personnes en 14111 . II apparait de toute évidence que !e
rapprochement de ces chiffres est et rut' ii ni . 1 946 cambriolages .» personnes
mises en cause, une personne arrétce par rapport à plus de 201) cambriolages.
Est également préoccupant la partie de la réponse ainsi conçue u Dans l 'étal
actuel des choses, les moyens utforntatiques utilisés présentement au sein de la
Oued on de la po6cejudiciaire de la préfecture de police ne permettent pas
t'indiquer la pr section des objets récupères par les services de police . par
rappr,rt ai la tokais des objets derohés . „ Il ressort donc de cette réponse que
la police ne sait pas ai combien s ' élève le montant des objets dérobés lors des
vols commis et ne sait pas non plus ai combien s' élèvent les recupér:lions.
( '' est donc dire qu ' elle est aveugle car n ' turctant pas les soleurs . ne sachant
pas ce qui est soli, au moins en valeur globale, et ne sachant pas cc qui est
récupéré, oit peut se demander comment elle pont mener sa liche ai bien . Pour
toutes ces raisons il lui demande de se pencher sur les problèmes réels de la
sécurité en ce qui concerne Paris et tout pat riiculierensent de la sécurité des
personnes et des biens, et d'envisager toutes mesures permettant d'augmenter
le nombre des arrestations de voleurs coupables d'„ appropriations o, mals
t, appropriations „ pénibles pour ceux qui les subissent . et d ' estimer la saleur
de ce qui est volé et la saleur de cc qui est restitué ou récupéré.

Entei(nrmrnl tuprricur t'l persthlu aluliréal Ilrlllrtiunllell1t711I

	

22088 .

	

1 ” noseinhre 1482 .

	

M . Claude Birraux demande ai
M . le ministre de l'éducation nationale quelles mesures seront prises
pour permettre aux Universités de faire face aux restrictions budgétaires
résultant d ' un nouveau mode d ' attribution et de répartition d ' heures
complémentaires sur lesquelles de nombreux enseignements fondamentaux
sunt assurés, sauts interrompre le service public en cours d ' année.

£.esri,4nrnuwl supérieur et pu.cthurruluurt«Il /persurutell.

	

22089 .

	

1” novembre 1982 .

	

M . Claude Birraux demande à
M . le ministre de l'éducation nationale si le décret du 24 août 1982
ne déroge pas aux principes d ' égale admissibilité aux emplois publics . En
effet, les procédures c•' epttunnelles de recrutement instituées par ces
nouveaux textes ne paraissent pas devoir être appliquées aux nsaitres-
assistants du I " groupe (des disciplines juridiques, économiques et de
gestion) I)e plus, aucun poste ne parait devoir être créé, dans les autres
disciplines en région parisienne, ce qui prive tous les candidats parisiens
d' une chance appréciable de promotion.

Enseignement su/merieur ri pus thaecaltnlrt u ut (personnel).

	

22090.

	

I" novembre 1982 .

	

M . Claude Birraux demande ai
M . le ministre de l'éducation nationale si la circulaire d'août 1982
rappelant les obligations de résidence des universitaires, précisant que u le
temps plein d ' un enseignant permanent ne saurait être inférieur à la durée
légale du travail soit 39 heures par semaine, avec 32 jours ouvrables de
congés, exactement comme pour le personnel non enseignant u doit être
interprétée comme imposant aux personnels administratifs et techniques
une présence hebdomadaire qui ne saurait étre inférieure à 39 heures . alors
que depuis plusieurs années déjà, leur service est passé à 35 heures dans de
nombreuses universités.

Emeign'nn'ni supérieur et puslhueeulaurrui (personnel).

	

22091 .

	

1" novembre 1982 .

	

M . Claude Birraux attire l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation des
maigres-assistants . docteurs d'Etat', qui, en raison d ' un sous-enadrentent
persistant dans les disciplines juridiques . économiques et de gestion.
remplissent des fonctions de professeurs (cours magistraux et directions de
recherche) . Il lui demande si leur service hebdomadaire doit être dans ce cas
décompr comme un service de professeur ou comme un service de maître-
assistant, c'est-à-dire, en fait, un service équivalent à celui d'un assistant .
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Banques et eraidissemenl .s /inaneier.s

/('redit uerirulet.

72092. 1" novembre 1982 . M . Jean-Marie Daillet demande :i
Mme le ministre de l'agriculture s'il est effectivement envisagé
d ' inviter le Crédit agricole :i consentir des avances sans intérêt aux
agriculteurs qui n ' ont pas encore reçu de l ' Administration les e< indemnités
sécheresse et calamités » auxquelles ils ont droit.

Pru/e .s.siorts et actnstes sociales (e.tdt'v ménagères,'

22093. - I " novembre 1982 . M . Jacques Barrot atti s e l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les difficulté s qui demeurent concernant la prise en charge de
l' aide ménagère pour les personnes titulaires du Fonds national de
solidarité . II conviendrait que tous les organismes de retraitei soient bien
informés des dispositions en vigueur . On note dans un certain nombre de
départements, des difficultés relatives ;i la prise en charge de ces dossiers . II
n ' est pas rare que certains dossiers soient renvoyés de certains organismes
de retraite à l ' aide social et inversement . Il lui demande cc qu ' il entend faire
pour que cette prise en charge au demeurant favorable à une politique de
maintien a domicile, puisse être conduite avec plus d 'efficacité .

Santé ministére (personnel).

22097 . 1" novembre 1982. M . Clat.de-Gérard Marcus
demande :i M . le ministre de la santé pour quelles raisons le décret
n° 61-406 du 20 avril 1961 raltif au statut particulier du corps des
inspecteurs généraux du ministère de la sae .té n ' a pas été adapté
parallèlement à l ' evolution du statut d ' une des catégories ayant accés aux
emplois d ' inspecteurs généraux . les directeurs d ' établissements hospi t aliers
publics . Ce décret prévoit une possibilité d ' accession :i l ' inspection générale,
sous certaines conditions, des directeurs généraux de C .11 . R . . Or, le décret
n° 69-662 du 13 juin 1969 modifié relatif u la nomination et :i l ' avancement
du personnel de direction des établissements publics d ' hospitalisation a créé
a l ' assistance publique ai Paris, un emploi nouveau : celui de sous-directeur
des services centraux, emploi de première classe au même titre que celui de
directeur général de C . II . R . Il résu 'te du décalage entre ces deux textes
qu ' aucun des once sous-direcieurs dis services centraux de la plus grande
formation hospitalière de France ne peut actuellement prétendre à un
emploi à l ' inspection générale du ministére de la santé . Cette situation est
paradoxale et injuste pour des agents dont les états de service ont permis
l ' accès au grade terminal de leur emploi . On peut d 'autant plus s ' étonner de
cette lacune qu ' il semble bien que l ' inspe :tion générale du ministére de la
santé, dont une partie essentielle de l 'actitite consiste dans le contrôle des
hôpitaux . ne comporte actuellement en son sein aucun membre issu du
co rps des directeurs d' hôpitaux.

Personnes agies (établissements d 'accueil).

.4s.suance :acineuse : régimes autonomes et .spéeiaus.
(eonrnterçunl.c e st industriels

	

rmtjurution.s des pen.ciun .c).

22094. 1" novembre 1982. M. Francis Gang demande à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale de lui
indiquer si il ne lui parait pas opportun d'étendre le bénéfice de
l ' article L 338 du code de la sécurité sociale (bonification de retraite de
10 p . 100 aux pensionnés ayant eu au moins trois enfants élevés jusqu 'à leur
seizième anniversaire) aux anciens chefs d 'entreprises commerciales ou
industrielles retraités des Caisses nationales professionnelles ou
départementales interprofessionnelles fédérées dans 1'O . R . G . A . N . I . C.

Rudiodi/filsion et télévision t nwnupole de I ).tai 1

22095. !" novembre 1982. M . tsiain Madslin attire l ' attention
de M . le miristre de la communication sur le brouillage des émissions
de certaines radios . En effet, dans une interview publiée par le quotidien
u Libération » du 13 octobre !9 :;2, M . Maurice Rémy, président de
T . I) . F ., a re' élé que T . 1) . F . effectuait bien le brouillage de certaines
radios et que les décisions de brouillage était prise par le ministre de la
communication . Il lui demande donc ut bien vouloir lui indiquer dans quel
cadre juridique ces décisions de brouillage sont prises . Pour le cas où le
prétexte à de tels brouillr.ges serait constitué par des infractions :i la loi
n°82-692 du 29 juillet 19`nl sur la communication audio-visuelle, il lui
demande c,e lui indiquer comment juridiquement de telles décisions de
brouillage pe uvent être prises en dehors de toute saisine de la haute autorité
et de toute action judiciaire.

Assurance maladie maternité (presto/ions en cs;ièces)

22098. - 1" novembre 1982. M. Georges Mesmin signale :i
M . le minir tre des affaires sociales et de la solidarité nationale
qu ' au mom' :nt où le gouvernement met en place un dispositif visant ai
renforcer I . solidarité nationale, prévoit la majoration de certaines
cotisations sociales et instaure de nouvelles taxes indirectes, certaines
enquêtes pi nielles mais fiables tendent :i montrer que de )rés nombreux
salariés immigrés utiliseraient des certificats médicaux de complaisance
pour prof : nger leurs congés payés dans leur pays . Sans esprit xénophobe
aucun, mais par souci de justice envers tous les salariés, il lui demande si ses
services connaissent : 1° le nombre, par pays étranger, de salariés immigrés
concerné. par des arrêts au cours de leurs congés ainsi que le nombre total
de jours J ' arrêt obtenus : 2° le montant par pays étranger des indemnités
journaliéres payées au cours d'une année par la sécurité sociale aux salariés
immigré, pour les arrêts maladie déclarés au cours de leurs congés dans leur
pays . S de tels chiffres n'étaient pas disponibles il lui demande s'il est
possible de les établir pour l ' avenir, si de tels chiffres existent et si ceux-ci
di•mont ent un abus . il lui demande les mesures qui ont été ou seront prises
pour remédier à ces fraudes .

	

22098 .

	

1" novembre 1982 .

	

M . Michel Barnier attire l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la situation des directeurs de logements-foyers pour
personnes :figées . L 'absence d ' une réglementation précise fixant les
modalités de recrutement, de rémunération et de déroulement de carrière de
cette catégorie de personnels, conduit au développement de situations de
fait souvent préjudiciables aux agents concernés . En conséquence, il lui
demande si . ;i l ' instar de la réglementation récente des fonctions
d ' animateur, des mesures sont envisagées afin que les directeurs de
logements-foyers soient dotés d 'une protection statutaire qui fait
actuellement défaut.

Anciens combattants et victimes de guerre
(politique en /areur des anciens combattants et victimes de guerre)

22099 . 1" novembre 1982 . M. Jean-Charles Cavaillé attire
l'attention de M . le ministre des ar(ciens combattants sur les
revendications des anciens combattants qui souhaiteraient obtenir, dans
l ' immédiat, une deuxième étape du rattrapage du décalage existant entre les
pensions et les traitements de référence de certains fonctionnaires ; :i
compter du 1" juillet 1983, ;a troisième étape, soit 4,26 p . 100, et enfin à
compter du 1" juillet 1984 . en trois années égales et consécutives, le
règlement des problèmes relatifs aux droits des familles des morts, veuves,
orphelins et ascendants et le retour :i la juste proportionnalité des pensions
d ' invalidité inférieures ;i 100 p . 1011 . Il lui demande par ailleurs les mesures
qu ' il entend adopter concernant : 1° la prise en considération gratuite,
comme période d ' assurance vieillesse, du temps pendant lequel les invalides
bénéficiaient de l' indemnité de soins ; 2° la révision de l 'article L-383 du code
de la sécurité sociale en ce qui concerne les indemnités journalières pour les
pensionnés de guerre ; 3" l ' éxonération du ticket modérateur pour les
commerçants et artisans titulaires d ' une pension d 'invalidité inférieure à
85 p . 100 : 4° le bénéfice d ' une pension militaire d ' invalidité pour les
invalides hors guerre invalides du temps de Paix dés lors que le taux
d ' invalidité atteint 10 p .100 ; 5 " l ' attribution d ' une pension de veuve aux
veuves des victimes civiles de guerre, dés lors que leur mari était en
possession d ' une pensum, ou en droit d ' obtenir une pension d ' invalidité
d ' un taux ais moins égal ai 60 p .100, comm. pour les autres veuves
d 'invalides ; 6° le bénéfice de la pension au taux du grade pour tous les
militaires de carrière, retraités avant la promulgation de la loi du 31 juillet
1982 ; 7° la généralisation rapide, totale, du paiement mensuel des pensions
d ' invalidité, de veuves, d ' orphelins, d ' ascendants et de toutes les allocations
s ' y rattachant .

Pave sur lu voleur ujuun'e liait générateur).

22100 . 1" novembre 1982 . M . Jean-Charles Cavaillé attire
l ' attention de M . le ministre du commerce et de l'ertisanat sur les
difficultés auxquelles sont confrontés les artisans mécaniciens agricoles.
Celles-el proviennent essentiellement de l 'augmentation récente du niveau
de la T .V .A ., des charges nouvelles, de l'allongement de la durée des
paiements chez leurs clients agriculteurs, de la réduction des marges due à la
dépression du marché du machinisme et de l ' obligation qui leur est faite
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d ' avancer à l ' litat les montants de T . V . A . inclus dans des paiements non I des structures locales se trouveraient considérablement remis en cause II lui
encore reçus . Il lui demande les mesures qu'il entend prendre pour répondre

	

demande quelle politique il entend mener dans ce domaine et quelles
à latente de cette profession .

	

remarques appellent de .a part les craintes qu ' il vient de lui exposer.

Tate sur la valeur moulée loti! };rnerWi'ur1.

22101 . novembre 1982 . M . Jean-Charles Cavaillé attire
l ' attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur les
difficultés auxquelles sont confrontés les artisans mécaniciens agricoles.
Celles-ci proviennent essentiellement de l'augmentation récente du niveau
de la T . V .A . , des charges nouvelles, de l ' allongement de la durée des
paiements chci leurs clients agriculteurs, de la réduction des marges due :i la
dépression du marché du machinisme et de l ' obligation qui leur est faite
d ' avancer :i l ' Eta( les montants de T . V . A . inclus dans des paiements non
encore reçus . Il lui demande les mesures qu ' il entend prendre pour répondre
à l ' attente de cette profession.

I)naanet i canlrales duuanirr.e ).

22102. 1 " novembre 1982 . M . Antoine Gissinger attire
l'attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur un article
paru dans le journal suisse « Nuit Zürcher Zeitung ee. Celui-ci ayant fait
panifie tin article sur les contrôles douaniers opérés à leur frontierc du côté
français a reçu un volumineux courrier de la part de ses lecteurs . 1 .es
doléances v étaient nombreuses . Sans vouloir discuter la nécessité d ' un
contrôle strict des douanes ci nos frontières, il souh :,iterait l'ire rassuré
tuant ci la nature des méthodes utilisées lesquelles pourraient nuire ci la
bonne qualité de nos relations avec nos voisins helvétioues.

l ssunuu'e i n ille., u' ré agir .' des /OlICI101/lIalr(SS CHAS CI Milliaire .,
(pensions de rrt'erviun ; .

22103 . l`• ' novembre 1982 . M . Antoine Gissinger attire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur les pensions de réversion des veuves de
fonctionnaires remariées . L ' article 46 du code des pensions civiles et
militaires de retraite prévoit la suppression du droit ci pension pour une
veuve qui se remarie pendant la durée de ce second mariage Suppression
qui est également prévue pour une veuve vivant en état de concubinage
notoire . Les effets du texte en vigueur sont très regrettables, car de
nombreuses veuves, qui souhaiteraient se remarier pour éviter une vieillesse
solitaire, hésitent :i le faire, ce r lariage leur faisant perdre leurs ressources
personnelles . ( ' et état de choses est d ' autant plus étonnant que les droits à
pension de réversion résultent de la retenue pour pension effectuée sur le
traitement du mari . Cette retenue était supportée à la fois parle mari et par
son épouse dans le cadre de leurs ressources communes . Par ailleurs la
pension de réversion attribuée aux veuves par le régime général de la
sécurité sourit,: est attribuée ci titre définitif et n ' est pas supprimée en cas de
remariage . Méme si les conditions d ' attribution en sont beaucoup plus
restrictives que dans le régime des fonctionnaires, le régime général de la
sécurité sociale tient mieux compte de la participation de l ' assuré et de son
épouse ci la constitution des droits ci pension de réversion . Il lui demande s'il
envisage une amélioration de cette situation par une nurdificction législative
qui serait soumise au parlement . modification qui permettrait à ces couples
•figés de vivre dans des conditions d ' acceptation sociale plus sereines.

F.nveignemenr préscolaire el élémentaire
ü•. cn1e.v nunnule.v

	

.1 re'rruri 1.

22104 . 1`• ` novembre 1982 . M . Jacques Godfrain appelle
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur les craintes
qu 'éprouvent les enseignants et les élèves maîtres de l ' Ecole normale
d' instituteurs de Rodez . Tout en considérant comme positifs les nouveaux
objectifs de la formation (caractère universitaire D . E . U . G . ti dominente
et maintien des U . F . école normale), ils s ' inquiètent des modalités
d ' application de ce plan de formation qui prévoit un transfert des F . P . 2
sur le ( ' entre de formation d ' Albi où sera dispensé aux élèves maîtres un
enseignement universitaire . Ils observent que le tarissement du recrutement
en première année de formation est en contradiction avec l ' effort important
entrepris l ' an dernier sur ce plan et avec les promesses faites aa mois de juin
qui ne prévoyaient pas de recrutements de suppléants . Ils s'inquiètent de
savoir si les regroupements ne laissent pas prévoir une disparition à brève
échéance des écoles normales départementales, ce qui équivaudrait à unt
non-reconnaissance des compétences acquises par les professeurs d ' école
normale et empêcherait toute concertation de ceux-ci avec les universitaires.
Les regroupements qui seraient envisagés rendraient impossibles pour les
normaliens les relations avec le milieu local et compliqueraient gravement
leur vie pet-sonnette . En outre, l'esprit de décentralisation et l'autonomie

I'ro/cssiurtl el adultes parann"dmah ,s
in/irmirr.c t'! urlirrrYrrnt e.

	

22105 .

	

1 " novembre 1982 .

	

M . Jacques Godfrain appelle
l ' attention de M . le ministre de la santé sur ha situation des infirmières
et infirmiers libéraux Les intéressés sont conscients des difficultés
économiques eeuxquclles le pays doit faire face et sont disposés à participer à
l ' effort national . II ne peut toutefois étre ignoré la dégradation de ; leur
pouvoir d ' achat, qui a commencé depuis plusieurs années et qui a,
naturellement, été accentuée par le blocage de leurs honoraires et des
indemnités annexes . Par contre dans le même temps, leurs charges se sont
considérablement accrues, qu ' il s ' agisse des cotisations :i la Caisse de
retraite, au régime spécial de sécurité sociale et à la Caisse d ' allocations
familiales - (travailleurs indépendants) ou de l ' assujettissement à la taxe
professionnelle . Or, nul ne peut contester l ' intérêt que représente, pour la
population, l ' exercice libéral infirmier qui assure 1 . continuité des soins.
chaque jour, tout au long de l 'année et cela 24 heures sur 2_4 . II lui demande
de prendre les dispositions nécessaires afin d'apporter une juste
amélioration :i la situ :ilion matérielle des infirmières et infirmiers libéraux.

Impôts et raves (rase sur certain. / 'rais généruu.v 1.

22106, 1`r novembre 1982 . M. Jacques Godfrain appelle
l'attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur les
désastreuses conséquences qui ont déjà pu être observées dans les diverses
activités recouvrant le secteur du tourisme, de la mise en application de la
taxe frappant les frais généraux des entreprises, faisant l 'objet de l'article 17
de la loi de finances pour 1982 . Dans la restauration . la baisse moyenne du
taux de fréquentation semble devoir étre de 15 à 20 p . 100 pour les
restaurants d ' affaires, ce chiffre étant très nettement supérieur en province.
Dans certaines organisations professionnelles, plus de 40 p 100 deei
restaurants enregistrent une baisse du chiffre d'affaires de plus de 30 p . 100
par rapport ci la même période de 1981 . En termes d ' emploi, cela signifie
que les restaurateurs ne procèdent plus au remplacement des salariés qui
partent et que de nombreuses suppressions d ' emplois sont même en cours.
101)00 à 12 000 emplois sont ainsi directement menacés . Parallèlement, le
nombre de jugements de faillites prononcés envers des hôtels, cafés et
restaurants a augmenté de I l p .100 au premier trimestre de 1982, contre
5,8 p . 1(11) au premier trimestre 1981 . S ' agissant, d ' autre part, des services-
banquets des hôtels, une baisse de 20 :i 30 p . I0(1 a été constatée par rapport
ci 1981 . Ge leur côté, la quasi-totalité des traiteurs ont constaté un
ralentissement important de leur activité . Une baisse d ' environ 36 p . 100 du
chiffre d ' affaires semble devoir se produire en 1982, par rapport aux
périodes identiques de 1981 . Pour les congrès . les conséquences sont plus
longues à évaluer, mais, d ' ores et déjà, on assiste à une paisse sensible du
nombre des participants français, alors que le nombre de congrès se situant
en France semble devoir diminuer pour les prochaines années . S'agissant de
voyages de stimulation et des réceptions commerciales, un grand nombre
d ' entreprises ont plafonné leur budget consacré ces dépenses au chiffre de
1981, taxe comprise . Une tulle limitation entrain, une perte d ' activité très
importante dans l ' hôtellerie, la restauration, les transports, etc . . . Enfin,
l ' effet cumulé de la majoration de la T . V . A . et de la taxation de 30 p . 1110 a
provoqué, en mars-avril 1982, une baisse de 11,2 p . 100 du taux
d ' occupation des hôtels 4 étoiles, notamment ci Paris . Les hôtels 3 étoiles de
province constatent parallèlement une stagnation de leur activité, avec une
progression de prix moyen inférieur à l 'inflation, ce qui se traduit par une
baisse des résultats obtenus . II lui demande s ' il n ' estime pas indispensable, à
la lumière des regrettables constatations pouvant être faites quelques mois
après la mise en œuvre de la mesure de taxation des frais généraux de,.
entreprises . de réviser une telle disposition dont l ' impact sur les activités du
tourisme s 'avère déplorable et menace, à court terme, l ' emploi dans des
proportions non négigeahles.

Recherche scientifique et reehniqui«élahlissernents 1.

	

22107 .

	

1 " novembre 1982 .

	

M . Michel Inchauspé rappelle à
M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie
que depuis sa création en 1960 . l'Institut de biocénotique expérimentale des
agrosystèmes (I . B . E . A . S . ) a entrepris l'étude de la contamination des
légumineuses, pour mettre au point des méthodes de prévention permettant
de rentrer des récoltes saines, n 'entrainant aucune dépense supplémentaire
et, ainsi, financièrement utilisables par une économie paysanne très pauvre,
donc notaciment dans les pays en voie de développement . En 1980, les
différents ministères intéressés ont estimé nécessaire de développer
1'I . B . F . A .S . . alors fixé à Tours pour lui permettre, d ' abord d ' intensifier
ses recherches, ensuite de recevoir des stagiaires de différents pays, en
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particulier des pays en voie de développement . pour leur montrer comment
étudier ces problèmes, afin de proposer des solutions concrètes adaptes a
chaque situation . C 'est ainsi que 1 ' 1 . B . F . A . S. de Tours a été dédouble et
qu 'est intersenue . en octobre 1981 . la création de l ' I . B . F . A . S. de Pau, sur
le campus universitaire . Divers organismes (I) . (i . R . S . T . . I) . A . T . A . R ..
région aquitaine, ministère de l 'éducation nationale, collectisites
locales . . . . ) participent au financement des locaux et du mate iel . Lc
C . N . R . S . , quant à lui . s ' était engagé à fournir le personnel technique et
administratif indispensable . Or, bien que tous ces organismes aient décide.
au cours d ' une réunion s ' étant tenue le 29,uin dernier, de continuer leurs
efforts pour que 1'I . B . F. . A . S . de I'au devienne opérationnel le plus
rapidement possible, un retard considerahie a été pris dans l'attribution des
pestes, notamment pour celui de secrétaire dont l ' attribution est
actuellement remise en cause par le C .N .R .S . Cette carence rend
impossible le fonctionnement de FIAI E . A . S . de Pau . car sa position
internationale l ' oblige à de multiples relations avec de nombreux pas en
voie de dé' eloppement et des organismes comme la 1' . A . O . , ce qui impose
que ce poste soit pourvu . En soulignant qu ' il serait pour le moins
surprenant que le projet soit bloqué par le retard apporté dans la créati in
d ' un poste de secrét ire à l'I . B . E . A . S . de Pau, il lui demande de faire
étudier ce problème d ' urgence, afin qu ' il soit remédié à la situation qu ' il
vient de lui exposer par l ' attribution du poste de secrétaire indispensable au
fonctionnement de l ' I . B . E . A . S . de Pau.

Handicapés t alloruliunr et ressources 1.
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M . Lucien Richard attire l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur le refus d ' attribuer l ' allocation aux adultes handicapés aux
personnes admises dans un centre d ' aide par le travail, bénéficiaires de la
garantie de ressources et présentant un taux d ' incapacité inférieur à
80 p . 100, décision prise en référence à une circulaire n " 4955 du 9 mai 1978.
Constatant que le refus d 'attribution de cette allocation est justifié par le
fait que les handicapés admis en C ' . A . T . occuperaient un véritable emploi,
il lui fait observer qu 'aux termes d' une circulaire n' 60 AS paragraphe 310,
les personnes handicapées accueillies dans les C . A . T. ne relèvent pas du
code du travail dans les mêmes conditions que tout autre salarié, . . . et qu ' ils
n ' ont ni la qualité de salarié, ni l'ensemble des droits qui y sont attachés . Il
lui fait observer également que le code du travail ne s ' applique aux C . A . T.
qu ' en ce qui concerne l 'hygiène de sécurité et la médecine du travail
exclusivement . Lui exposant, que, nonobstant ce qui précède . un certain
nombre de travailleurs handicapés bénéficiaires de la garantie de ressources,
vont se voir privés de l ' A . A . fi . qu ' ils percevaient en raison d'un taux
d ' invalidité inférieur à 80 p . 100, il souligne que les conséquences d ' une
telle mesure sur les revenus et les conditions de vie de ces personnes seront
particulièrement graves . Regrettant que l 'on se fonde sur des textes diffus et
incomplets pour justifier une telle politique . il suggère que l ' un en revienne à
une appréciation plus équitable de la situation, notamment par la fixation
d ' un seuil minimal de revenus, indexé sur le S . M . L C' . en-deçà duquel toute
personne handicapée pourrait prétendre au bénéfice de l ' allocation, sans
que soient pris en compte son taux d ' invalidité et son éventuelle
appartenance à un C . A . T . Il lui demande en conséquence, de bien vouloir
lui faire connaitre les intentions du gouvernement à ce sujet.

Mutualité sociale agricole (cotisations).

22109. 1" novembre 1982 . - M. Lucien Richard appelle
l ' attention de M . le Premier ministre sur la situation sociale des femmes
célibataires en charge d ' une exploitation agricole . II lui indique que ces
personnes, qui sont confrontées quotidiennement à de lourdes 'fiches, ne
disposent pas de ressources physiques suffisantes permettant de les assumer
seules, et doivent, par conséquent faire appel à l ' aide d ' ouvriers agricoles
qu'elles rémunèrent ; les rémunérations versées venant en déduction du
revenu tiré de l ' exploitation . Il relève toutefois que les sommes exigées de
ces exploitantes célibataires au titre des cotisations sociales sont aussi
élevées que celles démandées aux hommes célibataires ayant charge d ' une
exploitation agricole équivalente et qui n 'ont pas à recourir par leurs
travaux à une aide extérieure. Considérant que cet état de fait ne tient pifs
compte de la situation specitique plus difficile dans laquelle se trouvent ces
femmes, il lui demande de bien vouloir lui indiquer si le gouvernement
n 'envisage pas de leur accorder un dégrèvement de cotisations qui viendrait
s'inscrire en compensation de la part de revenu consacrée à rémunérer les
aides extérieures.

Politique économique et sociale (généralités).

22110. - - 1" novembre 1982 . - M . Jean-Paul Charié demande à
M . le ministre de l'économie et des finances comment les
entreprises françaises peuvent pratiquer une gestion sérieuse quand,

quatre moi, après un blocage surprise ues prit et ywn,e)Pllrs avu1t la
sortie de ce blocage . ;aucun tende officiel ne leur permet de savoir de façon
précise quels pris Cl salaires ils pourront ou devront pratiquer.

Funruerleiuire-' et agent, /ruh(ir\ I lugenu'nt 1.
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M . Jean-Paul Charié demande à
M . le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives u un fonctionnaire, élu parlementaire . donc en
position de détachement ou de disponibilité. petit encore disposer du
logement de fonction dont il bénéfic i ait dans son administration d ' origine.
son successeur fonctionnaire se trouvant alors logé de façon souvent précaire.
II lui demande de hicn vouloir lui préciser la législation en vigueur en ce
domaine .

/ irnau/ian pin/r.r.cLuure!!r et prell .111on .Oeiale
l p1dltiglle th' hl /nl'a ati011 pro/C,1011/le /le et t/e ' !a pruurulluii soe,a/u' Luire'/ 1.
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M . Jean-Paul Charié demande à
M . le ministre de la formation professionnelle de bien vouloir lui
fournir la liste des organismes de formation professionnelle du Loiret . ainsi
que le taux de placements effectués après les stages pour chacun des
organismes Il souhaiterait savoir s ' il ne serait pas possible de demander ;i
ces organismes de publier régulièrement leur taux de placement d ; .ns le but
de cunnaitre l ' efficacité et la validité des stages.

Pro/ciselons Cl unit liée parulnetlieulle,
nnu.r .crurc ÂunrsithrruprwC.vl.

22113 . I" novembre 1982 . M . Jean-Paul Charié appelle
l ' attention de M . le ministre de la santé sur la situation des
kinésithérapeutes . ( ' es professionnels relèvent tout d ' abord l ' inadaptation
actuelle des études devant corduire à la délivrance du diplôme d'Etat . Trop
brèves et trop coûteuses. les études de kinésithérapie ne peuvent plus se
satisfaire de mesures ponctuelles destinée, à les valoriser . Une réforme
linulantentale parait de toute évidence devoir étre recherchée afin qu 'elles
offrent toute garantie dans l ' exercice futur de la profession . Par ailleurs, la
reconnaissance des compétences doit intervenir sans restriction et sans
référence notamment à une quelconque assimilation de l ' état d 'auxiliaires
médicaux, laquelle ne peut qu ' accentuer la notion de subordination.
D' autre part, les rapports des masseurs-kinésithérapeutes avec les Caisses
d 'assurance maladie ne pourraient que gagner à être clarifiés sur des hases
équitables, le médecin-conseil devant, en tout état de cause, s'abstenir de.
tout acte et de tout conseil thé :apeutiquc L'existence mérite de la médecine
libérale risque d ' are remise en question par le comportement excessif du
contrôle médical et Ses Caisses . Enfin, sur le plan des honoraires, la lettre-
clé (A . M .M .) tarifiant les soins des ma' .curs-kinésithérapeutes est loin
d ' avoir évolué dans les mêmes proportions que eel!e des infirmiers (A . M . 1 . )
et que le tarif de la consultation des médecins généralistes . Il s 'ensuit, pour les
intéressés une amputation de leur pouvoir d ' achat qui caractérise la dégrada-
tion subie par la profession depuis quelques années . II lui dem .ende en
conséquence de bien vouloir faire étudier le ., différents aspects que cette
question recouvre, afin que, le bénéfice social de la kinésithérapie nt pouv .un
maintenant être contesté, des dispositions interviennent le plus rapidement
possible pour remédier à la situ :.tion qu ' il vient de lui exposer.

Pru/e.eiior; .s et ur/iris' s paramédicales
lnul .ct eues kniés ithrrupeulesl.

22114 . 1" novemhtc 1982. M. Jean-Peul Charié appelle
l'attention de M . le ministre de la santé sur la situation des massenrs-
kinésithérapeutes exerçant, au litre de salariés, dans la fonction publique.
Alors qu 'il est préconisé, par l 'annexe XII du décret du 9 mars 1956
concernant les conditions techniques t 1' ;agrément des maisons de
réadaptation fonctionnelle, la norme minimale d'un masseur-kinésithéra-
peule pour dix lits, il est courant actuellement qu ' un masseur-
kinésithérapeute soit responsable de soixante lits . Le déficit en personnel
est masqué par l 'utilisation des étudiants en stage au cours de l ' année
scolaire et par l ' obligation d ' un stage à temps plein d ' un mois, au cours de
l ' été, pour les étudiants de deuxième année . Au plan de I . . rémunért .liun, les
intéressés sont recrutés comme infirmiers spécialisés catégorie h . à
l ' indice 264. L ' indice maximum auquel il . . peuvent prétendre est
l ' indice 415, pouvant être atteint au bout de trois ans au minimum nu de
cinq ans au maximum . Au-delà de cet échelon, aucune possibilité
d ' avancement n 'est prévue. II n 'existe d 'autre part aucun statut, ce qui
supprime, par voie de conséquence les avantages financiers qui y sont
habituellement liés . Par ailleurs, la formation de moniteur ne peut être
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donnée que par des écoles privées, au cours d ' un stage payant de neuf mois.
Il doit •itre noté par ailleurs que les moniteurs, lorsqu ' ils ont acquis ce titre.
doivent assurer . en sus des soins ;i donner ;i leurs propres malades,
l 'encadrement des élèves sans, pour autant . posséder un statut particulier et
recevoir une rémunération correspondante . 11 lui demande que soit prise en
considération la situation des masseurs-kinésithérapeutes exerçant dans la
fonction publique, afin d ' y remédier sur les points exposés ci-dessus et.
ainsi, éviter la désaffection des intéressés pour les services hospitaliers.

Enseignement reconduire t établissements Paris).

22115 . - I" novembre 1982 . -- Depuis la rentrée scolaire de septembre
1982, le collège et le lycée Victor Duruy voient leur fonctionnement perturbé
par la vacance d' un certain nombre de professeurs, ou par l ' absence d ' un
certain nombre d ' entre eux . M . Edouard-Frédéric Dupont attire
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur cette
situation préoccupante tant pour les familles que pour les élèves, et lui
demande quelles mesures peuvent ètre envisagées par lui pour faire face :
1° nomination immédiate de titulaires sur des postes vacants : 2° désignation
de remplaçants pour appeler les professeurs absents ; 3° contingent d ' heures
supplémentaires pour les professeurs en poste, effectivement utilisés:
4° enfin possibilité pour des parents bénévoles . ayant les qualifications
nécessaires et présentés par les associations de parents d ' élèves, d ' assurer les
heures d ' enseignement qui ne pourraient l ' are par d ' autres moyens . Il lui
demande de lui donner sur tous ces points la doctrine de son ministère.

Protection civile ( politique de lu prolectiun delle).

22116 . 1" novembre 1982 . - M . Christian Bonnet appelle
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur les conditions abusives, et parfois scandaleuses,
dans lesquelles sont amenés à intervenir les sapeurs-pompiers, les C .R .S.
et la gendarmerie, spécialement au bord de la mer ou en montagne . II lui
demande s ' il ne lui apparaît pas nécessaire que ceux qui commettent de
graves imprudences exposant par là même la vie des sauveteurs - ou se
livrent ;i des plaisanteries douteuses, soient invités à acquitter
automatiquement une farte amende, de nature à les inciter à ne pas
récidiver .

Produits chimiques et paraehindques t entreprises 1.
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M . Gilbert Gantier demande à

M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie
de bien vouloir confirmer ou infirmer les informations parues dans un
journal parisien . selon lesquelles la branche colorants d•e groupe nationalisé
Pechincy Ugine Kuhlman aurait été cédé au groupe ch nique anglais I . C .I.
Il lui demande également en cas de réponse positive sur quelle hase légale a
été effectuée cette cession et quel est le coût de cette opération.

Radiodiffusion et télérisinn (programmes).

22118 . -- 1" novembre 1982 . - M . Yves Sautier rappelle à M . le
ministre de la communication que sa question écrite n° 4390 (Journal
officiel A . N . Q du 26 octobre 1981) . rappelée par les questions n° 9148
(Journal officiel A . N . Q du I " février 1982) et n° 14404 (Journal officiel

A . N . Q du 17 mai 1982) n ' ont pas encore reçu de réponse à ce jour . Il lui
en renouvelle donc les termes.

Salaires (saisies)

22119 . 1" novembre 1982 -- M . Yves Sautier rappelle à M . le
ministre délégué chargé du travail que sa question écrite n° 4465
(Jornal officiel A . N . Q du 26 octobre 1981), rappelée par la question écrite

n ' 11611 (Journal officiel A . N . Q du 29 mars 1982) n ' a pas encore reçu de
réponse à ce jour . Il lui en renouvelle donc les termes.

Assurance vieillesse . régime des /onctionnuires civils et militaires
(politique en faneur des retraités).

22120 . — 1" novembre 1982 . --- M . Yves Sautier rappelle à M . le
Premier ministre que sa question écrite n' 34469 (Journal officiel

A . N . Q du 26 octobre 1981) n'a pas encore reçu de réponse à ce jour . Il lui
en renouvelle donc les termes .

Politique extérieure« Pologne)

22121 . 1 " novembre 1982 . M . Yves Sautier rappelle ;i M . le
Premier ministre que sa question écrite n° 9142 (Journal officiel A . N . Q
du I" février I'J82) . rappelée par la question écrite n° 14400 (Journal

officiel A .N . Q du 17 mai 1982) n ' a pas eu de réponse à ce jour . II lui en

renouvelle donc les termes.

S. N . C ' . F. (lignes

	

hauts' - .Saroic 1

22122 . 1" novembre 1982 . M . Yves Sautier rappelle a M . le
ministre d'Etat, ministre des transports, que sa question écrite
n° 6690 (Journal officiel A . N . Q du 14 décembre 1981) n ' a nas encore reçu

de réponse à ce jour . II lui en renouvelle donc les termes.

Ta ve .sur la valeur amimie (tau v

22123 . 1" novembre 1982 . M. Yves Sautier rappelle ;i M . le
ministre de la culture que sa question écrite n° 7245 (Journal officiel

A . N . Q du 21 décembre 1981) . rappelée par la question écrite n " 14392
(Journal officie l A . N . Q du 17 mai 1982) n ' a pas encore reçu de réponse à ce
jour . Il lui en renouvelle donc les termes.

Ayrurance vieillesse généralités« assurance retirage).

22124 . 1"̀ novembre 1982 . M. Yves Sautier rappelle à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que sa
question écrite n°7743 (Journal officiel A . N . Q du 4 janvier 1982),
rappelée par la question écrite n° 14394 (Journal officiel A . N . Q du 17 mai
1982) n ' a pas encore reçu de réponse à ce jour . Il lui en renouvelle donc les
termes .

Blanchisserie et n'inrurerie ( reglenu'ntalionl.

22125 . 1" novembre 1982 . - M . Yves Sautier rappelle à M . le
ministre de l'économie et des finances que sa question écrite
n° 8999 (Journal officiel A . N . Q du 1 `r février 1982), rappelée par la
question écrite n° 14399 (Journal officiel A . N . Q du 17 mai 1982) n ' a pas
encore reçu de réponse à ce jour . Il lui en renouvelle donc les termes.

Automobiles et e ;t'ele.s ! emploi et activité)

22126. I" novembre 1982 . M. Yves Sautier rappelle à M . le
ministre d' Etat, ministre de la recherche et de l'industrie, que sa
question écrite n°9143 (Journal officiel A . N . Q du 1 " février 1982),
rappelée par la question écrite n° 14401 (Journal officiel A . N . Q du 17 mai
1982) n ' a pas encore reçu de réponse ;i ce jour . Il lui en renouvelle donc les
ternies .

Assurance vieillesse : ré,cinws autonomes et spéciaux
(collectivités lardes calcul des pansions).

22127. I" novembre 1982 . - M . Yves Sautier rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de . la décentralisation,
que sa question écrite n° 9834 (Journal officiel A . N . Q du 1 i février 1982),
rappelée par la question écrite n° 14405 (Journ ,l officiel A . N . Q du 17 mai
1982) n ' a pas encore reçu de réponse a ce jour . Il lui en renouvelle donc les
termes .

Assurance rieilesse régimes auuuunnes et .spéciuur
(professions libérales : as .suramce personnelle ).

22128. 1 " novembre 1982 . M. Jean-Michel Testu attire
l ' attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la situation des conjoints des membres des
professions libérales en matière de droits à l'assurance vieillesse . Celles-ci
ne bénéficient pas er, effet des dispositions de la loi n° 82-696 du 10 juillet
1982, qui permet aux conjoints d ' artisans et de commerçants l ' acquisition
de droits propres et la reconnaissance de leur activité professionnelle gràce à
l'institution de différents statuts . De plus, et contrairement à la plupart des
régimes de hase, le régime des professions libérales n ' autorise pas le cumul
d'un droit propre et d'un droit dérivé, ce qui rend caduques les dispositions
de l ' ordonnance du 23 septembre 1967 ouvrant droit à l ' assurance
volontaire vieillesse . Il lui demande quelles sont les intentions du
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gouvernement visant à améliorer la protection sociale de ces femmes et s ' il
est possible de connaitrc les conclusions de la mission confiée à
Mme Colette Meme sur la constitution de droits propres e : de droits
dérivés .

Assurance rieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(travailleurs inde'pendants : calcul des pention.'.

22129. - 1" novembre 1982 . - M . Yves Sautier rappelle à M . le
ministre du commerce et de l'artisanat que sa question écrite
n' 14172 (Journal off ciel A .N. Q du 17 mai 1982), rappelée par la
question écrite n° 20335 (Journal allieu'l A . N . Q du 27 septembre 1982)
n 'a pas encore reçu de réponse à ce jour . Il lui en renouvelle donc les
termes .

.4utnmohiles et cycles (politique de l'automobile).

22130 . -- 1" novembre 1982 . M . Jean-Michel Belorgey appelle
l'attention de M . le ministre de l'économie et des finances sur
l 'extrême fréquence des saisies mobilières ou immobilières exécutées ai la
demande de :, sociétés s 'adonnant à la location-vente de véhicules
automobiles (leasing ou crédit-bail) à l 'encontre de ménages ai revenus
modestes qui n 'ont pu, du fait du chômage ou de la maladie du chef de
famille, s ' acquitter des versements prévus par les contrats qu ' ils avaient
souscrits . La reprise ou la vente des véhicules cédés à ces ménages dans le
cadre de contrats de leasing ne suffit en effet jamais à couvrir l ' ensemble des
sommes restant dues, des dommages et intérèts réclamés et obtenus devant
les tribunaux, et des frais de poursuite de toute nature exposés à cette
occasion . Les sociétés concernces font, au surplus, rarement preuve de
patience ai l ' égard des ménage :. se trouvant dans cette situation . li lu i
demande en conséquence s ' il ne conviendrait pas de revoir la réglementation
concernant les modalités de conclusion des contrats de location de véhicules
ainsi que celles de résiliation de ces contrats en cas de défaillance du
partenaire . Il aimerait également savoir si des mesures de nature à protéger
les chômeurs contre les conséquences désastreuses de telles résiliations ne
pourraient être prises d ' urgence dans l ' esprit de celles figurant à l ' article 8
de la loi 7822 du 10 janvier 1978 mais en ne se bornant pas à reprendre.
comme le fait ce texte, sans rien y ajouter, les dispositions de la loi du
20 août 1936 codifiées à l ' article 1244 du code civil.

produits .fissiles et composés r entreprises).

22131 . 1" novembre 1982. M . Georges Le Baill attire
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de
l' industrie, au sujet de la création de la société C ' . I . M .I . Cette société,
créée en association avec la Compagnie américaine Quadrex est chargée de
commercialiser en France et principalement auprès de E . D . F . qui en aurait
fait la demande, des technologies américaines de décontamination
radioactive, se posant ainsi en concurrent des sociétés françaises spécialisées
telle que S . T . M .I . filiale du C' . E . A . L 'industrie française possède des
technologies équivalentes, dont certaines sont couvertes par des brevets . Le
risque est donc grand d ' introduire sur un marché national extrêmement
porteur et source de retombées technologiques une concurrence étrangère
qui ne nous ferait pas bénéficier de techniques originales, pas plus que nous
ne pourrions en retour nous ouvrir un marché américain qui demeure moins
perméable que le nôtre . Enfin, conformément aux orientations
gouvernementales, l 'attitude du secteur nationalisé et des groupes publics,
et en l 'occurrence de l ' E . D . F . et du C . E . A . , ne devrait-elle pas consister
ici à susciter une émulation nationale plus compatible avec l 'effort entrepris
de mutation technologique '? II lui demande quelles sont ses intentions à
propos d ' une telle création?

Fsnetionnaire.r et agents publics (rémunérations).

22132. - I" novembre 1982. M. Jacques Rimbault attire
l'attention de M . le ministre de la défense sur les préoccupations des
travailleurs de l'Eta( concernant la manière dont s'effectueront la sortie du
blocage de leur salaire et l ' application de leur décret de 1951 et 1967,
rétablis après l ' arrivée au pouvoir de la gauche. Il lui demande de bien
vouloir fournir les renseignements nécessaires afin d 'apaiser les inquiétudes
des intéressés .

Entreprises (eomi!('.r d 'entreprises).

22133. — 1" novembre 1982. M . Joseph Legrand attire une
nouvelle fois l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de
la solidarité nationale sur les contrôles effectués par l'O . R .S . S. A . F.
auprès de Comités d'entreprise. Ces contrôles sont faits sur la hase du
décret Barrot d'octobre 1980 qui stipule que le Comité d'entreprise ne doit lias

redistribuer ses fonds . II a eu récemment à connaitre le Las du Comité
d' entreprise de la Société Huard à Chàteauhriant 144) qui se voit imposer
certains redressements . Il lui semble qu ' un ( ' imité d 'entreprise a, entre
autres . pour rôle d ' aider les travailleurs en difficultés fnauacicres . d ' aider les
familles à envoyer leurs enfants en vacances, d ' aider les familles d ' enfants
handicapés, et non pas de se borner à répartir son budget uniquement sous
forme de bons d ' achats . ( " est pourquoi il lui demande d ' intervenir afin que
les Comités d ' entreprise ne soient pas soumis à des pénalisations abusives et
s ' il n ' envisage pas d ' abroger le décret en question.

EnIreprives (c'aprin's d 'entreprises».

22134 . l' novembre 1982. M . Joseph Legrand attire une
nouvelle fois l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de
la solidaritA nationale sur les contrôles effectués par l ' U .R .S .S. A .F.
auprès de Comités d ' entreprise . Ces contrôles sont faits sur la hase du
décret Barrot d 'octobre 1980 qui stipule que le ( ' omité d 'entreprise ne doit
pas redistribuer ses fonds . II a eu récemment à connaître le cas du Comité
d 'entreprise de la Société Atlas à Isse (44) qui se voit imposer certains
redressements . il lui semble qu ' un Comité denrreprise a . entre autres, pour
rôle d 'aider les travailleurs en difficultés financières . d ' aider les familles à
envoyer leurs enfants en vacances, d ' aider les familles d ' enfants handicapes.
et non pas de se borner ai répartir son budget uniquement sous forme de
bons d ' achats . ("est pourquoi il lui demande d ' intervenir afin que les
Comités d ' entreprise ne soient pas soumis à des pénalisations abusives et s ' il
n ' envisage pas d ' abroger le décret en question.

pétrole et produits raffines ( 'ra ;inns'tin tee).

	

22135 .

	

1" novembre 1982 .

	

M . Emile Jourdan appelle
l' attention de M . le ministre délégué chargé du travail sur la
situation des locataires-gérants de station-service . Alors que le

1 " novembre prochain, une nouvelle réglementation du p rix des carburants,
décidée par !e gouvernement . va entrer en vigueur, les locataires-gérants de
station-service sont confrontés à de graves problèmes . (' es gérants libres
vivent sous un statut contesté, ils ne sent ni eornmerçanls ni salariés . ils
estiment devoir bénéficier des dispositions de la loi du 21 mars 1941
(article L 781-1 du code du travail) visant « les salariés protégés» . Les
compagnies pétrolières ne veulent pas respecter et appliquer ce statut . ( ' e
non respect entrains des mesures arbitraires, telles que des licenciements
abusifs . L ' Association pour la défense des gérants libres désire obtenir une
définition claire du statut de ses membres . Elle s ' appuie sur une
jurisprudence constante (vérifiée par de nombreux arrêts de la Cour de
cassation) qui a reconnu le droit des gérants libres ai l ' application de la loi
du 21 mars 1941 . ( ' es questions se posent avec une acuité toute particulière
puisque les sociétés pétrolières proposent aujourd ' hui, aux gérants, une
forme de contrat, reposant sur la constitution d ' une S . A . R . L . , avec
52 p . 100 de participation des pétroliers, alors que, jusqu ' à présent, dans le
cadre des accords inter-professionnels, les contrats liant les gérants aux
compagnies pétrolières, se fondaient sur des accords de gré à gré . Il faut
encore relever les ,< contrats de commission ee proposés aux propriétaires et
qui feraient de ceux-ci de simples exécutants des volontés des compagnies.
En refusant l ' application de ce statut, les compagnies échappent au
paiement de cotisations sociales pour plusieurs dizaines de milliards de
centimes, ce qui, au regard de la situation actuelle de la sécurité sociale, est
particulièrement scandaleux . Par ailleurs, la couverture sociale de cc .,
gérants libres, vis-à-vis des Assedic ou de la sécurité sociale, entraine trop
souvent des situations humainement et économiquement insupportables.
Les négociations souhaitées par les organisations de gérants libres et les
pouvoirs publies, à ; ' occasion de la mise en place de la nouvelle
réglementation, devraient pouvoir régler les contradictions maintes fois
relevées par la jurisprudence entre leur situation de fait et leur situation
contractuelle . Soulignons que la loi de 1941 est d ' ordre public et qu 'elle doit
s ' appliquer à toutes les parties . II y va ainsi de l ' avenir d ' une catégorie
sociale menacée, e! des conditions dans lesquelles s ' opèrent en France,
l ' approvisionnement et la distribution des produits pétroliers . II lui
demande quelles mesures il entend prendre pour qu ' un problème relevant de
l ' intérêt général, soit pris en considération par :c gouvernement.

Mutualité sociale agricole (béné/ieiaires ).

	

22136 .

	

1" novembre 1982. M. André Tourné expose a Mme le
ministre de l ' agriculture que dans la nouvelle loi d ' orientation agricole
qui a pris effet à p:'rtir du janvier (981, existe une disposition qui donne
lieu à une injustice riardc : celle qui peut priver un exploitant agricole de sa
qualité de chef d 'exploitation . En effet, un exploitant obligé de se séparer
d ' une petite partie de ses biens exploités par lui depuis des dizaines
d 'années, a été sanctionné en partant des précisions suivantes : a En vertu
du paragraphe l de l ' article 1003-7-I du code rural, sont obligatoirement
assujettis aux régimes de protection sociale agricole, les chefs d ' exploitation
(c ' est-à-dire, les non salariés) qui dirigent une exploitation dont
l' importance est au moins égale ou équivalente à la moitié de la surface mi-
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nimum d ' installation telle que déterminée en application des articles 188-1
et suivants dudit code . Pour les Pyrénées-Orientales, cette demi-surface
minimum d ' installation a été fixée ai 17 hectares 511 ares en polyculture (il
s ' agit de la surface pondérée compte tenu des coefficients d 'équivalence
applicables aux cultures spécialisées) . Un exploitant était donc assujetti
pour une superficie réelle s ' élevant à 3 hectares 82 ares 4 ;1 centiares, soit en
surface pondérée 19 hectares 44 arcs IO centiares, donc, bien au-dessus du
seuil minimum requis . Or . en date du 16 octobre 1981 . l ' intéressé a vendu
deux parcelles de terre pour une superficie de 60 ares 65 centiares ce qui a
réduit son exploitetion ai un total de 3 hectares 21 ares 75 centiares, soit en
surface pondérée : 16 hectares 40 ares 85 centiares . Il s ' est trouve de ce tait
dans la catégorie des assujettis dont l ' importance ale l 'exploitation est
devenue inférieure ai la moitié de la superficie minimum d ' installation . II a
été procédé ai sa radiation sans i .ossibilité de maintien à titre dérogatoire,
étant donné le caractère volontaire de la réduction d' exploitation » . La
mutualité agricole, tout en reconnaissant l ' injustice que sa décision a créée
à l ' encontre d ' un (rai agriculteur, depuis en plein désarroi, Invoque la loi
qu ' elle est tenue d 'applique r, sur4,ut qu ' il s ' agit de cultures spécialisées
(jardinage . maraichage ci horticulture) . Le cas de cet agriculteur ainsi
pénalisé, sans aucun doute, n 'était pas prévu par le législateur qui a voté la
loi d ' orientation précitée . En conséquence, Il lui demande : 1° ce qu 'elle
pense de celte situation ci-dessus décrite ; 2° si une correction à la loi ne
pourrait pas être apportée pour éviter le retour de pareils événements.

Bénirent et trarau .v publies
(emploi et unicité Languedoc-Roussillon).

22137 . 1" novembre 1982 . M . André Tourné rappelle ai M . le
ministre de l ' urbanisme et du logement qu ' un Fonds spécial des
grands travaux a été voté per te parlement . D ' après ce Fonds, le bâtiment et
les travaux publics devraient connaitre en France un élan nouveau . Une
partie des travaux vise des aménagements susceptibles de réaliser
d ' importantes économies d ' énergie . à quoi s' ajoute le financement
d ' opérations de réhabilitation des logements H .L .M . Il lui rappelle que,
parmi les régions qui devraient être en priorité aidées, figure celle du
Languedoc-Roussillon "oui trois raisons au moins . Le chômage qui sévit
dans cette région

	

„enistrative est le plus élevé du reste du pays . ( ' e
chômage frappe arement l ' industrie du h:)timer.t, qui était, jusqu'ici.
l ' industrie prépondérante en t anguedoc-Roussillon . La construction des
résidences secondaires le long du littoral notamment vient pratiquement de
s ' effondrer . En conséquence, il lui demande dans quelles conditions les
départements qui composent la région du Languedoc-Roussillon (Gard,
Lucére, Hérault, Pyrénées-Orientales) bénéficieront de la répartition des
crédits du Fonds spéc : dI des grands travaux, chacun d ' eux pris ai part.

(éducation physique e! sportive
(enseignem ent Languedoc-Rou.s.sillnn ).

21138 . 1” novembre 1982 . M . André Tourné rappelle ai M . le
ministre de l'éducation nationale que la région administrative du
Languedoc-Roussillon est bien connue pour son attachement aux sports en
général, qu ' ils soient traditionnels, individuels ou collectifs, avec le ballon
ovale ou le ballon rond . De plus, cette région, sur le plan de la scolarisation,
du primaire à l ' Université, a toujours eu une position privilégiée en France.
Toutefois, le secteur de l ' éducattton physique et sportive manifeste des
insuffisances anormales . Le nombre des professeurs qui devraient être
attachés à chacun des établissements scolaires serait loin de correspondre
aux besoins . Cette situation dure depuis plusieurs années . En conséquence,
il lui demande combien de postes budgétaires nouveaux de professeurs
d'éducation physique et sportive ont été créés dans toute la région du
Languedoc-Roussillon à la rentrée scolaire, de septembre 1982.

Emploi et unicité /Agence nationale pour l 'emploi).

22139 . 1" novembre 1982 . M . André Tourné rappelle à M . le
ministre délégué chargé de l'emploi qu'il existe un proverbe bien
français qui dit : « la façon de donner vaut souvent plus que ce que l 'on
donne » . La vie sociale actuelle du pays est devenue tellement difficile qu 'on
est tenté de la compléter par l ' ajout suivant : ee Si on ne peut tout donner

tout de suite, la façon d 'écouter celui ou celle qui vient se confier à soi,
prend, en général, pour le confident valeur de réconfort » . Les avocats le
savent . Les notaires sont bien avertis de la chose . Les confesseurs l ' ont bien
appris eux aussi et cela depuis des siècles . Quant aux élus du peuple, quand
ils acquièrent une solide autorité morale, ce qui pour eux est la première des
récompenses, ils le doivent à leur façon d'accueillir et d'écouter avec
patience le visiteur dans le besoin et souvent gagné par l'inquiétude . Ce
phénomène est d'ailleurs vrai partout, quand un administré a besoin de se
renseigner, auprès d'un service public quelconque, en vue de connaitre ses
droits éventuels . C ' est tellement vrai que dans certaines administrations, il
existe des fonctionnaires, hommes ou femmes, qui, à la longue, bien connus
pour leur amabilité, sont sollicités en priorité . Mais la situation prend une

gravité particulière quand l ' interlocuteur est un citoyen ou une citoyenne ai
la recherche d ' un emploi . Les divers services des Agences nationales pour
l ' emploi n ' ignorent point cc phénomène . Ils ont l 'occasion de le vérifier
chaque jour . des diraines de milliers de fois à travers le pays . En effet, si des
chômeurs, souvent de jeunes hommes ou des jeunes filles ou encore des
femmes seules avec des enfants à charge, à la recherche d ' un emploi, s 'ils se
considèrent :i tort, ou à raison, mal accueillis ou mal compris, l ' impression
qu ' ils en retirent prend dès lors un caractère soit de sanction, soit de
reproche .voire d ' humiliation . En conséquence, il lui demande ce qu ' il pense
des réflexions ci-dessus énoncées . Il lui demande également de bien vouloir
lui faire connaitre, si après étude des problèmes qui se posent en matière
d ' accueil dans les agences nationales pour l ' emploi, les difficultés ne
viendraient pas de l'insuffisance des locaux de réception et du manque de
personnel . aussi bien en nombre, qu 'en aptitude professionnelle ou
psychologique . De plus, il lui demande quelles sont les instructions que son
ministère a données aux directions départementales ou locales des
A . N . P . E . pour améliorer progressivement la façon de recevoir les
demandes d ' emploi, de les écouter et de les renseigner et ensuite de suivre au
mieux chaque cas soumis à leur réflexion.

Assurance rieile•sse : généralités (calcul des pensions).

22140 . 1" novembre 1982 . M . André Tourné rappelle à M . le
ministre des anciens combattants que le parlement a voté un article
d ' une loi du 11 juillet 19 142 . II s ' agit de l 'article 28 de la loi n° 82599 publiée
au Journal officie/ du 14 juillet, qui dispose la prise en considération
gratuite . comme période d 'assurance vieillesse, du temps pendant lequel les
invalides ont bénéficié de l ' indemnité de soins . Toutefois, un décret doit en
préciser la portée . En conséquence, il lui demande : 1° quand le décret
d 'application sera pris 7 2° est-ce que le décret tiendra compte de l ' esprit yu;
a prévalu pour obtenir le vole de ladite loi?

Produits chimiques et parachimique.s (entreprises).

22141 . 1" novembre 1982. M. André Duroméa attire
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de
l ' industrie, sur les craintes formulées par les travailleurs de la Société
E.thytox concernant l'avenir de leur entreprise dans le groupe nationalisé
P .U .K . De plus, ils regrettent de n'être ni consultés, ni informés des
orientations poursuivies par le groupe en matière de pclitique industrielle.
Ils constatent un retard important dans la réalisation des investissements
prévus, retard qui pénalise leur entreprise par rapport aux entreprises
étrangères concurrentes . II lui demande par conséquent quelles mesures il
compte prendre : 1° pour que les travailleurs concernés soient informés et
puissent participer aux discussions qui concernent l ' avenir de leur outil de
travail ; 2° pour que les investissements indispensables au développement de
l ' entreprise soient réalisés dans des délais compatibles avec les contraintes
de la concurrence .

Eatrepri.ses (aides et pre't.s ).

22142 . -- 1" novembre 1982 . - M . Jean Desanlis attire "attention
de M . le ministre de l'économie et des finances sur l'attitude prise
par les banques françaises depuis qu ' elles ont été nationalisées . Et pourtant
dans la présentation du projet de loi de nationalisation, on avait bien
affirmé que cette mesure serait la panacée pour permettre aux banques de
mieux aider les entreprises . Or dans la réalité, les banques sont beaucoup
plus réticentes pour aider les entreprises, depuis qu' elles ont été
nationalisées, ce qui va à l ' encontre des visées gouvernementales . Et
surtout . les banques nationalisées prennent une tendance fticheuse à opérer
un chantage inadmissible auprès des collectivités locales en vertu des
dispositions de la loi de décentralisation du 2 mars 1982, qui donne aux
collectivités locales la possibilité d ' intervenir maintenant dans le domaine
économique . Devant uuc telle menace de désengagement progressif des
banques nationalisées dans le financement des entreprises, il lui demande s'il
ne croit pas nécessaire d ' intervenir d ' urgence auprès de ces banques
nationalisées pour qu ' elles tiennent k rôle qui leur été apparemment confié
dans la loi de nationalisation de soutien de l'économie française, d ' aide aux
entreprises, rôle qu 'elles tenaient avec beaucoup plus d 'empressement avant
la loi de nationalisation de 1982.

Politique e.v!erieure ( ( 'umhodge).

22143. - I" novembre 1982 . M . Jean Desanlis demande à M . le
ministre des relations extérieures quelle est notre politique à l'égard
des pays du sud-est asiatique, et en particulier les actions que nous pouvons
développer pour amener un règlement pacifique des problèmes du
Cambodge .
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Fa.ve .rue la valeur moulée /lau .vl.

22144. - 1" novembre 1982 . - M . Jean Desanlis rappelle a M . le
ministre délégué chargé du budget qu ' il avait défendu, lors de la
discussion du projet de loi de finances pour 1982 . un amendement
demandant de réduire le taux de la T . V .A . sur les motocylettes de grosse
cylindrée et de fabrication française . Cet amendement n ' avait pas été
accepté et M . le ministre du budget lui avait annoncé qu ' il y avait, pour le
gouvernement, d ' autres moyens de soutenir la production de motos
françaises . Un an est passé depuis lors et les mesures gouvernementales
annoncées se font toujours attendre . ( " est pourquoi il lui demande de bien
vouloir lui faire connaitre les dispositions que le gouvernement français
peut prendre pour venir en aide à cette production nationale, afin d 'en
diminuer le prix de revient et en faciliter la vente dans noire pays et :i
l 'étranger .

Politique e s lerieurr t A/ ghanistan

22145. 1" novembre 1982 . M. Jean Desanlis rappelle à M . le
Premier ministre que la première des 110 propositions pour la France
présentée par le candidat socialiste aux élections présidentielles de 1981
était : Exigence du retrait des troupes soviétiques de l ' Afghanistan )r . Or,
par di/aines de milliers chaque mois, les habitants de cc pays continuent :i
fuir hors de leurs frontières . Actuellement, ils sont plus de trois millions
hébergés dans des camps où les conditions humanitaires laissent fortement à
désirer, tandis que l ' artillerie et l'aviation soviétiques pilonnent sans cesse
les villages et les villes jusqu ' aux quartiers de Kaboul méme . Il lui demande
quelles sont les actions qui ont été menées pendant les dix-huit mois qui ont
suivi l ' élection présidentielle pour que la première proposition du manifeste
socialiste ait quelque chance d 'étre honorée.

Po/toque e.vu rivure r fientant ).

22146. 1 " novembre 1982 . - M . Jean Desanlis nuire l ' attention

de M . le ministre des relations extérieures sur les liens très étroits
qui existent encore entre notre pays et la République Socialiste du Vietnam.
Ce pays est notre seul point d ' ancrage culturel et linguistique en Extra .-
()rien', et nous devons conserver avec lui et développer des relations
privilégiées . Nous avons aussi la possibilité d ' y trouver une implantation
industrielle et commerciale . lin attaché commercial pourrait être mis en
poste au consulat général de Ilo Chi Minh ville au moment où le Japon
ouvre des bureaux commerciaux dans cette ville . L ' Institut franco-
vietnamien devrait connaitrc un nouveau départ par l ' apport d ' (cuvres
littéraires, d 'ouvrages technologiques . de moyens audio-visuels, de disques
et de cassettes dans tous les genres rte la musique. Ces' dans ce but qu ' il lui
demande si notre pays ne pourrait pas faire un effort tout particulier en
faveur du Vietnam dans les domaines des échanges culturels, de
l ' enseignement de la langue française . et du développement des relations
commerciales .

CuNecliritcs limules (finances locales).

22147 . .. 1" novembre 1982 - M . Jean Desanlis attire l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur le projet du gouvernement de n ' augmenter la
dotation globale de fonctionnement versée aux collectivités locales que de
8,8 p . 100 seulement en 1983, alors qu ' au cours des années précédentes, et
en particulier avant le IO mai 1981, cette augmentation était en moyenne rte
16 p . 1110 par an . Devant un tel effondrement de cette ressource attendue de

l ' Etat, les communes et les . départements vont se trouver dans l ' obligation
de freiner leurs investissements . ce qui va encore diminuer l ' activité des
entreprises de travaux publics et du bâtiment . Devant une telle situation, il
lui demande de bien vouloir lui faire connaitre les dispositions que pourront
prendre les collectivités locales pour équilibrer leur budget en 1983 sans
avoir recours à une fiscalité excessive, ainsi que les mesures qui peuvent être
prises en compensation en faveur des entreprises de travaux publics et du
bâtiment dont l'activité est gravement menacée par la diminution des
commandes venant de ces collectivités.

Assurance invalidité décès !prestations).

22148 . 1" novembre 1982 . M . Jean-Paul Fuchs attire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur l ' article 1 " hi.s - paragraphe I - de l ' arrêté du IO juin 1952
modifié par l'arrêté du 19 septembre 1956 qui stipule que les assurés
bénéficiaires d'une pension d'invalidité ou d'une pension de retraite fondée
sur la durée des services au titre d ' un régime spécial n ' ont pas droit, s ' ils

deviennent tributaires du régime général des assurances sociales, au bénéfice
de l ' assurance invalidité du régime de l ' ordonnance du 18 octobre 1945
(régime local) . II lui demande s'il peut être envisagé de revoir le contenu du
décret n'' 55-1657 et des arrêtés du 10 juin 1952 afin que les anciens déportés
dont l ' invalidité est totalement imputahie à la déportation puissent
bénéficier de l ' assurance invalidité du régime local.

Enseignement secondaire (personnel).

22149 . 1" novembre 1982. M. Jean-Paul Fuchs attire

l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation
des candidats aux concours de C . A . P . T . d'informatique et qui ont préparé
ces concours par la voie de la formation continue . Il lui rappelle que les
diplômes d 'études informatiques ont été créés il y a une dizaine d ' années
seulement et que les candidats au C . A .P .T . qui étaient déjà sortis de la
formation initiale :i cette époque ont pour seul recours la formation
continue . Aussi, il lui demande de bien vouloir ajouter à la liste ores
diplômes requis pour se présenter au C ' . A . P . T . informatique le D. E .C .S.
(Diplôme d 'études comptables supérieures) qui comprend une partie
informatique ainsi que le Certificat supérieur de traitement des données et
de l ' information .

Admira irlra!,on I /onrlionm•rent 1.

22150 . 1" novembre 1982. M . Jean-Paul Fuchs attire
l ' attenton de M . le ministre délégué chargé du budget sur la vacance
des postes libérés par des fonctionnaires partant à la retraite . II lui demande
de bien vouloir lui indiquer dans quelle proportion les fonctionnaires de
l ' administration sont actuellement remplacés lorsqu ' ils arrivent en fin de
carrière .

Affaires sociales ministère
I serviras e .etérieur.r ' ( 'huntpagne- .4rdennes 1.

22151 . 1 " novembre 1982 . M. Jean-Paul Fuchs signale à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que la
:réation d ' une Direction régionale des affaires sanitaires et sociales de
Champagne - Ardennes a suscité en Alsace une inquiétude quant au risque
d ' un éventuel détachement du département de la Moselle de la région des
affaires sanitaires et sociales de Strasbourg . La population alsacienne et
mosellanne est attachée au maintien de ce qu ' elle considère comme un droit
intangible . II lui demande de confirmer le maintien de la situation actuelle.

liane{cornu nt r /oneliounenu•nI l

22152 . 1" novembre 1982. M. Jean-Paul Fuchs rappelle à
M . le ministre de l'éducation nationale que les chefs d'établissement
de la région parisienne viennent rte recevoir par lettre du 8 octobre 1982 de
l ' Inspection générale de l 'éducation nationale l ' injonction de réduire de
7 p .100 le nombre des heures supplémentaires . II s' étonne de ces mesures
proses un mois après la rentrée des classes et six semaines après la confection
des emplois du temps . II lui demande de lui indiquer quels sont les élèves et
quelles sont les matières qui devraient être touchés en priorité par la
réduction des heures supplémentaires, et comment il compte concilier.
d ' autre part . cette réduction avec son désir, exprimé en réponse :i une
question orale le ()octobre 1982 . de faire rattraper les heures de cours
a'''rdues faute de professeurs u la rentrée par „des heures supplémentaires
de rattrapage dans les matières fondamentales

Cnmmunaull'.s européennes /politique de la merl.

22153 . 1” novemhrc 1982 . M . Raymond Marcellin demande s

M. le ministre de la mer si le gouvernement a demandé l'inscription de
la Bretagne sur la liste des régions européennes hautement dépendantes de
la péchc ,, . La pèche représente en Bretagne 45 p . 1011 en tonnage et
52 p 11111 en valeur de l ' ensemble de la pêche frnçaise . Or, la liste
actuellement prévue ne comporte que l ' Ecossc, l ' Irlande . une partie de la
Ciste Fst du Roy :uune-llni, le Mece ogiorno et les départements français
d ' outre-mer . Il lui demande également s ' il est exact que le gouvernement
français n ' a proposé aucune région métropolitaine pour ne pas avoir la
responsabilité du choix alors que les aides du F . F .O .G . A . atteindraient,
dans les régions classées, Si) p . 11111 au titre des investissements contre
2 5 p .100 dans les autres régions .
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Boissons et ult'uulc ( rias t ! riliru/!ure l

22154. - 1" novembre 1982 . M . Raymond Marcellin demande :i
Mme le ministre de l'agriculture . suite à la promulgation de la loi 8 2_-

847 du 6 octobre 1982, les critères qui seront retenus pour l' octroi de
l ' agrément dorénavant nécessaire :i l'exercice du négoce des vins en France.

Professions et aeiiri!rs paramédicales
!infirnuer .s et In/irmirrt•s1.

22155 . 1" novembre 1982 . M . Raymond Marcellin appelle
l'attention de M . le ministre de la santé sur les indemnités
kilométriques perçues par les infirmières . Cette indemnité de I .2(1 franc au
kilomètre est la même depuis un an et ne correspond pas au coût réel de la
dépense . II lui demande les mesures qu ' il entend prendre pour remédier à
cette situation.

Arrt e! lplelaeie% prnprie!r r,Ni vliclar cv I'(croire

22156 . I" novembre 1982 . M. Raymond Marcellin demande à
M . le ministre des la culture s' il envisage de modifier e fonctionnement
de la S .A .C . F .M ., Société des auteurs . comnpositeuas et éditeurs de
musique . et pour quelle raison.

histv ,givrnenl prit ; r i nsei,enen!rlu agricole' .tlnrh!i:'o,

22157 . 1" nosembre 1982. M . Raymond Marcellin appelle
l ' attention de Mme le ministre de l'agriculture sur les difficultés
croissantes et graves que rencontrent certains établissements de
l' enseignement agricole privé du Morbihan, il lui fait remarquer que ces
établissements scolarisent cependant 83 p . 100 des effectifs et que leurs
difficultés proviennent, pour une très large part . de l ' inadaptation au coût
de la sic des subventions de fonctionnement . Il lui demande quelles mesures
seront prises pour assurer cette ravalons :fion . En effet, le budget 1983 de
l 'enseignement agricole public prés oit une augmentation de 14 p . 11)1) des
substituions pour le personnel et une augmentation de 5 .3 p . 100 des
subventions pour le fonctionnement des établissements de l ' enseignement
publie agricole . I .c budget 1983 de l ' enseignement privé agricole ne prévoit
qu ' une augnmenlahon de 5 .3 p . 101) des subventions pour le fonctionnement
des établissements de l 'enseignement privé agricole.

Rament et main .v publies c emploi ,'t acvmité : /tfarhilran 1.

22158 . 1" nosenubre 1982 . - M . Raymond Marcellin appelle
l'attention de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur la
crise du bâtiment qui sévit dans le Morbihan . Au cours des huit premiers
mois de l'année 1982, le nombre de logements mis en chantier est inférieur
de 22 p . 1)11) par rapport à celui de la méme période de 1981 . Il lui demande
les mesures qu' il entend prendre pour redresser le secteur du bâtiment . La
région et le département font un effort pour la création de nouveaux
logements, mais il appartient :i l'Ftal de remplir ses obligations.

Proiessionx Cl o. !irin'e paralni•tlirales iii/irnrier.s r! in/irrrriére.s i.

22159 . 1" novembre 1982 . M . Francisque Perrut appelle
l ' attention de M . le ministre de la santé sur la situation des infirmières
et infirmiers libéraux qui se dégrade régulièrement par suite notamment du
blocage des honoraires depuis le 15 juillet 1981 alors qu 'au contraire les
charges et cotisations n ' ont fait que saccruitre depuis cette date (Caisse de
retraite . sécurité sociale, allocations familiales, et plus récemment
cotisations chitmage dont ils n ' auront à tirer aucun avantage
personnellement) . 11 lui demande quelles sont ses intentions pour cette
catégorie sociale et s'il envisage prochainement un examen de leur situation
et la revalorisation de leurs honoraires.

Professions el ae/Mités paramédicales (infirmiers et infirmières).

22160. - 1" novembre 1982. - M . Francisque Perrut appelle
l'attention de M. le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la situation des infirmières et infirmiers libéraux
qui se dégrade régulièrement par suite notamment du blocage des
honoraires depuis le 15 juillet 1981 alors qu ' au contraire les charges et
cotisations n ' ont fait que s ' accroitre depuis cette date (Caisse de retraite .

sécurité sociale, allocations familiales . et plus récemment cotisations
chômage dont ils n 'auront :i tirer aucun avantage personnellement) . II lut
demande quelles sont ses intentions pour cette catégorie sociale et s ' il
envisage prochainement un examen de leur situation et la revalorisation de
leurs honoraires .

Nconlirape t
(rnnurr! .ssions. !r,hniyue ., d 'orientation (»! de rer/a .csenrent profe .csionnt'l).

22161 . 1" nosembre 1982 . M . Francisque Perrut appelle
l'attention de M. le ministre de la santé sur les difficultés de
fonctionnement des (' .0 . T .O . R . F . P. Les dossiers sont de plus en plus
nombreux et les délais d ' attente deviennent de plus en plus longs. ce qui est
très préjudiciable aux malheureux handicapes qui attendent de longs mois
leur convocation devant ia commission, au risque de perdre le bénéfice des
allocations et de se voir priver de toute ressource . Il lui demande quelles
mesures il entend prendre pour faciliter la mission de ces organismes au
service des plus déshérités en réduisant les trop longs retards dans l 'étude
des dossiers

Handicapés
rr ,.nana suiss !ethniques d•nrienlalion et de reclassement profe.t .sionnel).

22162 . 1" novembre 1982. M . Francisque Perrut appelle
l ' attention de M .le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur les difficultés de fonctionnement des
C .0 T O . R . F . P . Les dossiers sont de plus en plus nombreux et les délais
d ' attente deviennent de plus en plus longs, ce qui est très préjudiciable aux
malheureux handicapés qui attendent de longs mois leur convocation
devant la commission, au risque de perdre le bénéfice des allocations et de se
voir priver de toute ressource . Il lui demande quelles mesures il entend
prendre pour faciliter la mission de ces organismes au service des plus
déshérités en réduisant les trop longs retards dans l ' étude des dossiers.

Chaut/agi ! chaut/agi . domestique I.

22163 . 1" novembre 1982 . M. Jean Proriol demande à M . le
ministre de l 'urbanisme et du logement si les travaux de
remplacement d ' un système quelconque de chauffage par un chauffage
électrique dans le cadre de l'amélioration thermique des H . L . M . anciennes
pourraient étre subventionnés :i hauteur de 40 p . 1(1(1 au titre du Fonds
spécial des grands travaux . En effet, l'arrêté du 20 novembre 1979 relatif
aux travaux d ' amélioration des logements à usage locatif et :i occupation
sociale pouvant donner lieu à l ' attribution d'une subvention exclut du
champ d ' application de la P . A . L . U . L .O . S . :i taux majoré les travaux de
rr remplacement d ' un générateur fonctionnant :i l ' électricité ou :i un
combustible pur un générateur fonctionnant à l ' électricité 'r . Or, d ' une part,
les générateurs remplacés sont obsolescents et gros consommateurs
d ' énergie et, d 'autre part . il n 'est pas rare que les travaux d ' isolation
corrélativement entrepris conduisent :i des coefficients d ' isolation proches
de la rr haute isolation tt, d ' autant plus que le faible coin d ' installation du
chauffage électrique permet un effort supplémentaire sur l ' isolation . Dans
ces conditions il serait éminemment souhaitable surtout en secteur rural que
la mise en place d ' un chauffage électrique pour l 'amélioration thermique des
logements locatifs sociaux bénéficie d ' une subvention :i taux majoré du
Fonds spécial des grands travaux.

Logement raide personnalisée au logement)

22164. 1 " novembre 1982 . M . Jean Proriol attire l ' attention de
M. le ministre de l'urbanisme et du logement sur l ' insuffisance de
l ' Aide personnalisée au logement dans les logements-foyers pour personnes
agées . En effet, les organismes qui réalisent des travaux d'amélioration
thermique sur ces foyers font appel :i la P . A . L . U . L .O . S . afin d ' assurer
leur financement par subvention :i hauteur de 40 p . 1(10 et par voie de
conséquence ne pas trop alourdir armés travaux la redevance de location.
Compte tenu du principe de redistribution posé par la loi n° 77 .1 du
3 janvier 1977 portant réforme des aides au logement, l'A . P . L .

	

jointe
aux économies d'énergie devrait solvabiliser les pensionnaires en
majorité de condition très modeste notamment en zone rurale où une forte
proportion de personnes àgées reçoit le secours du Fonds national de
solidarité . Or, l'A . P . L . s'avère moins importante en valeur absolue que
l' allocation de logement . Cette situation a été aggravée à deux reprises par
les récentes mesures de blocage des prix (les loyers de référence ont été
réévalués mais pas les loyers maxima) et l ' institution d ' une dépense nette
minimum qui ont entraîné des réductions successives de l'A . P. L . en juillet
et septembre par rapport à son montant de juin 1982 .
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( ' onsurwnuliun mirais/c i re pers.mrrel )

22165 . I" novembre 1982 . M. Adrien Zeller expose ai Mme le
ministre de l ' agriculture les problèmes liés à la suppression des
brigades atton, .mes de contrôle des vins et spiritueux, ainsi que des
produits horticoles et avicoles . chargés de contrôler l ' importation et

l ' espurtation de ces produits . II lui demande si, dans le but de sauvegarder
leur indispensable mission, il ne serait pas possible de les rattacher au
ministère de l ' agriculture qui reste leur ministère d ' origine puisque !es
agents de ces brigades ont une formation horticole et :n soie et que leur
action reste un instrument privilégié pour atteindre les objectifs assignés :i
ce ministere .

7'rd,'ail I /rotai/ lempor(lire)

22166 . I" novembre 1982 . M. Adrien Zeller demande à Mme
le ministre de l ' agriculture si elle a l ' intention de revoir pour la
simplifier la réglementation du travail temporaire . notamment en matière
d ' assurances sociales, dans l ' intérét conjoint des employeurs et du personnel
de renfort employé

l//dires .soeidles ministère ) personnel).

22167. 1 " novembre 1982. M. Jacques Rimbault attire
l'attention de M . le ministre délégué, chargé de la fonction
publique et des réformes administratives sur le statut spécifique des
secrétaires médico-sociales des Directions départementales des affaires
sanitaires et sociales . ( ' es agents sont actuellement classés en catégorie C.
bien qu ' accomplissant . à l ' évidence, des taches requérant une haute
qualification et une certaine qualification . Malgré de nombreuses
demndes, elles n ' ont pas obtenu leur reclassement en catégorie B . II lui
demande de hier. vouloir examiner dans quelles conditions les secrétaires
médico-sociales des Directions départementales des affaires sanitaires et
sociales pourraient, dans le cadre de la refonte du statut de la fonction
publique actuellement en cours, soit étre reclassées en catégorie B . soit . ;i
tout le moins . bénéficier des dispositions statutaires similaires à celles
prévues pour les secrétaires médicales hospitalières.

Al/dires wehr/(' .s /nitusière I personn el).

22168. 1 " novembre 1982. M. Jacques Rimbault attire
l 'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur le statut spécifique des secrétaires Itlédieu-
sociales des Directions départementales des affaires sanitaires et sociales.
Ces agents sont actuellement classés en catégorie C . bien qu ' accomplissant.
à résidence, des triches requérant une haute qualification et une certaine
qualification . Malgré de nombreuses demandes, elles n'ont pas obtenu leur
reclassement en catégorie B . II lui demande de bien vouloir examiner dans
quelles conditions les secrétaires médico-sociales des Directions
départementales des affaires sanitaires et sociales pourraient, dans le cadre
de la refonte du statut de la fonction publique actuellement en cours, soit
être reclassées en catégorie B, soit, à tout le moins, bénéficier des
dispositions statutaires similaires à celles prévues pour les secrétaires
médicales hospitalières.

Logement (ulntution.r de logement).

22169 . I re novembre 1981 M . Gilbert Sénés expose à Mme le
ministre de l'agriculture que la Caisse de mutualité sociale agricole, ne
prend pas en charge les demandes d ' allocation logement social d 'anciens
agriculteurs et agricultrices de plus de soixante-cinq ans qui ont un
logement en location chez leurs enfants ou petits-enfants, mémo par
alliance . II me semble qu ' il y a là une lacune car ces anciens agriculteurs aux
revenus très modestes ne peuvent bénéficier des prestations d ' aide au
logement . Il lui demande de lui faire connaitre st ces restrictions ne
pourraient pas être levées lorsqu ' il y a preuve du paiement des loyers.

Tourisme et loisirs (stations de vacances».

22170 . 1" novembre 1982 . M . Michel Barnier attire l'attention
de M . le ministre de l'économie et des finances sur les disposuions
prévues dans une circulaire du début de l'année 1982 concernant le
financement des remontées mécaniques . ('elle-ci prévoit en effet que les
sociétés privées peuvent obtenir des prêts bonifiés à 13,50 p 1011 ou
15 .50 p . 100 alors que Ics collectivités locales et sociétés d ' économie mixte

clonent emprunter au taus normal (sar ant entre 17 .25 et 17,75 p lo)) . Des
aménagements ont depuis etc heureusement pris concerna rit cette
disposition en raseur des petites ,tauons, mais cette position a cite
maintenue pour les autres . On aboutit donc ri une situation pour le moins
para dosa le puisque des communes ou des sociétés privées de remontées
nuieomques sont pénalisées par le fait qu' elles ont sun' les
recommandations nationale,. concernait les montages financiers pour la
construction de remonte,, mécanique, Imaitrise dbusrage conrnuutale et
explortati .n . soit en régie . soir par un prisé auquel l ' engin est affermé).
Aussi . des communes qui ont cherché ;émeus dominer de secteur, sitaux
de leur économe se trausent, non pas en position de force pour négocier
arec des sociétés prisées nais en position de faiblesse . Cela est
particulièrement s rai lorsque les engins -uncernés permettent des entrées de
des ses Cl un nombre de crémions d ' emplois autorisant l ' obtention de prés,
;i 13 .51) p. 11111 . Il lui dentmndc donc si les dispositions concernant le
financement des remontées mécaniques ne peinent pas étre les mentes . quel
que soir le type d 'emprunteur?

liner,elC pulirhine ,v''rgt'llque1.

22171 . I'̀ nosernhre 1982 . M. Christian Bergelin demande à
M . le Premier ministre si le gouvernement a demandé a la Compagnie
générale des matières nucléaires IC . O . (i . F. M . A . ) de cendre de l ' uranium.
II lui indique que . dans l ' affinnatise, une telle opération, permettant
d ' améliorer temporairement la halante commerciale . arcri'diter lt la thèse
selon laquelle le gousernentenl souhaite réduire le ptogranune électro-
nucléaire français, mettant en cause la recherche de l ' indépendance
énergétique entreprise sous les précédents guuvrrninu:nn.

Politique rr unuruiqui' et muriuli' /Minime monétaire).

	

22172 .

	

1'̀ novembre 1982 .

	

M . Christian Bergelin demande à
M . le ministre de l'économie et des finances si le gouvernement
envisage de demander très prochainement le tirage de la totalité de la ligne
de crédit de 4 milliards de dollars afin de se constituer une marge de
manurusre immédiatement disponible . Il lui rappelle que, dans les
conditions souscrites le gouvernement français . Il n ' est possible de tirer
que 500 millions de dollars par semaine, après un préavis de plusieurs jours.
Il lui demande également si le gouvernement, pour faire face aux pressions
contre le franc faisant suite a la dégradation profonde de notre balance des
paiements, envisage de souscrire un autre emprunt ou d ' employer, le cas
échéant, nos réserves d ' or

Pétrole e/ produits rdllinés I pétrole ).

22173 . I r ' novembre 1982 . M. Christian Bergelin demande à
M . le Premier ministre de lui indiquer si le gouvernement envisage vie
réduire le stock de pétrole brut . II lui rappelle qu ' une réglementation,
modifiée en 1979, impose la détention par les pétroliers en France de stocks
représentant entre 3 ai 4 moi ; de consommation . En conséquence,
l ' application de ce projet permettrait de diminuer artificiellement la facture
pétrolière, et par conséquent, le déficit du commerce extérieur . nais
compromettrait gravement la sécurité de nos approvisionnements pétroliers
alors que la conjoncture internationale n ' a jamais été aussi préoccupante.

Politique économique et sociale I politique industrielle).

22174 . 1" novembre 1982. M . Christian Bergelin rappelle ai
M . le ministre d'Etat, ministre du Plan et de l'aménagement du
territoire, sa déclaration du 13 octobre 1982 selon laquelle il convenait
d 'encourager l ' autofinancement des entreprises par une libération
progressive des prix industriels . Il lui demande de préciser les mesures
pouvant étre prises dés le 1 " novenlhr . 1982 par le gouvernement et allant
dans ce sens .

Entreprises t poliligue en faveur des entreprises).

	

22175 .

	

1 `r novembre 1982 .

	

M . Christian Bergelin demande ai
M. le ministre d'Etat, ministre du Plan et de l'amén- riment du
territoire, s'il faut vraiment se féliciter que lu plus haute au .

	

de l'Etat
ait posé le problème du moratoire pour les dettes des entrepi En effet,
l ' adoption d ' une telle mesure aurait pour résultat de donner à des débiteurs
la possibilité de différer ou de supprimer, en totalité ou en partie, le
remboursement de leurs obligations . Il lui demande donc si, le



1" Novembre 1982

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

QUESTIONS ET REPONSES

	

4447

gouvernement décidant un tel moratoire . cette mesure ne lui parait pas
contradictoire avec l ' adoption récente d ' un projet de loi relatif ai
l 'encouragement de l ' épargne.

Adntinislratian ( budget).

22176. 1" novembre 1982 . M. Christian Bergelin rappelle à
M . le Premier ministre les innombrables enquêtes et travaux
commandés par l ' administration à des bureaux d ' études français ou
étrangers . La Cour des comptes s ' est efforcée depuis longtemps de mettre
de l' ordre dans ces dépenses . en évitant notamment le détour des deniers
publics par l ' enfer des études stériles . Elle souligne que de nombreux
rapports ne contiennent que des commentaires d ' ordre psycho-sociologique
qui ne correspondent pas ai l 'enquête demandée . li lui demande donc les
mesures qu ' il compte prendre pour utiliser au mieux les deniers publics.

ProduiLc agricoles et alunentuire, I r:ul., 1.

22177 . 1" novembre 1982 . M. Jean-Charles Cavaillé attire à
nouveau l ' attention de Mme le ministre de l ' agriculture sur la
situation des productions avicoles et en particulier de la production d 'oeufs
de consommation qui traversent depuis un an une crise sans précédent.
Cette production est concentrée à raison de 41) p . 100 en Bretagne . L 'ouf
est le produit alimentaire dont le prix a l e moins progressé de 1950 à 1980.
C ' est le consommateur et le distributeur qui ont totalement récupéré à leur
profit les gains de productivité importants de la production . Dans la mesure
o0 des décisions drastiques n'entraveront pas l ' évolution prévisible des
cours, les pertes au compte d 'exploitation des producteurs seront en
moyenne d ' environ 20,0(1 francs par poule . Ceci signifie que la plupart des
éleveurs sont en situation de cessation de paiement et que leurs fournisseurs
portent provisoirement leurs dettes . Pendant combien de temps pourront -ils
le faire? Face à des investissements considérables et récents, le repli est
impossible sans entrainer la chute définitive . Il faut aussi souligner que le
dépôt de bilan qui interviendrait en pareil cas dans ce secteur économique
traditionnel est ici très rare car les parents, voisins ou amis ont bien souvent
cautionné les emprunts . Par ailleurs . les conséquences se font sentir sur les
autres élments de la filière (accouveurs . fabricants d ' alimcnes . . .1 . La
F . N . P .O . . regroupant les producteurs d ' oeufs de l ' )uest de la France a été
créée en 1981 dans le but d ' organiser la production de façon à pouvoir
notamment développer l ' exportation . Cependant la Bretagne ne pourra à
elle seule relever les cours à un niveau acceptable . ("est pourquoi les
professionnels souhaiteraient qu ' une surface minimale de 4011 à
450 centimètres carrés, par poule en cage, soit imposée : que soit freinée la mise
en place de nouveaux élevages ; que des mesures soient prises pour freiner
l ' entrée des oeufs étrangers en France ; que soit confié au C .I .O . le soin de
mettre en place les mesures nécessaires pour atteindre rapidement la norme
précitée ; que soient dégagés des moyens financiers propres à faciliter les
abattages en limitant l ' aide à une somme maximale par éleveur ; que soient
étudiées des mesures ftnanciéres, cas par cas, propres à éviter les situations
dramatiques en pratiquant par exemple des reports d 'annuités et des préts
bonifiés ; que des démarches diplomatiques soient menées afin de poursuivre
les marchés d ' exportation (Irak - Japon) et de tenter d ' en ouvrir de nouveaux
(Egypte - Algérie) ; enfin que le circuit de commercialisation .les oeufs soit
assaini . De toutes les productions animales, la poule pondeuse est celle qui a
été le moins aidce . De sa survie dépend celle des milliers d 'emplois induits . Il
lui demande donc, en conséquence, les mesures qu ' elle entend prendre
d ' urgence pour satisfaire les justes revendications des producteurs d ' oeufs.

Entreprises (politique en laceur des entreprises).

22178 . 1" novembre 1982 . M. Gérard Chasseguet appelle
l ' attention de M . le Premier ministre sur le nombre croissant des dépôts
de bilan des entreprises : 1 507 durant le premier trimestre 1982 ; 1 814 au
cours du deuxième trimestre et 2 070 au mois de juin dernier . En outre, de
nombreuses entreprises avouent une rentabilité proche de zéro . Malgré les
récentes mesures prises en faveur de l ' épargne et de l ' aménagement de
l ' impôt sur la fortune, il faut bien constater leur insuffisance pour redresser
la situation financière catastrophique dans laquelle se trouve l ' industrie
française . Dans un souci de limiter la progression du chômage, il lui
demande donc de lui indiquer s'il ne considère pas qu'un allègement
significatif des charges sociales ne constituerait pas une bonne mesure
d'accompagnement .

Collectivités locales (personnel).

22178 . — 1" novembre 1982 . — M . Serge Charles attire l'attention
de M . le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur l'interprétation de la circulaire du

5 octobre 1981 relative à l ' application aux agents de l'E.tat des dispositions
de la lui du 17 juillet 1978 modifiée, relative à la liberté d ' accès aux
documents administratifs . Il souhaiterait savoir si cette circulaire est
transposable aux agents des collectivités territoriales et des établissements
publics de coopération intercommunale . En outre, si le dossier individuel
d ' un agent public est considéré comme un document nominatif, donc
cornmuniquable seulement à l ' intéressé, qu 'en est-il de la situation des
arrètés qu ' il contient '' De plus, il lui demande s ' ils peuvent, pour leur part.
être communiqués à des tiers . délégués syndicaux ou membres de la
Commission paritaire communale notamment.

Energir l ine'rgie mu li•uire

22180 . I " novembre 1982 . M . Michel Debré demande à M . le
ministre délégué chargé de l ' énergie s 'il est exact que le
goucerncment envisage une réduction du programme national d ' énergie
nucléaire, quelles seraient les motifs de cette éventuelle décision et s' il estime
que les perspectives pétrolières justifient un relâchement de notre effort.

Frrreignetnent fntanuels et /ourttitetre .sI

22181 . 1 ' novembre 1982 . M . iAichel Debré demande à M . le
ministre de l'éducation nationale s'il n'estime pas utile d'assurer une
surveillance de la qualité des manuels scolaires, en tous domaines, e'
notamment pour cc qui concerne l ' histoire nationale, afin d ' éviter les partis
pris et les idéologies politiques.

!)epurt nu'nls el territoires d 'autre-tuer ( Réunion : /u,~rnu nt 1.

22182. 1" novembre 1982 . M . Michel Debré fait observer à
M. le ministre de l'urbanisme et du logement que le problème
général de la construction sociale et le problème particulier de la lutte
contre les bidonvilles représentent une priorité à la Réunion ; qu ' a la suite
de l ' institution de la ligne budgétaire uniq•te, les crédits ont diminué alors
que les besoins augmentaient : que les augmentations récentes sont
inférieures au taux de l ' inflation ; que !es procédures pour donner l ' accord à
des opérations sont particulièrement lentes . Il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour redresser une situation qui, après avoir cté
convenable vers les années 1965-1972, s ' est progressivement dégradée
depuis cette date et atteint un seuil d ' alerte.

Erlitio,i . intprinu'rie• et presre (/MUnuu .v et périodique .$)

22183 . 1" novembre 1982. M . Jean Foyer attire l 'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation sur la diffusion et la présentation de' revues
pornographiques dans les kiosques à journaux . En effet, de nombreux
kiosques à journaux, dans les gares et des rues très fréquentées de Paris,
présentent ostensiblement des revues et magazines pornographiques it la vue
de tous les passants . Ces présentations sont peu admissibles, car ces
publications, dont la vente est interdite aux mineurs, sont visibles par des
enfants. Il lui demande donc que! :es mesures il compte prendre pour faire
cesser celte évolution regrettable de présentation et de vente de publications
pornographiques dans les kiosques à journaux.

Enseignement (personnel).

22184. - I " novembre 1982 . - M . Antoine Gissinger souhaiterait
connaitre de M . le ministre de l'éducation nationale le nombre exact
de dispenses d ' enseignement accordées au titre des délégations syndicales
pour l ' année scolaire 1982-1983 dans l'enseignement primaire, dans
l ' enseignement du premier cycle secondaire et dans celui du deuxième cycle.
II souhaiterait que lui soient également communiqués les chiffres
correspondants pour les deux dernières années scolaires.

Animaux ( naturalisation )

22185. I" novembre 1982 . - M . Antoine Gissinger rappelle à
M . le ministre du commerce et de l'artisanat qu'une réunion du
Conseil national de la protection de la nature devait avoir lieu le 13 octobre
dernier. Cc Conseil devait être chargé d 'étudier les problèmes des
taxidermistes et devait faire des propositions afin de trouver des solutions
aux difficultés rencontrées par cette profession . II voudrait connaitre la
nature de ces propositions .
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Handicapés (allocations et ressources).

22186 — 1" novembre 1982 . -- M . Antoine Gissinger rappelle à
Mme le ministre de l ' agriculture le mode d ' évaluation des ressources
d ' une personne demandant l 'allocation aux adultes handicapés quand il
s' agit d'in exploitant agricole . Cette règle n ' est pas satisfaisante en raison
du caractère collectif du bénéfice ainsi calculé et de la publication tardive
des tableaux des bénéfices forfaitaires agricoles, situation qui ne permet pas
aux Caisses de mutualité sociale agricole d 'avoir connaissance en temps
opportun des ressources des exploitants concernés . Il lui demande s ' il ne
serait pas possible de fixer, par décret les règles d 'évaluation des r evenus des
exploitants agricoles.

Handicapés (allocations et ressources).

22187 -- t" novembre 1982. - M . Antoine Gissinger attire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur l 'existence, depuis le 1 r ` juillet 1982, de 2 taux
maximum pour l 'allocation aux adultes handicapés : 2 125 francs par mois
pour les handicapés célibataires ou mariés avec des personnes non
bénéficiaires de l ' A . A . H . ; 1 996 francs par mois pour les handicapés
mariés avec des handicapés bénéficiaires de l ' A . A . H . II est difficile de
justifier comme un progrès social une décision demandant aux intéressés de
réduire leur allocation de 159 francs (ou 318 francs pour un ménage) alors
qu ' il s ' agit justement des handicapés ayant le plus de difficultés . Les causes
de cette disposition seraient purement techniques . Afin d ' éviter à la
C . N . A . F . de calculer une allocation différentielle pour les handicapés
mariés et :figés percevant déjà un avantage de vieillesse (d 'un montant
moindre que l ' A . A . H .) la C . N .A .F . a décidé d 'aligner le montant de
l ' A. A . H . sur celui dudit avantage vieillesse . Il lui demande de bien vouloir
revenir sur ce mode de calcul qui ampute les ressources de nombreux
handicapés .

Accidenta du tramail et maladies proies.sionnelle.s
prestations en espèces).

22191 . 1" novembre 1982 . M . Jacques Godfrain appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la situation des salariés percevant une rente
allouée en réparation d ' une maladie professionnelle . II lui cite à ce propos le
cas d ' un travailleur, ayant par ailleurs trois enfants à charge, et qui.
actuellement sans emploi, perçoit, au titre d ' une maladie professionnelle
ayant entrainé une surdité, une rente journalière s ' élevant à un peu plus de
Ill francs . L ' insuffisance d ' une telle indemnisation est évidente lorsqu ' elle
est appelée à constituer une partie des ressources familiales . II lui demande.
en conséquence, que soit envisagée, dans de pareils cas, la revalorisation de
la rente servie pour maladie professionnelle afin qu ' elle compense
véritablement en partie le manque à gagner du chef de famille et qu 'elle soit
ainsi la celle réparation d ' un préjudice ayant une incidence directe sur les
revenus familiaux.

.1 .surunre rieiNessr régime des /orrctiommires virils Cl militaires
(paiement des pensions).

22192. 1" novembre 1982 . M . Daniel Goulet appelle l ' attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur les dates auxquelles
sont maintenant verstes à leurs bénéficiaires les retraites de la fonction
publique . Alors que, précédemment, ce versement intervenait vers le 25 ou
le 27 du mois concerné, il est actuellement fréquent qu ' il ait lieu après le 30.
Ce retard est particulièrement préjudiciable aux retraités qui font verser, ou
qui versent eux-mêmes leur pension sur un livret de Caisse d ' épargne . Du
fait que les intérêts sont calculés sur des dépôts intervenus avant le 1" et
le 15 du mois, le versement tardif de la pension ne permet de prendre celle-ci
en compte pour le calcul des intérêts qu ' avec quinze jours de décalage . Il lui
demande de bien vouloir lui faire connaître les raisons du retard constaté
dans le paiement des pensions et les mesures qu ' il entend prendre afin de
remédier à cette situation.

C'ontr,huiion .s indirectes (boi .ssons et alcools).
Commerce extérieur (balance des paiements).

22188. - t" novembre 1982 . -- M . Jacques Godfrain rappelle à
M . le ministre de l'économie et des finances qu'en date du
7 octoore 1982, il y avait 18,5 milliards de francs de disponibilités à vue à
l' étranger au bilan de la Banque de France . La Banque de France
disposait aussi d 'un tirage possible, sans les conditions prévues au contrat,
sur les 28 milliards de francs (4 milliards de dollars) empruntés par le Trésor
auprès de la Société générale, chef de file d ' un pool de banques . Les
modalité- de cet emprunt et les négociations auxquelles il a donné lieu
montrent qu'il serait difficile à la France d'emprunter à nouveau sans
mettre en danger son crédit international . En outre, les ECU figurant au
bilan de la Banque de France semblent ne pas pouvoir être assimilés à des
disponibilités à vue, certaines banques centrales du Marché commun ne les
ayant pas acceptés sans réserves . Des refus auraient même été essuyés . Or la
France a un déficit commercial externe de 22 à 25 milliards de francs par
trimestre . Il lui demande comment le gouvernement compte financer ce
déficit à l'avenir et quelles mesures fondamentales le gouvernement envisage
pour mettre fin à ce déficit.

S. N. C . F. (lignes : Ave Iran).

22189 . — 1" novembre 1982 . — M . Jacques Godfrain a relevé avec
intérêt la réponse de M . le ministre d'Etat, ministre des transports,
à M . le sénateur Emile Durieux -- question n' 8371 relative aux sous
préfectures — liaisons ferroviaires avec leurs chefs lieux . II lui signale que
dans le département de l'Aveyron, il n'y a aucune liaison ferroviaire entre
Rodez et Millau ; il n'existe qu'un service de cars. II lui signale donc cette
carence et lui demande quelles mesures il compte prendre pour remédier à
cet état de faits .

Emploi et activité
(agence nationale pour l'emploi : Haute-Garonne).

22190 . — I`r novembre 1982 . — M . Jacques .Godfrain demande à
M . le ministre délégué chargé du travail pourquoi le Comité
consultatif régional de l'Agence pour l'emploi à Toulouse, créé en avril 1981
ne s'est pas réuni depuis le 15 décembre 1981 .

22193 . I r` novembre 1982 . M. Camille Petit attire l ' attention de
M. le ministre d'État, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation (Dapartements et territoires d'outre-mer), sur
une proposition de décision du Conseil autorisant la République française à
appliquer dans ses départements d ' outre-mer ci en France métropolitaine,
en dérogation à l 'article 95 du traité de Rome, un taux réduit du droit fiscal
frappant la consommation du rhum traditionnel produit dans ces
départements . II lui demande quelles mesures il compte prendre pour
assurer l ' adoption de cette proposition de décision qui entérinerait, à juste
titre, la disposition du régime fiscal national, mais qui se heurte
actuellement à certaines oppositions de la part d ' autres gouvernements de la
Communauté non producteurs de rhum.

Contributions indirectes (baissai, : et alcools!.

22194. - 1" novembre 1982 . M . Camille Petit attire l'attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur une proposition de décision du
Conseil . autorisant le République française à appliquer dans ses
départeents d ' outre-mer et en France métropolitaine, en dérogation à
l 'article 95 du traité de Rome, un taux réduit du droit fiscal frappant la
consommation du rhum traditionnel produit dans ces départements . II lui
demande quelles mesures elle compte prendre pour assurer l'adoption de cette
proposition de décision qui entérinerait, à j uste titre, la disposition du
régime fiscal national, mais qui se heurte actuellement à certaines
oppositions de la part d ' autres gouvernements de la Communauté non
producteurs de rhum.

C'ontrihution.s indirectes (boissons et alcools).

22196. -- 1" novembre 1982 . -- M . Camille Petit attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé des affaires européennes sur une
proposition de décision du Conseil autorisant la République française à
appliquer dans ses départements d'outre-mer et en France métropolitaine.
en dérogation à l'article 95 du traité de Rome, un taux réduit du droit fiscal
frappant la consommation du rhum traditionnel produit dans ces
départements . II lui demande quelles mesures il compte prendre pour
assurer l'adoption de cette proposition de décision qui entérinerait, à juste
titre, la disposition du régime fiscal national, mais qui se heurte
actuellement à certaines oppositions de la part d'autres gouvernements de la
Communauté non producteurs de rhum .
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Corrrnnunautés européennes (boi .ssons et alcools).

22198 . I " novembre 1982 . M . Camille Petit attire l ' attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur la gravité de la situation qui
risque d 'être créée par l'éventuelle adoption, à l ' échelon européen, dans le
cadre de la proposition de règlement (C . E . E. ) du Conseil portant définition
des boissons spiritueuses, d ' une &finition du rhum qui ne tient aucun
compte des éléments essentiels de la définition française telle que résultant
du décret 82-154 du I I février 1982 . Les orientations nouvelles retenues par
la Commission à l ' égard d ' une boisson spiritueuse dont la France est le seul
producteur communautaire, se traduisent par un texte d ' un laxisme total à
l ' égard de la spécificité du rhum quant aux éléments volatils non alcool qui
lui donnent sa qualité, ses garanties d ' )rigine et la rigueur de i ' utilisation de
son label . II lui souligne que l ' adoption de la proposition concernée rendrait
vaine tous les éléments de protection nationale à l'égard du produit, et
mettrait en cause la permanence de toutes les activités liées au rhum dans les
départements d ' outre-mer par l ' autorisation d ' une concurrence déloyale et
un champ libre laissé à toute manoeuvre d 'altération et de substitution,
notamment en consacrant la possibilité de coupage . II lui demande quelles
dispositions le gouvernement compte prendre pour s 'opposer à l ' adoption
du texte concerné.

Conmuuruules européennes (boissons et alcools)

22197. 1" novembre 1982 . - M. Camille Petit attire l ' attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation (Départements et territoires d'outre-mer), sur
la gravite de la situation qui risque d ' étre créée par l ' éventuelle adoption, à
l'échelon européen, dans le cadre de la proposition de règlement (C . E . E . )
du Conseil portant définition des boissons spiritueuses, d'une définition du
rhum qui ne tient aucun compte des éléments essentiels de la définition
française telle que résultant du décret 82 . 154 du 11 février 1982 . Les
orientations nouvelles retenues par la Commission à l ' égard d ' une boisson
spiritueuse dont la France est le seul producteur communautaire, se
traduisent par un texte d ' un laxisme total à l 'égard de la spécificité du rhum
quant aux éléments volatils non alcool qui lui donnent sa qualité, ses
garanties d 'origine et la rigueur de l ' utilisation de son label . Il lui souligne
que l ' adoption de la proposition concernée rendrait vaine tous les éléments
de protection nationale à l 'égard du produit, et mettrait en cause la
permanence de toutes les activités liées au rhum dans les départements
d'outre-mer par l'autorisation d'une concurrence déloyale et un champ libre
laissé à toute manoeuvre d ' altération et de substitution, notamment en
consacrant la possibilité de coupage . II lui demande quelles dispositions le
gouvernement compte prendre pour s 'opposer à l ' adoption du texte
concerné.

Coninunaulés européennes (boissons et alcools).

22198. 1 " novembre 1982 . - M . Camille Petit attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé des affaires européennes sur la
gravité de 1a situation qui risque d ' are créée par l ' éventuelle adoption, à
l 'échelon européen, dans le cadre de la proposition de règlement (C . E . E . )
du Conseil portant définition des boissons spiritueuses, d ' une définition du
rhum qui ne tient aucun compte des éléments essentiels de la définition
française telle que résultant du décret 82-154 du 11 février 1982 . Les
orientations nouvelles retenues par la Commission à l'égard d ' une boisson
spiritueuse dont la France est le seul producteur communautaire, se
traduisent par un texte d ' un laxisme total à l 'égard de la spécificité du rhum
quant aux éléments volatils non alcool qui lui donnent sa qualité, ses
garanties d 'origine et la rigueur de l'utilisation de son iahel . II lui souligne
que l ' adoption de la proposition concernée rendrait vainc tous les éléments
de protection nationale à l ' égard du produit, et mettrait en cause la
permanence de loties les activités liées au rhum dans les départements
d ' outre-mer par l 'autorisation d ' une concurrence déloyale et un champ libre
laissé à toute manoeuvre d'altération e' de substitution, notamment en
consacrant la possibilité de coupage . II lui demande quelles dispositions le
gouvernement compte prendre pour s'opposer à l'adoption du texte
concerné .

lniprit sur le re'renu dé/inition du revenu impusable i
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M . Etienne Pinte appelle l'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur les dispositions
fiscales appliquées à l'élément imposable de contribuables ayant travaillé au
titre d ' expatriés dans un pays n'ayant pas passé de convention fiscale avec la
France el, en outre, pratiquant des restrictions concernant le transfert des
revenus . S'agissant plus précisement du calcul de l'impôt d'une personne
ayant son activité du Nigéria, tout en ayant conservé son foyer en France, et
compte tenu de l ' absence de convention fiscale entre ces deux pays, il
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apparaitrail raisonnable de pondérer l ' application du taux effectif de
l ' impôt sur la part de revenus de source française en prenant en
considération à la fois : 1 ° le taux d ' imposition local, notoirement supérieur
au taux français s ' appliquant à la même rémunération brute ; 2 ' les
restrictions imposées par le Nigéria à la convertibilité de la monnaie et au
transfert des revenus en Franc . A titre d'exemple, il lui indique que, pour
un même revenu brut moyen de 200 000 francs (ou contre-valeur)
concernant un foyer fiscal bénéficiant de trois parts . les sommes et
pourcentages au titre de l'impôt sur le revenu sont respectivement : l ' au
Nigéria : 56 000 francs (ou contre-valeur), soit 28 p . 100 ; 2° en France :
37 000 francs, soit 18,5 p . 100 étant, par ailleurs, précisé que les sommes
légalement transférables depuis le Nigéria sont limitées au mieux à 50 p . 100
de la valeur nette des revenus . II lui demande si, dans ces conditions, la
valeur nette transférable n ' apparait pas comme étant celle à retenir pour
l 'application du taux de l'impôt concernant les revenus de source française,
et non pas le montant total des salaires perçus au Nigéria.

Assurance vieillesse : régime genéral (calcul des pensions).

22200 . 1` r novembre 1982 . M . Philippe Séguin appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur le problème de la validation des années d'études
dans les écoles d'assistants et d'assistantes de service social pour la
constitution des droits à pension pour les assistants et assistantes de service
social exerçant en entreprise et relevant donc du régime général de sécurité
sociale . Actuellement, les années d 'études accomplies par les assistantes
sociales, les infirmières et les sages-femmes, agents des collectivités locales,
sont validables pour la retraite, leur scolarité étant assimilée à un temps de
stage . II lui fait observer que les études sociales comportent à la fois une
formation théorique et des stages pratiques . Ces stages effectués en grande
partie dans des services publics devraient équitablement être assimilés à des
périodes de travail effectif, cc qui permettrait la validation au titre de
l ' assurance vieillesse de la scolarité accomplie par ces personnels. Celle-ci
pourrait être de trois ou quatre ans selon les diplômes obtenus . II lui
demande de bien vouloir envisager les dispositions nécessaires pour que les
années d'études sociales soient prises en compte pour les droits à la retraite
des assistants et assistantes de service social dans l ' ensemble des régimes de
sécurité sociale .

Politique économique et .sociale
(politique en faveur des personnes déshéritées).

22201 . 1" novembre 14)82 . - M . Roland Vuillaume demande à
M . le Premier ministre les mesures envisagées par le gouvernement pour
lutter contre la pauvreté dans l 'habitat ancien . II souligne qu' il s 'agit de
dépasser les politiques d ' assistance basées sur le quantitatif et l 'aide
individuelle pour leur substituer progressivement des aides collectives
génératrices d ' emplois nouveaux . Il lui demande également si le
gouvernement est attaché au programme européen de lutte contre la
pauvreté et quelles propositions il fera à nos partenaires de la Communauté
économique européenne pour que ce programme soit reconduit et amélioré
dans les années à venir.

Politique économique et sociale (plans).

22202. - I" novembre 1982 . - M . Roland Vuillaume demande à
M . le ministre d'Etat, ministre du Plan et de l'aménagement du
territoire, si le IX' Plan, actuellement en préparation par ses services,
comportera des objectifs chiffrés, notamment en matière de croissance, et si
ce projet sera assorti d'un scénario économique chiffré, comme l'actuelle
majorité s'y était engagée quand elle était dans l ' opposition.

Parcs nettureLs (pures régumuu .v).
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M . Roland Vuillaume souligne à
M . le ministre de l'environnement l'importance des parcs naturels
régionaux dont l'action s'apparente aujourd ' hui davantage à l'aménage-
ment du territoire qu'a une simple protection de la nature . Insérés dans les
zones fragiles, les parcs tentent de mener de front développement et
protection et ils se veulent, à juste titre, acteurs à part entière dans la
réanimation des zones rurales . 1! lui demande donc les moyens qui seront
affectés aux parcs naturels régionaux dans le cadre de la décentralisation et
quel statut le gouvernement envisage d'affecter aux personnels de ces parcs .
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Successions et libéralités t ie' ,l'i.rlution 1.

22204. 1" novembre 982 . M. Bruno Bourg-9roc attire
l'attention de M . le ministre de la justice sur l'étendue de l 'obligation
des cohéritiers au paiement de la dette de salaire différé en cas d ' insuffisance
de l ' actif su ressorti . Avant l 'entrée en vigueur de la loi d ' orientation
agricole du 4 juillet 1980 . les héritiers étaient tenus, en cas d ' insuffisance de
l' actif successoral . de payer la dette de sdaire différé à l ' aide de leurs deniers
personnels . En pratique cette obligation n ' était tue théorique . En effet elle
ne pesait que sur les héritiers acceptants et, lorsque le montant du salaire
différé excédait l ' actif successoral, les cohéritiers du bénéficiaire étaient
naturellement amenés à renoncer à la succession, L 'article 63 alinéa 1" du
décret loi du 29 juillet 1939, dans sa nouvelle rédaction issue de la loi du
4juillet 1980, prévoit que le salaire différé ne saurait désormais donner lieu
au paiement d ' une soulte à la charge des cohéritiers . Dans les hypothèses où
il y a plusieurs descendants pouvant prétendre au paiement du salaire
différé et où l ' actif successoral s' avère insuffisant pour les désintéresser
totalement, il lui demande selon quelles modalités doit être calculé le
montant de la dette de salaire différé pouvant Mtre effectivement versé à
chacun .

Politique extérieure t U . R . S . S. 1.

22205 . I fe novembre 982. M . Bruno Bourg-Broc attire
l' attention de M . le ministre de la défense sur la présence de navires
soviétiques à l ' abord des cistes de la Nouvelle-Calédonie et de la Polynésie
française . On assiste en effet au développement de la présence de bateaux de
la flotte soviétique dans nos eaux territoriales du Pacifique . Il lui demande
de bien vouloir lui préciser les mesures qu'il compte prendre face à cette
évolution préoccupante.

Enseignement agricole !établissements Seine-et-!urne 1.

22206 . 1" novembre 1982 . M . Bruno Bourg-Broc appelle
l' attention de Mme le ministre de l ' agriculture sur la situation dans
laquelle se trouve le lycée agricole de Brie Conte Robert (Seine et Marne).
II semble. en effet qu' à ce jour, trois postes d ' enseignants dont deux postes
d ' enseignement technique restent vacants et que les démarches qui ont été
entreprises par l ' Association des parents d ' élèves soient restées sans suite . II
lui demande quelles mesures elle compte prendre pour remédier à cette
situation .

Banques et êiublissenu'nt .v financiers (C ' rèdit national).

22207 . 1" novembre 982 . M . Bruno Bourg-Broc appelle
l'attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur la
décision du gouvernement d' abaisser à 12,75 p . 1(10 à compter du
1" octobre 1982, le taux des crédits bonifiés à long terme accordés par le
Crédit national aux entreprises qui ont souscrit un contrat de solidarité
a Réduction du temps partiel » . Il lui demande s ' il envisage, dans un but de
stricte justice, d ' appliquer ce nouveau taux aux prêts qui ont été souscrits
avant cette date et qui n'ont pas encore été versés.

Enseignement (personnel).

	

22208 .

	

1" novembre 1982 .

	

M . Bruno Bourg-Broc demande à
M . le mini . tre de l'éducation nationale quel est à la rentrée scolaire
1982 l ' le nombre des autorisations de travail à temps partiel accordées
aux personnels enseignants, et quelles en sont les quantités ; 2° quelle a éte
l ' importance des recrutements effectués sur les fractions d ' emplois libérés:
Y quelles ont été les modalités mises en oeuvre pour le regroupement de ces
fractions d ' emplois, et si les emplois ont été regroupés par catégorie, par
établissement ou au niveau des services rectoraux.

Temps libre ministère (services extérieurs).

22209 . •-- 1` r novembre 1982 . – M . Bruno Bourg-Broc s'étonne
auprès de M . le Premier ministre que des instructions aient été données
par M . le ministre du temps libre (lettre n ' 81-153 B du 29 septembre 1982)
â tous les directeurs régionaux du temps libre pour que le travail accompli
par Roger Coggio réalisateur des Fourberies de Scapin et du Bourgeois
Gentilhomme, films produits par la F . E . N ., « porte ses fruits et que
d'autres créateurs puissent emprunter la méme voie, afin de participer
utilement à la démocratisation et à la popularisation de la culture,
dimension importante de l'éducation populaire n . A cet effet, il a été

demandé aux directeurs régionaux d ' étudier arec les responsables régionaux
et départementaux du film . les modalités d ' un appui prenant notamment la
farine d ' une large infornsrtion des associations de leur secteur . Il lui
demande s 'il n ' y a pas lai atteinte à la neutralité du service public . dans la
mesure où le réseau des services extetieurs de l ' Etat est utilisé pour la
promotion et la diffusion d ' une production financée par une organisation
syndicale et que des instructions de stature adtninistr Lise ont été données à
celte fin .

F-nseignenu•nl suPrrieur Cl p,!sihacculuaréal
(école nationale d'udninistration t.

22210. 1" novembre 1982 . M . Bruno Bourg-Broc s ' étonne
auprès de M . le ministre délégué, chargé de la fonction publique
et des réformes administratives du retard pris par la publication des
programmes des nouveaux concours de I F. .N .A ., définis par le décret
n°8_2 -819 du 27 septembre 1982 publié au Journal officiel du 28 septembre.
Alors que la réforme des concours de l'F . N . A . est prévue de longue date,
les programmes des épreuves sont encore inconnus des candidats et des
centres qui organisent les préparations aux concours qu ' il s'agisse des
universités et I . F . P . pour le concours externe, ou des centres qui accueillent
les stagiaires du cycle préparatoire en vue de la préparation du concours
retenu . il lui demande que des mesures soient prises dans les meilleurs délais
pour que les intéressés puissent préparer les concours dans les meilleures
conditions .

F.n.sY'igneRnent ! prngru»nnes')

	

22211 .

	

1" novembre 1982 .

	

M . Bruno Bourg-Broc demande ai
M . le ministre de l'éducation nationale quelles vont être les
modalités de la collaboration, annoncée par M . le Recteur de l'Académie de
Bordeaux entre l'Eta( et L'Association Seaska, qui a créé vingt-
sept établissements d ' enseignement dont le caractère propre est de dispenser
l 'enseignement en basque. L ' Etat accordera-t-il des subventions ou bien
souscrira-I-il des contrats permettant notamment la prise en charge des
enseignants? Quelles seront les conséquences de cette prise en charge par les
usagers '! Y aura-t-il gratuité de l ' enseignement en contrepartie de l 'aide
dispensée ?

Enseignement secondais• (exunens, concours et diplinue.st.

	

22212 .

	

1 " novembre 1982 .

	

M . Bruno Bourg-9roc demande à
M . le ministre de l'éducation nationale quel a été : 1° le nombre de
brevets des collèges délivrés au cours de l 'année scolaire 1981 . 1982 ; 2° le
pourcentage d'échec : le nombre des brevets délivrés aux élèves de
l 'enseignement privé après commission d ' homologation ; 4° le nombre des
refus .

Enseignement secondaire tIonrtiunnennrnll.

22213 . 1" novembre 1982 . M. Bruno Bourg-Broc attire
'' .attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur les
instructions données aux fonctionnaires des établissements secondaires
pour que les dépenses de chauffage soient, en tant que de besoin, financées
sur les fonds de réserve de ces établissements . Il lui demande quelles
mesures il entend prendre pour remédier à cette situation qui compromet
notamment toute politique d ' investissement en moyens pédagogiques
nouveaux .

Enseignement privé (politique de l'enseignement privé).

	

22214 .

	

1" novembre 1982 .

	

M . Bruno Bourg-Broc demande à
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, quel u été le nombre des procédures introduites au
cours des années 1980-1981 et des six premiers mois de 1982, devant les
comités régionaux oc départementaux de conciliation créés par la loi du
31 décembre 1959 . P . ur cette même période, quelle est la statistique des
procédures ayant conduit à un procès verbal de non conciliation entre
l 'Administration et les .établissements privés contractuels? Que l s ont été les
litiges soumis à ces comités?.

Enseignement privé (politique de /enseignement privé).

2221 5 . 1" novembre 1982 . M . Bruno Bourg-Broc demande à
M.le ministre de l'éducation nationale quel a été, au cours des
années 1980-1 0 81 et des six premiers mois de l ' année 1982 : 1° le nombre des
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avis rendus par le Combe national de conciliation ; 2 O la proportion d 'entre
eux rendue sur demande des particuliers, à la suite d ' un procès verbal de
non conciliation dressé par le comité régional ou départemental de
conciliation : 3° quels ont été les domaines sur lesquels un avis a été
demandé par les autorités ministérielles en ce qui concerne l 'application de
la loi du 31 décembre 1959.

Politique e vterieure /loin( ophonie /.

22216 . 1" novembre 1982. M . Bruno Bourg-Broc attire
l ' attention de M . lo ministre de la culture sur la participation de la
France aux congres culturels francophones ayant lieu au Québec . En effet,
du I I au 13 novembre doit avoir lieu au Québec un congrès national sur la
langue française . ( ' e congres doit faire le point sur l ' évolution de la langue
française dans différents secteurs Je la vie québécoise, notamment les
activités socio-économiques, le statut culturel, les oeuvres de création et le
domaine de l 'education . Il lui demande de bien vouloir lui préciser quelle est
la participation de la France à cette importante réunion francophone 7

I'rhuniauie ministère (personnel).

22217 . 1" novembre 1982. M . Bruno Bourg-Broc appelle
l ' attention de M . le ministre délégué, chargé de la fonction
publique et des réformes administratives, sur la situation
particulière des conducteurs de travaux publics de l'Etat qui auraient du
être classés dans la catégorie B de la fonction publique depuis de
nombreuses années . En effet, dès 1952, le Conseil supérieur de la fonction
publique se prononçait en faveur du classement en catégorie B de tous les
conducteurs . Cc voeu a d ' ailleurs depuis été régulièrement repris . 11 lui
demande quelles mesures il compte prendre pour répondre à cette
revendication.

Chromage indemnisation (allocation de garantie de ressuuree .c 1.

22218. 1" novembre 1982 . M. Daniel Benoist attire l ' attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de
l ' industrie sur la situation des anciens mineurs licenciés au moment de la
fermeture d ' une exploitation minière et qui sont à nouveau touchés par une
mesure de licenciement dans l 'industrie où ils se sont reconvertis . Les
intéressés qui perçoivent une pension minière liquidée et les avantages en
nature prévus par le statut du mineur (retraite anticipée pour moins ou plus
de 311 années de service minier charbon logement) percevront dans le
cadre du contrat F . N .F . (Fonds national pour l'emploi), une indemnité
journalière égale à 70 p. 11)0 de leur salaire brut . Cela implique que ladite
pension et les avantages acquis par cotisation ne seront retenus dans le
calcul de la garantie de ressources . Exemple : tin ouvrier dont le salaire
brut mensuel ressort à 4 (1(10 francs et qui perçoit 3 (10(1 francs de retraite
minière et avantage en nature (charbon-logement) le total actuel de ses
ressources brutes est donc de 4 000 francs + 3 000 francs = 7 000 francs
mensuel

	

il

	

bénéficiera

	

d ' une garantie

	

de

	

ressources

	

de
7 000 x 711 : 10(1 = 4 900 francs . Le F .N .E . versera : 4 9(10 francs

3 1100 francs (retrait + avantages) = 1900 francs par mois . En défi-
nitive, les anciens mineurs dont la retraite a été amputée la reverseront au
F . N . E . ce qui semble anormal . Par conséquent, il lui demande que cette ou
ces pensions ainsi que les avantages acquis ne soient pas pris en compte pour le
calcul des indemnités en cas de contrat F . N . E . ou de versement d ' allocations
chômages.

Personnes eigéi's (politique en fureur ele.s personnes âgées).

22219 . -- 1" novembre 1982. M . René Haby signale à M . le
ministre du temps libre qu'actuellement les stages de vacances pour
personnes àgées faisant l ' objet d ' une subvention officielle (C . R .A . M .,
C . 1 . R . P . C . I . R . E . , etc) sont d ' une durée légale de quinze jours par an.
quel que soit l'endroit de séjour choisi par la personne . ("est une durée bien
courte pour être pleinement profitable . Il lui demande s'il n'est pas possible
que cette durée subventionnable soit portée à trois semaines (vingt-et-
un jours pleins) compte tenu de l'accroissement des congés accordés aux
travailleurs .

Entreprises laides et plias).

22220. . 1" novembre 1982. - M . Claude Birraux appelle
l'attention de M . le Premier ministre sur la baisse enregistrée de
créations d'entreprises au cours de ces derniers mois . Il lui demande si l'on

doit voir dans le nombre sans cesse en augmentation de faillite, un f,cteur
suffisamment démobilisateur auprès de ceux qui voudraient cntrep,endre.
En conséquence, il aimerait connaître les mesures qu 'il compte prendre pour
redonner confiance à ceux qui souhaitent mettre leur sens de l ' ini'iative et
de la responsabilité au service de notre pays.

M'Irede el pronluNS raffinés ( tares,

22221 . 1" novembre 1982 . M . Claude Birrau' . appelle
l'attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur
l'augmentation de la fiscalité pétrolière . Il lui demande de tien vouloir lui
indiquer pour les années I9. 80, 1981 et 1982 . la part des imports et taxes dans
la fixation du prix du pétrole.

Politique économique et sociale (politique rnonéia ' re).

22222 . 1`r novembre 1982. M . Claude Bir'aux appelle
l'attention de M . le ministre de l'économie et des f i nances sur
l ' emprunt international de quatre milliards de dollars que lien de lancer le
gouvernement français . Depuis le mois d ' août 1981 nos avons de change
ont diminué de près de 2(1 p . 11)0 . L ' emprunt international a éts lancé dans
le but de conforter nos réserves . Or, la simple annonce de c •t emprunt
signifie que l ' on s ' attend à de graves menaces sur notre devise . Dans ces
conditions il lui demande quels autres moyens il envisage de mettre en
oeuvre pour éviter de nouvelles attaques contre le franc, quand lei effets de
l ' emprunt ne se feront plus sentir sur notre monnaie.

Faillite . re'glenrrru judiciaire et liquidation de biens
( .statistiques I.

22223 . 1" m.vemhre 1982 . M . Claude Birraux dent: nde à
M . le ministre de, l'économie et des finances de bien vouloir lui
indiquer par trimestre pour les années 198(1, 1981 et 1982, le nombre de
dépôts de bilan enregistrés en France ainsi que dans le département de la
haute-Savoie.

Faillite, règlement judieietire et liquidufion de biens
(statistiques).

22224 . 1" novembre 1982. M . Claude Birraux dentanc'e à
M . le ministre de ta justice de bien vouloir lui indiquer par trimestre
pour les années 1980 . 1981 et 1982 . le nombre de dépôts de bilan enregistrés
en France ainsi que dans le département de la Haute-Savoie.

Commerce extérieur ( balance• des paiements).

22225 . 1" novembre 1982 . M. Claude Birraux expose à M le
ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur, qu'après la
publication des chiffres du commerce extérieur du mois de septembre, il a
appelé l ' ensemble des français et le gouvernement ai se mobiliser . Dans un
contexte de guerre économique, la notion même de mobilisation s ' entend
com pte l 'appel de toutes les forces vices de la nation . Or, après ta
mghilis:tion, il s'agit, si on veut gagner la guerre, de donner aux mobilisés
des armes, des munitions, un entrainement, et avoir des plans de bataille.
Or l ' appel du ministre d ' Etat ne consiste qu ' a répéter, sur le mode
incantatoire, u il faut se mobiliser » . Dans ces conditions, il demande à
M . le ministre d ' Elat s ' il n'estime pas que c 'est la politique économique
menée par le gourvernement qui laisse sans armes et sans munitions
l'industrie française pour affronter la guerre économique . IV lui demande
s' il ne devient pas urgent d 'en changer, s ' il veut éviter une aggravation dc la
situation, car il craint qu ' il ne trouve plus de qualitatif assez fort dans le
dictionnaire pour commenter les résultats du commerce extérieur et par
delà, la politique du gouvernement.

Bourses et allocations cl 'études i hourses du second degré).

	

22226 .

	

1" novembre 1982 .

	

M . Jean-Paul Fuchs demande à
M . le ministre de l'éducation nationale de lui expliquer la diminution
constante du nombre des boursiers des lycées d ' enseignement professionnel.
Ils sont passés en effet de 364 339 (46,5 p . 100) en 1978-1979 à 325 908
(40,8 p . 1011) en 1980-1981 et à 322 133 (39,4 p .100) en 1981-1982.
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Premier ministre services (personnel).

22227 . 1" novembre 1982 . — M . Jean-Paul Fuchs demande a
M . le Premier ministre de lui fournir les renseignements statistiques
suivants relatifs aux personnels administratifs du secrétariat général du
gouvernement : l ' la ventilation au 1" octobre 1982 des effectifs
(budgétaires réels) par catégorie hiérarchique (A, B, C, et D) de
fonctionnaires titulaires ; 2° le nombre d ' agents non-titulaires au 1 " mai
1981 et la ventilation par niveau d 'emploi (A, B . C et D) ; 3° le nombre
d ' agents non-titulaires au 1 `r octobre 1982 et la ventilation par niveau
d ' emploi (A . B, C et D) . en précisant s ' il s ' agit d ' emplois d ' agents non-
titulaires ou d ' emplois vacants de titulaires.

Enseignement secondaire (manuels et .fournitures).

22228. - 1 " novembre 1982 . - M. Jean-Paul Fuchs demande à
M . le ministre de l'éducation nationale s'il n ' envisage pas de prévoir
la gratuité des manuels scolaires pour tous les élèves des lycées
d'enseignement professionnel, enseignement qui compte le plus grand
nombre d 'enfants de milieux défavorisés.

Enseignement .secondaire (enseignement technique et professionnel) .

22229. -- 1" novembre 1982 . -- M . Jean-Paul Fuchs constate que
les crédits de fonctionnement dans le projet de budget de l ' enseignement
technique n ' augmente que de 3 p . 100 en francs courants, ce qui correspond
en fait à une régression . II demande à M . le ministre de l ' éducation
nationale s' il ne peut dégager des crédits supplémentaires sur cc chapitre,
et . dans la négative, d ' indiquer quelles sont les actions qu ' il faudrait ralentir
par priorité.

Enseignement .secondaire (enseignement technique et professionnel).

22230. -- 1 " novembre 1982 . Le projet de budget de l 'enseignement
technique ne permettra pas la mise en place effective à la prochaine rentrée,
des classes de troisième préparatoire des L . E . P . et ne permettra pas
d'améliorer l ' encadrement dans les établissements d 'enseignement
technique . M . Jean-Paul Fuchs demande ai M . le ministre de
l ' éducation nationale s 'il n 'envisage pas un plan pluriannuel de
recrutement de personnel enseignant qui permettrait, outre l ' organisation
des enseignements jusqu'ici non assurés, de ramener de trente-cinq ai
trente élèves les limites supérieures des effectifs autorisés par classe dans
l'enseignement technique court.

Personnes tigée .s (politique en fureur des personnes âgées).

22231 . -- 1" novembre 1982. M . Philippe Mastre attire
l ' atter. ;ion de M . le ministre de la santé sur le fait que la réglementation
actuellement existante n ' autorise que les seules institutions sociales et
médico-sociales à dispenser des soins à domicile aux personnes âgées . II lui
demande s ' il ne conviendrait pas d ' étendre également aux hôpitaux la
possibilité de dispenser ce type de soins, afin que leurs personnels puissent.
par leur expérience, contribuer à la qualité et à l ' cs,snsion de ce service.

Eleetricité et gae (centrales d ' E . D . F. ).

22232 . — I" novembre 1982 . --- A la suite de difficultés d'ordre
technique, plusieurs centrales nucléaires sont en panne . M . Pierre
Micaux interroge M. le ministre d'Etat, ministre de la recherche
et de l ' industrie, sur la nature de ces difficultés et les conséquences
qu ' elles impliquent . Il lui demande également la durée de l ' arrêt de ces
centrales et le surcoùt qui en résultera pour F . D . F.

Electricité et ga_ (centrales d'E. D . F. ).

22233. - 1" novembre 1982 . - M . Pierre Micaux appelle l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de
l'industrie, sur les engagements pris au cours des débats sur l'énergie à
l'Assemblée nationale . Il semble, en effet, que ceux-ci soient remis en cause
si l'on en juge par l'annonce faite par certaine presse --- semble-t-il bien
informée — de la réduction de nouveaux projets de centrales nucléaires par
E . D . F . Si cette information devait se confirmer, il lui demande quel serait

le nombre de projets touchés par cette réduction et précisément lesquels, et
dans cette hypothèse, il est permis de s ' interroger pour savoir si ces débats
sur l ' énergie servent encore à quelque chose.

Ehetricité et gus, E .D .F . ).

22234. -- I " novembre 1982 . - M . Pierre Micaux appelle l ' attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de
l ' industrie, sur la situation financière d ' E . D . F . Il lui demande à ce sujet
de lui préciser 1° l ' état et la nature de la dette ; 2° quel est le pourcentage de
l'amortissement par rapport au chiffre d 'affaires et par rapport à la marge
de rentabilité dont dispose E .D .F.

Etuhli .mements d 'hospitalisation . de soins et de cure
(centres ho .rpitulier .$).

22235 . - 1" noveml- e 1982 . - M . Charles Millon rappelle à M . le
ministre de la santé que la réduction de la durée du travail est un volet
essentiel de la lutte contre le chômage dans la mesure où elle nécessite pour
un service équivalent un renforcement des effectifs . Or . actuellement, la
mise en oeuvre des trente-neuf heures et l ' application aux hôpitaux de la
cinquième semaine de congés annuels n ' est pas compensée au plan
budgétaire par les créations de postes correspondants . De cc fait, et outre
les difficultés de fonctionnement qu 'elle engendre, la réduction du temps de
travail va à l ' encontre des promesses électorales du gouvernement tendant à
améliorer le service public hospitalier notamment par un accroissement du
personnel, et de meilleures conditions de travail . II lui demande donc ce
qu ' il compte faire pour que le passage aux trente-neuf heures
hebdomadaires et l ' allongement des congés annuels ne se fassent pas en
milieu hospitalier au détriment de la qualité des soins et de l ' assistance aux
malades .

Etahlis.remenls d 'hmspitali.sation, de soins et de cure
(personnel).

22236 . 1" novembre 1982 . M . Charles Millon rappelle à M . le
ministre de la santé les termes de sa circulaire relative à la durée
hebdomadaire du travail et au régime des congés annuels dans les
établissements d ' hospitalisation publics dans laquelle il précisait que « les
mesures nouvelles devaient tendre à uniformiser les conditions de travail
dans le secteur considéré et ai donner, sous réserve du maintien des
situations acquises, à chacun les mémes droits e . Dans ces conditions, il
s' étonne que le mise en oeuvre de la réduction de la dosée hebdomadaire du
travail implique la résorption progressive des temps de pause et du temps de
repas pris sur le temps de travail de telle sorte que les heures de présence
coïncident avec les heures de travail effectif . Cet objectif aboutit ai une
remise en question des droits acquis pour certaines catégories de personnel
tels les agents effectuant la journée continue dont la demi-heure de repas est
intégrée dans le temps de travail . Il lui demande donc pourquoi il considère
que le passage aux trente-neuf heures doit nécessairement s ' accompagner
d ' une diminution progressive des temps de pause ou de repas pris sur ce
temps de travail, ce qui constitue une régression au plan social.

Enseignement (/unclionnement)

22237 . I " novembre 1982 . La dernière rentrée scolaire s 'est
effectuée dans des conditions déplorables dans la plupart des académies du
fait du manque de postes affectés au jour de la rentrée et méme un mois
après la rentrée . Pour éviter le renouvellement de telles situations, M.
Charles Millon demande ai M . le ministre de l'éducation nationale
comment il rompt : préparer la rentrée scolaire 1983-1984 et, en particulier.
s ' il envisage de réunir la commission de nomination des professeurs bien
avant la rentrée, plutôt qu'après.

Filiation (législation).

22238. 1" novembre 1982 . M . Jean Fontaine expose à M . le
ministre eia la justice ce qui suit : il résulte de l ' instruction générale sur
l'Fta t civil que l'officier de l'Etat civil ne peut se faire juge de la sincérité
d ' une reconnaissance de paternité . S'Il a des doutes sur la véracité de
l ' allégation, il ne peut qu 'en référer au parquer . Mais s ' il ne s ' embarrasse
pas de scrupules, il ne peut qu ' enregistrer la déclaration sans avoir à avertir
la mère de l ' enfant concerné . Dés lors, celle-ci peut étre tenue dans
l ' ignorance de cette reconnaissance pendant de longues années . Lorsqu ' elle
en sera informée et si elle n ' est pas d'accord avec la reconnaissance
souscrite, il ne lui reste plus que la possibilité de se pourvoir devant le
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tribunal de grande instance pour faire annuler la mention mensongère . Ce
qui n'est pas sans occasionner de gros frais de justice . souvent hors de
proportion avec les moyens dont dispose la mère . C ' est pourquoi il lui
demande s ' il n ' envisage pas d 'améliorer cette situation par voie législative.

C ' olleetirités locales ( réforme

22239. - 1 te novembre 1982 . - M . Jean Fontaine expose à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation.
ce qui suit : aux termes des articles 34 et 79 de la loi n° 82-213 du
2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, départements et
régions, le représentant de l ' Etat dans le département est seul qualifié pour
s' exprimer au nom de l' Etat devant le Conseil général ou devant le Conseil
régional . Dans ces conditions, il lui demande de lui faire connaitre ce qu ' il
advient au cas où le représentant de l ' Eta', en l ' occurrence le commissaire
de la Répus,lique, est absent ou empêché, et s ' il peut déléguer ses pouvoirs
de communication, ce qui serait à l ' évidence une interprétation extensive
d ' une disposi t ion législative administrative.

Elerage f entailles

22240 . 1" novembre 1982 . M. Guy Lengagne attire l'attention
de Mme le ministre de l'agriculture sur les conditions particulières
d' attribution des préts accordés aux jeunes agriculteurs désireux d ' installer
un élevage avicole . Pour cette activité, les jeunes agriculteurs ne peuvent en
effet bénéficier que de prêts à moyen terme escomptables, ou de préts à
moyen terme ordinaires non bonifiés, dont le taux actuel est de l ' ordre de
13 p . 100, alors que dans le régime des prêts spéciaux d 'élevage, le taux
pratiqué est de l ' ordre de 7 à 8 p . 100 . Compte tenu de la nécessité de voir se
développer les productions hors-sol génératrices de haute valeur ajoutée et
de l ' intérêt que peut présenter le développement de l ' élevage avicole comme
complément de revenu des exploitations d ' une surface inférieure à 1,5 fois la
S . M .I . il lui demande s ' il ne lui mirait pas opportun et équitable d ' accorder
le régime des P . S . E aux jeunes agriculteurs des petites exploitations pour
l ' installation d ' un élevage avicole.

Elei a'e I entailles

22241 . 1 " novembre 1982. M. Guy Lengagne attire l ' attention
de Mma le ministre de l'agriculture sur la quotité des emprunts qui
peut étre accordée aux jeunes agriculteurs désireux d ' installer un élevage
avicole . Pour cette activité . les le oies agriculteur' ne peuvent en effet
obtenir qu ' un montant de préts i .mivalent à 70 p . 100 du total de
l ' investissement, alors que pour lei autres types d 'élevage, cette somme peut
représenter p .100 du montant hors taxes des dépenses d ' équipement.
dans la ; :mite de 250 000 francs par exploitation . Compte tenu de la
nécessité de voir se développer les productions hors-soi génératrices de
haute valeur ajoutée et de l ' intérêt que peut présenter le développement de
l ' élevage avicole comme complément de revenu des exploitations d ' une
surface inférieure à 1,5 fois la S .M .I . , il lui demande s ' il ne lui parait pas
opportun et équitable d ' accorder le régime des P . S . E . aux jeunes
agriculteurs des petites exploitations pour l ' installation d ' un élevage
avicole .

Assurance rieillesse ' régimes autonomes el spéciaux
( commerçants rt indu .siriels majorations des pensums).

22242. - 1" novembre 1982. M. Emile Bizet rappelle à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que,
dans le régime de retraite vieillesse des commerçants et industriels, seuls les
ressortissants ayant acquis des droits à pension à partir du Pr' janvier 1973
peuvent prétendre à la bonification de retraite de 10 p . 1(1(1 applicable aux
pensionnés ayant eu au moins trois entants et les ayant élevés jusqu ' à leur
seizième année . II lui fait observer que tous les organismes de retraite
(fonctionnaires et assimilés, S .N .C .F ., E . D . F . , mutualité, banques,

1 . R . P . 'V . R . P ., exploitants et salariés agricoles, salaries du régime
général, . . . ) octroient, sans distinction d ' ancienneté d ' assujettissement . cette
bonification de retraite de 10 p . 100 à leurs ressortissants . Il lui demande
que, dans un souci d 'équité et de solidarité, l ' article L 338 du code de la
sécurité sociale soit rendu applicable à l'ensemble des adhérents de
l'Organic, sans distinction des cotisations versées sous l'ancien ou le
nouveau régime.

Assurance vieillesse : régimes allumantes el spéciaux
(commerçants el Industriels i n'ameutions des pensions).

22243. -- 1" novembre 1982 . - M . Emile Bizet rappelle à M . le
ministre du commerce et de l'artisanat que, dans le régime de
retraite vieillesse des commerçants et industriels, seuls les ressortissants

"ayant acquis des droits à pension à partir du 1" janvier 1973 peuvent
prétendre à la bonification de retraite de Ill p . 100 applicable aux
pensionnés ayant eu au moins trois enfants et les ayant élevés jusqu ' à leur
seizième année . Il lui fait observer que tous les organismes de retraite
(fonctionnaires et assimilés . S.N .C . F . . E . D . F . , mutualité, banques,

1 . R . P . V . R . P . . exploitants et salariés agricoles, salariés du régime
général, . . . ( octroient, sans distinction d ' ancienneté d ' assujettissement, cette
bonification de retraite de 10 p . 1(11) à leurs ressortissants . Il lui demande
toc . dans un souci d 'équité et de solidarité, l ' article L 338 du code de la
sécurité sociale soit rendu applicable à l'ensemble des adhérents de
l ' Organic, sans distinction des cotisations versées sous l ' ancien ou le
nouveau régime .

Départem ents et territoire s d ' outre-mer
departe'mrnt.e et outre-mer circulation routière(.

22244 . l°' novembre 1982 . - M. Michel Debré demande à M. le
ministre d'Etat. ministre des transports, pour quelles raisons la
réglementation relative aux véhicules de transports de marchandises ou de
transports en commun n ' est pas intégralement applicable aux dénartements
d ' outre-mer, et quelles sont les raisons qui justifient le choix qui a été fait
entre les dispositions applicables et celles qui ne le sont pas.

.4dnrini.stratiun (rapports arec ho administrés».

22245. - 1" novembre 1982 . - M . Pierre Messmer expose à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale qu'afin
de mieux connaitre la situation de l 'emploi sur notre territoire, une
commune urbaine de la Moselle avait procédé à deux recensements des
emplois civils, en 1974 et 1978, en fusant appel au concours de l ' Union de
recouvrement des cotisati ons de sécurité sociale et d 'allocations familiales
du département . Ayant récemment renouvelé sa demande, le maire de la
commune s ' est vu opposer par le directeur de col organisme un refus fondé
sur la lui du 6 janvier 1978 sur l ' informatique et les libertés, thèse qui semble
contestable puisque les statistiques recherchées sont numériques et excluent
toute information nominative . II lui demande si l ' interprétation ci-dessus de
la loi du 6 janvier 1978 ne lui semble pas exagérément restrictive cf s ' il ne lui
parait pas souhaitable d ' encourager une meilleure communication aux
collectivités locales d ' informations précises et actuelles sur l ' emploi . dont
disposent certains organismes publics.

Enseignement secondaire (loairtioanemetit).

22246. - 1" novembre 1982. M. Jean de Préaumont expose à
M . le ministre de l'éducation .tationale que depuis le 6 octobre 1982,
les 2 5(1(1 lycées de France sont engagés dans une vaste consultation décidée
par la direction des lycées . ('e jour là . tous les lycées de France ont vaqué et
les personnels se sont réunis pour discuter autour de sept thèmes proposés
par le ministère . II est prévu une seconde journée de vacation le lundi
13 décembre avec la participation des parents d ' élèves et des élèves . II lui

demande : 1° s ' il lui parait normal qu ' une opération de cette envergure soit
engagée sans que les partenaires de l'éducation nationale aient été
consultés : 2 O quelle valeur il accorde à une consultation dans laquel l e les
personnes consultées sont à la fois juge, et partie, alors que cette
consultation devrait étre élargie aux partenaires économiques et sociaux
usagers du service public d ' éducation ; 1° s ' è tee pense pas que choisir un
jour de semaine pour organiser la consultation des parents est au depart
rendre leur participation massive impossible, puisqu ' ils sont en très grande
majorité au travail et si ce n ' est pas, en quelque sorte, leur demander de
cautionner ce qui aura été discuté et décidé sans eux ; 4° s 'il a envisagé, du
fait de cette concertation, de faire récupérer les heures perdues auxque l les
les élèves des lycées ont droit ; 5° il lui demande enfin à quel moment les
établissements scolaires auront des précisions sur l ' organisation de la
journée du 13 décembre, qui reste actuellement dans le flou, et cc qui est
prévu pour assurer l ' accueil et la sécurité des élèves et des parents qui sont
invités à venir discuter avec les personnels à cette date.

Pain, pâtisserie et confiserie (apprentissage).

22247 . 1" novembre 1982 . M . Charles Miossec expose à M . le
ministre délégué chargé du travail que tout ce qui est appliqué d'une
façon systématique et uniforme peut représenter une injustice grave, eu
égard à certaines situations particuliéres . II lui cite à cet égard les difficultés
éprouvées par la profession de la boulangerie dans la formation des
apprentis . En effet, le code du travail pose le principe de l ' interdiction du
travail de nuit pour les apprentis de moins de dix-huit ans . Ces derniers ne
peuvent donc légalement . commencer leur formation qu ' à partir de
six heures . Or les boulangers, dans leur immense majorité, commencent leur
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lra•'aaf de panilicatton à quatre heures . Une loi du 3jans ier 1979 prévoyait
une possibilité de di'•ogation dans le secteur de la boulangerie . Un projet de
décret d'application .s été soumis pour avis à la commission permanente de la
formation profe ssionnelle en février 1981, le texte prévoyant que le travail de
nuit des apprentis ne pouvait être autorisé qu'à partir de cinq heures . dans les
seuls étahlissemcnts ou un cycle complet de fabrication n ' est pas assuré entre
six heures et vina-deux heures . En tout état de cause. cette disposition serait
insuffisante, car elle ne tient compte ni de la réalité, ni des consignes
pédagogiques en matière de formation, lesquelles visent à mettre l ' apprenti
dans les condition, réelles du métier . Les principales opérations de panifica-
tion se situant p récisément dés le début, il lui demande de revoir ce problème
afin qu ' un lcrraln d ' entente soit trouvé avec la profession pour permettre à
l 'apprenti d ' être présent dés quatre heures du matin.

!maligne nlenrt prlre' I en.le Igneme' n/ agrienlel

22248. 1" novembre !982 . - M . Chartes Miossec expose à Mme
le ministre de l ' agriculture ce constat : dans le département du
Finistère, l 'aide de l ' Etat à l 'enseignement agricole privé est de 7 (1(1(1 francs
à 10 000 francs par élève, alors qu ' elle est de 25 (11)1) francs dans
l' enseignement public . II lui demande de bien vouloir li,rmuler les
remarques qu'appelle ce constat.

&italien( et :ruraux publies remploi et actiei :tir.

22249. 1 " novembre 1982. M . Charles Miossec rappelle à
M . le ministre de l'urbanisme et du logement dans quelle triste
situation se trouve aujourd 'hui le bàtiment . Deux facteurs, en effet, se
conjuguent pour maintenir ce secteur sure fil du rasoir : l ' effondrement du
nombre de candidats à la construction et la baisse très sensible des
investissements dans la pierre . Les causes de ces deux Licteurs sont
relativement bien connues . Il lui demande quel dispositif il envisage de
mettre en place pour s ' attaquer efficacement ai ces causes . II lui demande
par ailleurs de lui faire connaitre comment s ' est effectuée . au nivea'i
départemental, la mise en place de l 'ensemble des dotations, notamment
celles du régime d 'accession à la propriété (P.A .P .)

Polttiyue c% cunumiyuc et sociale r plans r.

22250 . 1" novembre 1982. M . Glurles Miossec appelle
l'attention de M . ie ministre d'Etat, ministre du Plan et de
l ' aménagement du territoire sur l ' impérieuse nécessité d ' inventorier et
d 'établir un ordre de priorité pour les grands éyuipemenis dont la France a
besoin dans les cinq années fi venir . Il lui demande à ce sujet de lui en
communiquer la liste ainsi que l ' ordre de priorité.

Concierges et gardiens erututl

22251 . I " novembre 1982. M . Paul Chomat attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du travail sur la situation de certains
concierges yu ; ne sont couverts par aucune convention collective . C'est
notamment le cas de certaines sociétés anonymes d ' II . L . M . Cette situation
lui parait difficilement tolérable . ("est pourquoi il I rai demande de bien
vouloir lui indiquer dans quelles conditions ces personnels peuvent titre
couverts par une eonventaon collective que ce suit celle des offices
d'H . L M . ou des concierges, gardiens ou employés.

Assurance vieillesse : généralités
(ealevl de .s pensions).

22252. - I" novembre 1982. M. Lucien Dutard attire l'attention
de M . le ministre de la défense sur le problème de la prse en compte
dari !_ calcul des pensions vieillesse des services militaires ayant l 'ait l ' objet
d ' une solde de réforme . Depuis plusieurs années semble-t-il, des études
engagées entre différents départements ministériels concernés sur une
éventuelle modification concernant la réglementation relative à la solde de
réforme . II lui demande de bien vouloir l'informer de l'état actuel de la
réflexion gouvernementale sur ce sujet.

Matériaux de construction (entreprises : Bouches-du-Rhône).

22253 . — 1" novembre 1982 . - M . Guy Hermier s'étonne auprès de
M . le ministre délégué chargé du travail, de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n' 16337 (publiée au Journal officiel du

7luin 19821 . par laquelle il app'lait son attention sur la situation de
l 'entreprise Lafarge e ( ' Estaque e vlarseille) . II lui en renouselle donc les
ternies .

	

.Ile4uu .s rnl'rprios

	

Butane•'-du-Rh,inee.

	

22254 .
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M . Guy Hermier rappelle a. M . le
ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie . .,a
question écrite n°15338 (publiée au Journal . :Meir! du 7

	

1982)
concernant l ' avenir de la socicte Méditerranée-Industrie» . houlesard
Frédéric Sauvage à Marseille . N ' ayant pas obtenu de réponse, il lui
renouvelle sa question.

I)élinae ministère rpersunne'!).

22255 . Pi ` novembre 1982. M . Jacques Rimbault attire
l 'attention de M . le ministre de la défense sur le relus opposé par la
direction de l ' Atelier industriel de l ' aéronautique (A .I .A . ) aux personnels
fonctionnaires et contractuels de pouvoir bénéficier des nouvelles mesures
de travail ti temps partiel et la réserve eu'elle a émise aux demandes des
intéressés voulant bénéficier du départ anticipé à la retraite . 1 .e motif
invoqué est l ' absence d 'autorisation de l ' administration centrale d'affecter
du personnel pour compenser la perte du temps de travail yu 'entrainerrit
l 'application de l ' ordonnance du 31 mars 1982 . II lui demande. en
conséquence, d ' indiquer les mesures qu ' il compte prendre afin yae la
législation sociale mise en etuvre par le gouvernement soit appliquée à cet
établissement.

Nrlrnse ministère (arsenaus et établissements de l 'étal : Eonnne'i.

22256. l" novembre 1982 . M . Jacques Rimbault attire
l ' attention de M . le ministre de la défense sur l ' inquiétude des
personnels du centre d 'essai des propulseurs de Saclay (91 ) . Dans cet
établissement les mutations des catégories professionnelles se font, semble-
t-il, au détriment des spécialistes liés aux essais, aggravant les conditions de
ces derniers ; et méme, il arrive parfois que les essais ne sont pas effectués en
journée continue par manque de personnels pour assurer la r-cléve . Ces
retards risquent d 'entrainer, à terme, la diminution des demandes et de
poser des problémes graves pour la survie de l 'établissement . En
conséquence, il lui demande de bien vouloir préciser les dispositions qu ' il
entend prendre pour assurer le bon fonctionnement de cet établissement.

Métaux (entreprises I.oeére).

	

22257 .

	

1" novembre 1982 .

	

M . Théo Vial-Massat informe
M . le ministre délégué chargé de l'énergie de l'inquiétude ressentie
par les personnes de l ' entreprise ( ' reusot Luire de Saint ( ' hély d'Apcher
(Litière) à It suite de la décision d'É .D .F . de passer nrématurement au
tarif d'hier dans le cadre d ' un accord entre la « société :'uxiliaire e, de
Creusot Luire et E .D.F . Jusqu ' alors un contrat achat-vente d ' électricité
avait été passé dans les conditions suivantes : « de novembre à mars (inclus)
la production de ferro étant interrompue, l ' électricité de deux mini-centrales
appartenant à la société était revendue à E . D .1' . à un prix plutôt clavé
(nous igné rots les chiffres exacts) ; „ d 'avril ai fin octobre, aux fins de
production de ferro, l ' électricité produite par ( ' reusot Loire était utilisée
par elle, et une forte quantité d ' appoint achetée à G . D .1' . à un tarif plutôt
bas (tarif l'été „) . II souhaiterait connaitre les motivations dl , 1) .F . et
reprenant le vu:u du personnel souhaiterait qu ' un contrat permanent
d ' échange d ' énergie soit renégocié en vue de créer un certain nombre
d ' emplois industriels définitifs.

! 'rrlplur et activité
agence nationale pour l 'emploi Pyrénées-Orienhde .s r.

22258 . 1`” novembre 1982 . M . André Tourné expose à M . le
ministre délégué chargé de l'emploi que les départements qui
forment la région administrative du Languedoc-Roussillon, cumnaissenl
depuis plusieurs années, une é''olution alarmante du chômage et du sous-
emploi . Le mal atteint en particulier les jeunes àgés de moins de vingt-
cinq ans . Dans beaucoup de ras, en pourcentage, ils représentent 40 p . 1110
du total des chômeurs . Les jeunes filles et les femmes sont encore plus
nombreuses à la recherche d ' un emploi . Un tel chômage pose sur le plan
administratif ries problèmes qui ne cessent de s'aggraver. En effet, dans
chaque département existe une agence départementale de l ' emploi sous le sigle
A .N .P . E . Dans chaque département existent aussi des agences nationales
pour l 'emploi dans les chefs lieux d ' arrondissement, voire dans certains
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cantons ou dans certaines grandes villes . Mais l 'expérience apprend que les
infrastructures de ces agences pour l'emploi d ' une part et le nombre des
personnels qui leur sont attachés d'autre part, n 'ont pas suivi l'évolution
grandissante du nombre de chômeurs . En conséquence . il lui demande:
1° combien de chômeurs ont été recensés dans le département des Pyrénées-
Orientales au cours de chacune des .üx années écoulées de 1972 . 1982 chiffre
arrêté pour cette année-là au 31 octobre : 2° combien d ' agences pour l ' emploi
ont été créées dans cu mène département des Pyrénées-Orientales au cours des
mêmes dix années : 3° combien d 'employés de tous grades ont été directement
affectés toujours dans les Pyrénées-Orientales au cours de chacune des
dix années écoulées : 4° comment ont été évalués les locaux des agences de
l' emploi dans ce département . en métres carrés, en pièces pour le personnel
employé et pour recevoir les chômeurs et autres visiteurs.

Emploi er aenrNce
u,~rnre n(aiunali pour /'emploi Lo_Cre i.

22259 . 1" novembre 9182. M. André Tourné expose à M . le
ministre délégué chargé de l ' emploi que les départements qui
forment la région administrative du Languedoc-Roussillon, connaissent
depuis plusieurs années, une évolution alarmante dt . chômage et du sous-
emploi . Le rial atteint en particulier les jeunes âgés de moins de :ingt-
cinq ans . Dans beaucoup de cas, en pourcentage, ils représentent 40 p . 1011
du total des chômeurs. Les jeunes filles ci les femmes sont encore plus
nombreuses à la recherche d ' un emploi . Un tel chômage pose sur le plan
administratif des problèmes qui ne cessent de s ' aggraver . En effet, dans
chaque département existe une agence départementale de l ' emploi sous le sigle
A . N . P . E . Dans chaque département existent aussi des agences nationales
pour l 'emploi dans les chefs lieux d ' arrondissement, voire dans certains
cantons ou dans certaines grandis villes . Mai s l 'expérience apprend que les
infrastructures de ces agences pour l 'emploi d ' une part et le nombre des
personnels qui leur sont attachés d 'autre part . n ' ont pas suivi l 'évolution
grandissante du nombre de chômeurs . En conséquence . il lui demande:
1 ° combien de chômeurs ont été recensés dans le département de la Lozère au
cours de chacune des dix années écoulées de 1972 à 1982 chiffre arrêté pour
cette année-là au 31 octobre ; 2° combien d ' agences pour l ' emploi ont été
eréée s dans ce même département de la Lozère au cours des mêmes
dix années ; 3° combien d 'employés de tous grades ont été directement affectés
toujours dans la Lozère au cours de chacune des dix années écoulées;
4° comment ont été évalués les locaux des agences de l ' emploi dans ce
département, en mètres carrés, en pièces pour le personnel employé et pour
recevoir les chômeurs et autres visiteurs.

Emploi et rr finir
c a,genc c notiunule pour I euiptui : //écoule 1.

22260 . 1" novembre 1982 . M . André Tourné expose à M . le
ministre délégué chargé de l ' emploi que les départements qui
forment la région administrative du Languedoc-Roussillon, connaissent
depuis plusieurs années, une évolution alarmante du chômage et du sous-
emploi . Le mal atteint en particulier les jeunes figés de moins de vingt-
cinq ans . Dans beaucoup de cas . en pourcentage, ils représentent 40 p . 1011
du total des chômeurs Les je unes filles et les femmes sont encore plus
nombreuses à la recherche d ' un emploi . Un tel chômage pose sur le plan
administratif des piohlémes qui ne cessent de s ' aggraver . En effet, dans
chaque département existe une agence départementale de l ' emploi sous le sigle
A . N . P . E . Dans chaque département existent aussi des agences nationales
pour l ' emploi dans les chefs lieux d ' arrondissement, voire dans certains
cantons ou dans certaines grandes villes . Mais l ' expérience apprend que les
infrastructures de ces agences pour l ' -mploi d ' une part et le nombre des
personnels qui leur sont attachés d ' autre part . n ' ont pas suivi l ' évolution
grandissante du nombre de chômeurs . En conséquence, il lui demande:
1° combien de chômeurs ont été recensés dans le département de l ' Hérault au
cours de chacune des dix années écoulées de 1972 à 1982 chiffre arrêté pour
cette année-là au 31 octobre : 2° combien d ' agences pour l ' emploi ont été
créées dans ce même département de l ' Hérault au cours de chacune des mêmes
dix années : 3° combien d ' employés de tous grades ont été directement affectés
toujours dans l'Hérault au cours des dix années écoulées : 4° comment ont etc
évalués les locaux des agences de l 'emploi dans ce département, en métres
carrés, en pièces pour le personnel employé et pour recevoir les chômeurs et
autres visiteurs .

Emploi et actinie
(agence national(' pater l 'emploi : Gard).

22281 . -- 1" novembre 1982. M . André Tourné expose à M . le
ministre délégué chargé de l'emploi que les départements qui
forment la région administrative du Languedoc-Roussillon, connaissent
depuis plusieurs années, une évolution alarmante du chômage et du sous-
emploi . Le mal atteint en particulier les jeunes âgés de moins de vingt-

cinq ans Dans beaucoup de cas, en pourcentage . Ils représentent 40 p . 100
du total des chômeurs . Les jeunes filles et les femmes sont encore plus
nombreuses à la recherche d ' un emploi . Un tel chômage pose sur le plan
administratif des problèmes qui ne cessent de s ' aggraver . En effet . dans
chaque département existe une agence départementale de l'emploi sous le sigle
A . N .1' . E . Dans chaque département existent aussi des agences nationales
pour l ' emploi dans les chefs lieux d 'arrondissement, voire dans certains
cantons ou dans certaines grandes villes . Mais l 'expérience apprend que les
infrastructures de ces agences pour l'emploi d ' une part et le nombre des
personnels qui leur sont attachés d ' autre part, n 'ont pas suivi l ' évolution
grandissante du nombre de chômeurs . En conséquence, il lui demande :
1° combien de chômeurs ont été recensés dans le département du Gard au
cours de chacune des dix années écoulées de 1972 à 1982 chiffre art-été pour
cette année-là au 31 octobre : 2° combien d ' agences pour l ' emploi ont été
créées dans ce mate département du (lard au cours des mêmes dix années;
3° combien d ' employés de tous grades ont été directement affectés toujours
dans le Gard au cours de chacune des dix années écoulées : 4° comment ont été
évalués les locaux des agences de l'emploi dans cc département, en métres
carrés, en pièces pour le personnel employé et pour recevoir les chômeurs et
autres visiteurs .

F.rnploi Cl «Cfil' r

agence nationale pour l 'emploi Aure.

22262 . I" novembre 1982 . M. André Tourné expose à M . le
ministre délégué chargé de l'emploi que les départements qui
forment la région administrative du Languedoc-Roussillon . connaissent
depuis plusieurs années . ene évolution alarmante du chômage et du sous-
emploi . Le mal atteint en particulier les jeunes âgés de moins de vingt-
cinq ans . Dans beaucoup de cas, en pourcentage, ils représentent 40 p . 100
du total des chômeurs . Les jeunes filles et les femmes sont encore plus
nombreuses à la recherche d ' un emploi . Un tel chômage pose sur le plan
administratif des problèmes qui ne cessent de s ' aggraver . En effet, dans
chat) ut, département existe une agence départementale de l ' emploi sous le sigle
A .N . P . F . Dans chaque département existent aussi des agences nationales
pour l 'emploi dans les chefs lieux d ' arrondissement, voire dans certains
cantons ou dans certaines grandes villes. Mais l ' expérience apprend que les
infrastructures de ces agences pour l ' emploi d ' une part et le nombre des
personnels qui leur sont attaché .; d' autre part, n ' ont pas suivi l ' évolution
grandissante du nombre de chômeurs . En conséquence, il lui demande :
1° combien de chômeurs ont été recensés dans le département de l ' Aude au
cours de chacune des dix années écoulées de 1972 à 1982 chiffre ; :rrété pour
cette année-là au 31 octobre ; 2' combien d ' agences pour l ' emploi ont été
créées dans ce même département de l ' Aude au cours des mérites dix années;
3° combien d 'employés de tous grades ont été directement affectés toujours
dans l ' Aude au cours de chacune des dix années écoulées : 4° comment ont été
évalués les locaux des agences de l'emploi dans ce département, en métres
carrés, en pièces pour le personnel employé et pour recevoir les chômeurs et
autres visiteurs .

transports «luril.v 1.

22263 . 1" novembre 1982 . M . Marcel Esdras rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation
(départements et territoires d'outre-mer), qu'un crédit de
15 millions a été inscrit au budget de « ' Flat pour permettre l ' organisation
d ' un système de délivrance rie billets de voyage à tarif réduit à partir de l ' été
1982 . dans le cadre du maintien des biens entres les originaires d ' outre-nier
et leurs départements d ' origine . La complexité de la procédure ainsi que les
conditions restrictives exigées pour bénéficier de ces tarifs réduits n ' ont
certainement pas permis à cette mesure d 'avoir son plein effet . En
conséquence il lui demande s ' il ne lui apparaît pas nécessaire de filin le
point sur le nombre de bénéficiaires effectifs jusqu ' à ce jour ainsi que sur
l'état de consommation du crédit en cause, un tel bilan étant de nature'a
permettre de porter au limctionnement de ce service les améhua,tions et
correctifs qui s' imposent.

1)eparh•nu•nh er terrilnirs'.s d ' otre-mer
i departfniints il 'outre'nier rL ~vknrr er eé/erendants 1.

22264 . 1 `r novembre 1982 . M . Marcel Esdras expose à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation
(départements et territoires d'outre-mer), que, nombre de
déclarations publiées dans la presse écrite et audiovisuelle, prétent au
gouvernement l'intention d'organiser, au mois de février 1983, des elections
dans les D . O . M . pour la désignation des membres des Conseils généraux et
régionaux prévus par la luis d ' adaptation de la décentralisation aux
D .O . M . en cours de discussion . Or M le secrétaire . Flat aux D .O . M . a
récemment explicité les mesures qu ' il a prises en vue d ' un suivi c, très
vigilant ,c de la révision des listes électorales des D .O .M . Des élections
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organisées en février 1983, donc avant la clôture des listes électorales
priveraient la consultation du henéfice de cale vigilance qui ne pourrait dés
lors avoir d 'effet qu 'a l ' occasion des élections municipales lesquelles
seraient dans ces conditions organisées à quelques semaines d ' intervalles ai
partir de listes électorales différentes de celles utilisées pour les élections des
conseillers généraux et régionaux Fn conséquence il lui demande quelles
mesures il envisage de prendre f e face à ces inconvénients, ci-dessus
exposés .

C'oi//tire ( enifleurs 1.

22265. - 1 '̀r novembre 1982 . -- .S . Jean Foyer attire l ' attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur la situation des
patrons coiffeurs . Le blocage des prix . l 'augmentation de 1 p. 100 du taux
de la T . V . A . ont mis dans une situation dramatique un certain nombre de
salons de coiffure . A la veille de la sortie du blocage des prix . les patrons
coiffeurs manifestent leurs inquiétudes . Si le système actuel est maintenu le
travail au noir qui devient l ' une des plaies de cette profession se développera
et acculera à la faillite un grand nombre de salons . Le respect de l'accord de
régulation signé en avril dernier permettrait de maintenir en su :vie de
nombreuses entreprises de coiffure . Il lu' demande quelles mesures il
compte prendre pour rassurer cette profession et assurer sa survie.

Produits chimiques et parochimique.s (polhnion ev nui.sance.$).

22266. - 1 sr novembre 1982 . M . Georges Mesmin appelle
l'attention de M . le ministre de l'environnement sur les inquiétudes
que 'suscite dans la population l ' annonce qu ' un convoi de plus de
deux tonnes de déchets chimiques contaminés est arrivé en France en
provenance de Sévcso en Italie . Il lui rappelle que, lors de la catastrophe
écologique de 1976 à Sévcso, seulement 100 grammes de dioxine, substance
particulièrement toxique, s'étaient répandus hors de l'usine . Or, d ' après
certains renseignements, le convoi en question contiendrait un kilogramme
de dioxine . Il lui demande de lui indiquer quelle est la destination de ce
convoi, quelle est la nature exacte des matières toxiques qui y sont
contenues et quelles précautions ont été prises pour _trévenir tout accident.

Fonctionnaires et agents publics laaaehé.c d'adnministration centrale ;.

22267 . I" novembre 1982 . M. Maurice Ligot appelle l ' attention
de M . le Premier ministre sur la dégradation de la situation des attachés
d 'administration centrale et des secrétaires-adjoints des affaires étrangères,
au cours des dernières années, qui !es a conduit à se rassembler le 14 octobre
dernier . Le nombre très important (prés d 'un millier) des participants à
cette manifestation montre à l 'évidence la gravité de leur difficulté, due
principalement au blocage de leur avancement et aux trop rares débouchés
qui leur sont offerts . Il lui demande de lui préciser le sort qu ' il entend
réserver à la proposition de mise en place d ' une instance de concertation,
ayant pour mis i . . t' i' tuile d ' une refonte de leur carrière.

( 'onmmerce et artisanat (concessions).

22268 1" novembre 1982 . M. Jean Beaufiis rappelle à l ' attention
de M . le ministre de l'économie et des finances que se question écrite
n ' 8732 déposée le 25 janvier 1982 est toujours sans réponse ai cc jour . Il lui
en renouvelle donc les termes.

Assurance v ieille .sse régime .s autrnnomes er spéciaux
(eollertirités locales : calcul de.s pensions).

22269. -- I" novembre 1982 . - M . Jean Beaufils rappelle à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que sa
question écrite n ' 11051 déposée le 22 mars 1982 relative à la situation des
agents communaux du service des eaux est toujours sans réponse ai cc jour . Il
lui en renouvelle donc les termes.

Chômage : indetnni.sation (allocation de garantie de re .ssource.$).

22270 . 1" novembre 1982 . M . Jean Beaufils rappelle ai M . le
ministre délégué chargé du travail que sa question écrite n° 11301
déposée le 22 mars 1982 . relative à l'alto ,.fion de pré-retraite dans le
secteur du hôtiment est toujours sans réponse à ce jour . Il lui en renouvelle
donc les termes .

Assurum'e ricil/e.s:ce : ré,ginn'.c autonomes et .spéciau.
urrisun.c 'ruliliyur en /gémi des retraitr .rJ.

22271 . 1" novembre 1982. M. Jean Beaufils rappelle ai
Mme le ministre délégué chargé des droits de la femme que sa
question écrite n° 12246 déposée le 5 avril 1982 relative à la condition des
veuves d ' artisans est toujours sans réponse à ce jour. Il lui en renouvelle
donc les termes.

A .ssurum e vie'il/esse ` régintes autonomes et .spéciaux
(artisanes : politique' en la i'eur des retraités).

22272 . I" novembre 1982. M . Jean Beaufils rappelle à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que sa
question écrite n° 12247 déposée le 5 avril 1982 relative à la condition des
veuves d ' artisans est toujours sans réponse à ce jour. Il lui en renouvelle
donc les termes .

lnipôt sur le• revenu (charges déductibles).

22273. - 1' novembre 1982 . - - M . Jean Beaufils rappelle à M . le
ministre délégué chargé du budget que sa question écrit : n° 14791
du 2_4 mai 1982 est restée sans réponse à ce jour . Il lui en renouvelle donc les
termes .

ifuruulilé .sociale agricole /prestations /inniliules).

22274. 1" novembre 1982 . M . André Borel s ' étonne auprès de
Mme le ministre de l'agriculture de n'avoir pas reçu de réponse à ::a
question écrite n° 16465 publiée au Journal ail/ch, / du 28 juin 1982 et lui en
renouvelle les termes.

l'ro/es.sions et actit'ités paramédicales ipsychorééducateurs).

	

22275 .

	

1" novembre 1982 .

	

M . Georges Labazée demande à
M . le ministre de la santé quelles mesures urgentes pourraient Mtre
prises en faveur des psychorééducateurs pour permettre le recrutement, en
attendant que les textes officiels régissant leur exercice soient mis en place.
en particulier le statut d ' auxiliaire médical, conformément à l 'engagement
prix par M . le Président de la République et son équipe gouvernementale
(ce qui permettrait aux psychorééducateurs un travail indépendant au sein
de cabinets pluridisciplinaires) . En effet, nombre de personnels pratiquent
actuellement des actes de rééducation psychomotrice sans être titulaires du
diplôme d ' Elat de psychorééducateur, et cela au détriment de la qualité des
soins dispensés et de l ' emploi des psychorééducateurs . Il lui demande donc
s' il ne serait ,pas possible de demander aux directeurs régionaux et
départementaux des services de l'action sanitaire et sociale de vérifier et
d ' inciter à cc que, dans les centres spécialisés publics et privés (adhérents de
consentions collectives de l 'enfance inadaptée), les personnels pratiquant
des actes de rééducation psychomotrice soient bien titulaires du diplôme
d ' État de psychorééducateur . et s ' il s ' agit d ' autres paramédicaux pratiquant
ces actes, de vérifier s ' ils possèdent bien le diplôme d'Etat de
psychorééducateur en plus de leur diplôme de hase . Il convient de
reconnaitre juridiquement la compétence des psychorééducateurs attestée
par leur diplôme d'Étal, afin de leur conférer une égalité de traitement vis-ài-
vis des autres professions de santé avec lesquelles ils sont en relations dans
les soins de leurs patients.

As .sura,ice vieile's.se généraliti's ipension.s de rérer.sionl.

22276 . 1` r novembre 1982 . M. Marc Massion rappelle à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité rationala que sa
question écrite n° 14836 déposée le 24 mai 1982 relative aux pensions de
réversion en cas de remariage est restée jusqu ' à ce jour sans réponse . Il lui
en renouvelle donc les termes.

( 'hô auge : indemnisation tullocatie n de garantie de re' .s .cource .$).

22277 . 1`' r novembre 1982 . M . Philippe Sanmarco s'étonne
auprès de M . le ministre délégué chargé du travail de n'avoir pas
obtenu de réponse a sa question écrite u° 14594, publiée au Journal oiiiciel
du 24 mai 1982 relative à la situation d ' anciens salariés de la société Terrin.
Il lui en renouvelle les termes .
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Santé publique (politique de la santé).

22278 . — 1"s novembre 1982 . - - M . Louis Lareng rappelle à M . le
ministre de la santé les termes de sa question écrite n° 18386 du 2 août
1982 portant sur les modalités d ' utilisation de la carte individuelle
radiologique prévues en application de l ' article 5 de l 'arrêté du Ill octobre
1977 à laquelle il n ' a pas été répondu à ce jour.

Formation professionnelle et promotion sociale /stages).

22279 . -- 1" novembre 1982 . - M . André Bellon attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé de l ' emploi sur les difficultés que
rencontrent les demandeurs d ' emploi ayant postulé pour un stage de
formation professionnelle pour les adultes . De nombreux exemples ont été
portés à sa connaissance, notamment dans le département des Alpes de
Haute-Provence, sur les délais allant de plusieurs mois à un an, qui sont
imposés à ces personnes pour pouvoir suivre des stages . Il lui demande
quelles mesures il entend prendre afin de remédier à cette situation.

Enlai/vises (politique en fureur des entreprises».

22280 . I" novembre 1982 . -- M . Joseph-Henri Maujoüan Du
Gasset expose à M . le Premier ministre que depuis tes propos du
Président de la République à Albi . il est souvent question de o moratoire „.
II lui demande d ' une part de lui préciser les contours de cette notion et
d ' autre part, de lui indiquer si le gouvernement envisage réellement de
proposer une telle mesure?

Enseignement privé /enseignement agricole).

22281 . -- I” novembre 1982 . - M . Claude Birraux rappelle à Mme
le ministre de l ' agriculture les termes de la loi du 28 juillet 1978 sur
l ' enseignement agricole privé : « L'aide financière de l ' Etat aux
établissements agréés comprend la couverture des charges de
fonctionnement . Son montant est égal au coût moyen pour l ' Etat des
formations ayant le même objet dans l'enseignement agricole public II lui
rappelle par ailleurs que l ' enseignement agricole privé qui regroupe
60 p . 100 des élèves de l ' enseignement agricole en France, ne perçoit que
30 p . 100 de la dotation budgétaire globale . Les aides à l 'enseignement
agricole privé inscrites au budget 1983, en augmentation réelle de 5 .3 p . 100.
salaires inclus, apparaissent comme un acte de mépris à l ' égard de la loi en
vigueur et comme une atteinte aux droits légitimes des familles et par delà ii
l 'agriculture française tout entière . Dans ces conditions, il lui demande si
elle n ' envisage pas de demander au gouvernement des moyens
supplémentaires afin que l 'enseignement agricole privé puisse survivre
décemment .

Recherche scientifique et technique
(Institut national de la santé et de la recherche médicale).

22282. --- I" novembre 1982 . -- M . Claude Birraux appelle
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de
l ' industrie, sur la vive émotion provoquée par son projet de réforme de
l'l . N .S . E . R .M . Les directeurs d ' Unités de recherche ne pourront être
maintenus plus de douze ans dans leur fonction . II est acquis que la mesure
ne s ' appliquera pas dès 1983, ce qui aurait eu pour conséquence immédiate
le « licenciement de soixante-cinq « patrons » dont un prix nobel ! Il
n'empêche que le monde des chercheurs de l'I .N .S.E .R .M. s'interroge
avec anxiété : 1° la démocratisation de la recherche dont parle souvent
M . le ministre d'Etat, doit-elle signifier qu ' il faut décapiter les Unités de
recherche? Trouvera-t-il un pays scientifique avancé où on limite la durée
du mandat d'un directeur qui conduit son équipe de succès en succès ? 2' dès
lors que la commission spécialisée et le Conseil scientifique ont donné un
avis favorable à la continuation de l'activité d'un directeur d'Unités de
recherche et au renouvellement de son mandat, c'est que sa compétitivité
internationale et la valeur de ses travaux ne peuvent être mises en doute.
Limiter impérativement les mandats est un défi au bon sens le plus
élémentaire : pour un bon directeur, douze années sont insuffisantes et pour
un mauvais, quatre sont de trop . II lui demande comme il entend assurer
l'efficacité des équipes de recherche, quel critère objectif, scientifique, autre
que celui de satisfaire la pression politico-syndicale, le guide dans ce défi :
l' si le double financement sera interdit aux chercheurs de 1'1 . N . S . E. R . M.
et pourquoi ; 2 ' enfin, comment il définit et avec qui, la concertation,
sachant que la communication du directeur général aux directeurs d ' Unités
de recherche, ne saurait en tenir lieu .

Emploi et activité (politique de l 'emploi : Pyrénées-Orientales).

22283. -- !" novembre 1982 . M. André Tourné expose avec
gravité à M . le Premier ministre combien le chômage prend dans le
département des Pyrénées-Orientales, un caractère dramatique . En effet,
suivant des renseignements officieux recueillis auprès des sources normales
pour un parlementaire, les données du sans-emploi dans ce département
sont les suivantes : I ' mois de septembre 1982 : 14 290 chômeurs, soit
18 p . I00 de la population active salariée; 2° mois d ' août 1982 :
12 546 chômeurs, soit d ' un mois à l ' autre une augmentation de 1 744 unités;
3° mois de septembre 1981, le nombre de chômeurs dans les Pyrénées-
Orientales était de II 451 . D ' une année à l ' autre et pour un mois
équivalent . l ' augmentation est de 2 833 unités . Le mois d'octobre et le mois
de novçmhrc prochains ne s ' annoncent guère mieux . La situation sur le
plan social comme sur le plan humain et familial prend dans le département,
des proportions catastrophiques . Les Pyrénées-Orientales deviennent ainsi,
progressivement, sur le plan de l ' emploi, une région de France sous-
développée . Aussi, la coupe du mécontentement n 'est pas seulement pleine,
elle déborde dangereusement . En conséquence, il lui demande s ' il ne
pourrait pas classer le département des Pyrénées-Orientales, région sinistrée
en vue de l ' aide en matière d ' emplois d ' une façon exceptionnelle?

Drogue (lune et préremion : Alpes-Mariiirees)

22284. -- I" novembre 1982 .

	

Mme Louise Moreau appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la situation de l'Association « Le Patriarche »
qui . notamment dans le département des Alpes-Maritimes déploie une
intense activité en faveur des toxicomanes désireux de se détacher de cette
funeste pratique avec l ' aide d 'anciens toxicomanes qui, en son sein,
contribuent à cette action . Des difficultés financières liées, semble-t-il, à des
limites de prises en charge par la D . D . A .S .S . des Alpes-Maritimes
compromettant l 'avenir d ' une initiative qui parait bénéficier de la confiance
de nombreuses familles douloureusement concernées par cc fléau, elle lui
demande en conséquence quelles mesures il pourrait être amené à prendre
pour que soient surmon ;ees ces difficultés.

Patrimoine esthétique . archéologique et historique
archéologie : Nord/.

22285 . 1" novembre 1982 . M . Marcel Dehoux attire l ' attention
de M . le ministre de la culture sur les fouilles archéologiques
entreprises actuellement par une équipe de bénévoles sur le site du plateau
f'hemerault ii Avesnes ; Hclpe dans le Nord . Il lui demande si ses services
ont été saisis des résultats a priori intéressants de ces recherches qui
influeront sur l ' avis qu ' il donnera au regard de l ' opportunité d ' une
opération immobilière projetée ii l ' endroit même des vestiges . En tout état
de cause, il sollicite qu ' une enquête sur le terrain puisse être envisagée.

hnpeil sur le revenu
(traitements . salaires . pendard el renies viagères).

22286 . - - I' novembre 1982 . M . Marcel Dehoux attire l'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur les dispositions de
l ' article 83-3 du code général des impôts qui prévoit que les contribuables
salariés peuvent opter, lors de la déclaration des revenus, pour la déduction
des frais réels justifiés, y compris ceux afférents aux locaux professionnels.
II lui demande de bien vouloir l'informe : de sa position, ou de celle d ' une
éventuelle jurisprudence, au regard de la situation des enseignants qui,
quelque soit leur statut ou la nature de l ' établissement dans lequel ils
exercent, doivent utiliser . en l ' absence de bureau administratif, une pièce de
leur habitation à des fins professionnelles . II lui rappelle que ces
enseignants dispensant des cours de dessin, d ' atelier, de technologie,
d' éducation physique, etc . . ., sont dans l ' obligation, sanctionnée d 'ailleurs
lors des inspections pédagogiques, de réunir et de consulter une
documentation, de préparer leurs cours et de suivre, en les individualisant,
les progrès de leurs élèves . Par ailleurs, il souhaite savoir dans le même
domaine si, en matière de dépenses professionnelles nécessitées par l ' emploi,
les outils, les instruments, y compris de musique, les équipements sportifs,
doivent être considérés comme des frais déductibles.

Etahli.s.sements d 'ho.spitali.salion, de soins et de cure
(centres de convalescence et de cures).

22287 . — 1" r novembre 1982 . — M . Georges Mesmin demande à
M . le ministre de la santé la date à laquelle sera nommé le Haut Comité
du thermalisme .
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Politique extérieure ( Afghanistan,.

	

22288 .

	

1 " novembre 1982 .

	

M . Georges Mesmin demande à
M . le ministre des relations extérieures, s'il peut confirmer ou
infirmer les informations parues dans la presse indiquant que l ' Union
soviétique utiliserait des armes chimiques et bactériologiques contre les
résistants Afghans et les populations civiles . Dans l 'affirmative, il lui
demande si l ' on cannait l 'ampleur de ces utilisations et quelles actions la
France a entrepris pour dénoncer de tels actes.

f om,nune, ( personnel)

22289 . 1" novembre 1982 . M . Jean-Claude Bateux attire
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur les disparités importantes qu 'entraîne le régime
indemnitaire applicable au personnel communal régi par l ' article L 413-6 du
code des communes . Dans certains cas, pour des fonctions identiques mais
si le personnel est rémunéré par l ' F.tat ou par une commune, le taux des
indemnités sont très différents, allant jusqu'à 16 p . 100 : fil en est de mente si
cc personnel est rémunéré par telle ou telle commune) . En conséquence . il
lui demande afin d 'éviter ces disparités et de généraliser le système
indemnitaire, s 'il peut être envisagé la modification de l ' article L 413-6 du
code des communes, afin de remplacer la notion de taux maximum par celle
de taux obligatoire .

Agni ulmur ( .structures agricoles 1.

22290. 1" novembre 1982 . Mme Françoise Gaspard appelle
l 'attention de Mme le ministre de l ' agriculture sur la situation des
sociétés d ' aménagement foncier et établissement rural . Le contexte actuel du
marché foncier se traduit pour les S . A . F . E . R . par une augmentation de leurs
charges et une diminution de leurs ressources, entrainant des déséquilibres
financiers importants . Par exemple, pour la S . A . F . E . R . du centre (qui
intervient dans le département d ' Eure-et-Loir) cette situation a débouché sur
la mise en place, au sein de cette société, d ' un plan de redressement intégrant
en particulier une compression de personnel . Compte tenu des projets
gouvernementaux dans le domaine foncier, notamment en vue de favoriser
l ' installation des jeunes agriculteurs. il m ' apparaît important d 'envisager une
intervention des pouvoirs publics auprès des différents partenaires concernés,
afin de permettre un retour ai l ' équilibre financier. En conséquence, elle lui
demande ce qu 'elle compte faire en la matière.

Agriculture ( indemnités de départi

22291 . I" novembre 1982. M. Pierre Joxe, attire l'attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur la situation des veuves d ' exploi-
tants agricoles qui, ayant cédé leur exploitation avant l ' aige de cinquante-cinq
ans ne bénéficient pas de l 'indemnité viagère de départ . Aucun système de
protection, comparable à l ' assurance veuvage des conjoints survivants de
salariés de l ' industrie, du commerce et de l ' agriculture . ne s 'applique en effet à
cette catégorie . Il lui demande quelles mesure, elle projette de prendre afin de
remédier à cette situation.

Enseignement secondaire (/unrlionnement 1.

22292. - 1 " novembre 1982 . - M . Gilbert Mn rrand appelle
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation
crées par l ' application du texte permettant le remplacement d ' un professeur
de collège ou de lycée dans le cas où ce dernier fait l ' objet d ' une prescription
d'arrêt-maladie supérieure ou égale s (S jours consécutifs . En effet . cette
règle pénalise les élèves qui n ' ont pas de professeur remplaçant même
lorsque le titulaire est absent plus de quinze jours consécutifs à la suite de
plusieurs prescriptions d'arrêt-maladie successives inférieures à quinze jours
chacune. II lui demande en conséquence de bien vouloir lui indiquer les
dispositions qui peuvent être prises pour pallier à cette situation.

Rudiodif/usion et télévision (redevan ce).

	

22293 .

	

1" novembre 1982 .

	

M . Vincent Ansquer expose à
M . le ministre de la communication la situation des personnes
ayant une invalidité de 80 p. I1)0 et qui sont astreints au versement de la
redevance de télévision . Il lui demande si une exonération totale ou partielle
pourrait être consentie à cette catégorie de personnes particulièrement digne
d'intérêt .

:tris et spertneles Imu.sique : Bas- Rhin

	

22294 .

	

I " novembre 1982 .

	

M . André Durr appelle l ' attention de
M . le ministre de la culture sur l ' importance de l ' action menée depuis
prés de trente ans par l ' Association Musique et Culture dans le
département du Bas-Rhin avec la collaboration constante du Conseil
général . Une lettre récente du directeur de la Musique au ministère de la
culture annoncerait ai cette Association qu 'il n ' était pas envisagé de lui
apporter un soutien financier . L ' aide qui était accordée par le ministère de
la culture depuis dix-huit ans et qui avait déjà été réduite d ' un tiers cette
année, semble donc devoir être retirée à u Musique et Culture » . II lui
demande de bien vouloir faire étudier cc prohlcmc afin que celte
Association puisse bénéficier d ' une aide de son département ministériel afin
que son effort de formation musicale en milieu scolaire et extra-scolaire
puisse continuer à se développer dans le département du Bas-Rhin.

/h'le,ue Inini,' ère r personnel ).

22295 . 1" novembre 1982 . M . Michel Debré demande ai M . le
ministre de la défense, si son attention a été appelée sur la situation dus
engages locaux et volontaires de l ' Armée de l ' Air et notamment . sur les
difficultés qu ' ils rencontrent ai l 'expiration de leur période d 'engagement, et
souhaite connaitre quelles sont ses intentions pour aider à leur insertion
dans la vie professionnelle.

F.m'ei,g,u•menl secondaire (personnel).

2229b . I" nos enduis 1982 . M . Didier Julia rappelle ai M . le
ministre de l ' éducation nationale qu ' en réponse ai la question écrite
n° 5137 de M . Michel Barnier relative ai l ' alignement des horaires de travail
des professeurs d ' enseignement général de collège . il était précisé qu ' une
Commission de réflexion avait été créée dont l ' étude devait porter en
particulier sur l ' homogénéisation des conditions de travail des
enseignants » (réponse publiée au Journal officiel A . N . a Questions » n° 6
du 8 février 1982 . page 491) . Bien que cette réponse ait précisé que les
conclusions définitives doivent ètre remises en décembre 1982, il lui
demande s' il est possible de connaitre d 'ores et déjà l ' accueil que la
commission en cause a réservé ià l ' alignement des horaires de travail
souhaité par les P . E . Ci . C . et si une telle mesure semble pouvoir être
envisagé à court terme et selon quel calendrier.

Patrimoine esthétique . archéologique et historique
(Monuments historiques : Muselle,'.

22297. 1 " novembre 1982 . M. Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre de la culture qu'en réponse à sa question n ' 16524, il lui
a indiqué que le pressoir situé dans la commune de Nouilly (Moselle)
pourrait être classé ai l ' issue du règlement de la succession d ' un des
propriétaires . II souhaiterait savoir si en l 'espèce, la procédure qui est déjà
engagée, permet d ' assurer une protection du pressoir concerné et
notamment une garantie contre tout risque de revente du pressoir ai des
marchands de bois désireux d ' utiliser la matière première pour la réfection
de meubles anciens .

Pharmacie (personnel d 'officines».

22298 . I" novembre 1982 . - M . Charles Miossec appells
l ' attention de M . le ministre de la santé sur l ' impasse dans laquelle se
trouvent parfois certains pharmaciens assistants, qui ont effectué leur
apprentissage auprès d'un pharmacien d'officine . Dans bien des cas, en
effet, des pharmaciens d'officine ne renouvellent pas le contrat d ' un an
qui les liait à leur assistant, en raison notamment des incertitudes faisant
peser sur leur profession, les projets d ' ouverture de pharmacies mutualistes,
ou d ' ouverture par dérogation de nouvelles officines . Les contrats à durée
déterminée n ' étant plus possibles, certains de ces assistants se trouvent alors
placés en situation de chômage prolongé . Ceux d 'entre eux qui ont obtenu
leur C' . A P . d 'aide-préparateur . et qui envisagent de se présenter au brevet
de préparateur doivent avoir travaillé deux ans en officine pour ètre
habilité, à se présenter au brevet après avoir obtenu le C .A .P . d ' aide-
préparatcur . Il lui demande à cet égard, quelles mesures il envisage de
prendre dans ce cas précis pour favoriser la promotion des aides-
p réparateurs en pharmacie .
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Impai sur le revenu (quotient familial).

22299 . 1" novembre 1982. M. Michel Péricard appelle
l ' attention de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la situation des personnes célibataires titulaires d ' une carte
d ' invalidité de 40 p . 100 iu moins qui ont droit à une part et demie pour le
calcul de l ' impôt sur le revenu . En vertu de la loi de finance 81-l160 du
30 décembre 1981, article 12-V- I, il a etc décidé de plafonner :i 7 500 francs
la réduction d 'impôt ai chaque demi-part . II lui demande si ce n 'est pas
annuler le caractère social que comporte le droit d ' une demi-part accordé
aux invalides, que leur appliquer ce plafonnement et s ' il n ' estime pas
nécessaire de revoir cette mesure et souhaite connaitre son sentiment ai ce
sujet .

Handicapés' Ipolitique en laveur des handicapés).

	

22300 .

	

1 " novembre 1982 .

	

M . Claude Labbé, appelle l ' attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de
l ' industrie, sur l'intérêt d ' un programme de recherche ayant pour thjet
l ' amélioration des conditions de vie quotidienne des personnes handicapées
(appareillage . accessibilités des lieux, coût, efficacité des procédures d ' aides
existantes . . . ) . Il lui demande si le gouvernement entend proposer un
programme dans ce sens.

Santé publique (politique de la santé f.

22301 . 1" novembre 1982. M . Emmanuel Hamel signale ai
l'attention de M . le ministre de la santé la participation de plusieurs
milliers de médecins français et étrangers au trente-sixième entretien de
Bichat, sous l 'égide des Universités de Paris et de l 'assistance publique . II lui
demande quelles sont les communications qui lui sont apparues les plus
importantes et ('elles qui vont exercer une influence sur la politique de
santé .

Fonctionnaires et ugent .r publier
(attachés .S 'ualministration centrale)

22302 . 1" novembre 1982 . M . Raymond Marcellin appelle
l ' attention de M . le Premier ministre sur le corps des attachés
d ' administration centrale, dont la situation subit depuis plusieurs années
une dégradation constante . En effet, le statut des attachés d ' administration
centrale n ' est plus en rapport avec les responsabilités qu ' ils assument
effectivement . Ces fonctionnaires, classés dans la catégorie A, sont appelés
à exercer des responsabilités souvent compas ables à celles dévolues aux
administrateurs civils . II lui demande quelles mesures il entend prendre
pour revaloriser la carrière de ce corps de fonctionnaires, notamment par
l'aménagement de dispositions prévoyant un échelonnement indiciaire
amélioré, une carrière comportant de réels débouchés et en particulier
l'élargissement de l ' accès au corps des administrateurs civils.

Enseignement (personnel)

22303 . — 1" novembre 1982 . - - M . Raymond Marcellin fait part à
M . le ministre de l'éducation nationale de la grande inquiétude du
corps professoral, à la suite des informations relatant les intentions
gouvernementales à propos du recrutement des professeurs . Il lui demande
quelles mesures il entend prendre pour restaurer l ' esprit d ' initiative et le
sens de l'effort qui sont indispensables, tout particulièrement au niveau des
universités .

Assurance maladie maternité (prestations en nature).

22304. — 1" novembre 1982 . -- M . Adrien Zeiler voudrait exposer
à M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
que les conditions de remboursement de l'appareillage des handicapés
physiques semblent se dégrader sous l'effet des mesures d'économie dans la
gestion de la sécurité sociale . II lui signale, en particulier, que certains
articles et appareillages destinés aux personnes paralysées (gains, poches à
urines, fauteuil, etc . . .) correspondant à certaines marques ou qualités
particulièrement adaptées à leur handicap, ne sont pas remboursés soit
parce qu'ils sont considérés comme étant « de luxe » soit parce qu ' ils sont
importés et donc pas « homologués u . Il lui demande de bien vouloir
préciser s ' il entend, dans ce domaine : 1° maintenir dans les faits le niveau
de protection sociale des handicapés et notamment des paralysés ; 2° adapter

des prises en charge; aux pn,gres techniques réalisés pour faciliter la vie
concréte des personnes : 3° et, enfin, réaliser sur ce point la concertation
avec les associations concernées telle l'Association des paraiysés de France.

Pro/e,10/1., urlirilr.r puramérliculer i in/irnierr et inflenliérer i.

	

22305 .

	

1 " novembre 1982 .

	

M . Pierre Micaux appelle l 'attention
de M . le ministre de la santé sur la situation des infirmiers et infirmières
libéraux qui voient leur pouvoir d ' achat se dégrader d'année en année,
considérant que la dernière hausse des tarifs est inter venue le
15jui!lel 1981 . Un avenant tarifaire a été signé le 10juin 1982 par M . le
ministre de la solidarité nationale mais celui-ci s 'est trouvé annulé par la
décision du blocage des prix et des revenus . Sur les dix dernières années, le
taux de progression de l 'acte infirmier n'a été que de 2 .14 alors que les
cotisations sociales n ' ont cessé d ' augmenter . C'est ainsi qu ' au titre de la
retraite, la cotisation a subi un taux de progression de 5 .05 ; celle de la
sécurité sociale représente 4,75 p . 100 du montant du revenu de hase.
majorée de 10 p . 100 au titre de la cotisation sociale di- solidarité ; celle des
allocations familiales (travailleur indépendant) est égale ai 5,50 p . 100 pour
les premiers I(1 000 francs de revenus et 9 p .100 pour le complément de
revenus, sans aucun plafond ; enfin, l ' institution d ' une nouvelle cotisation
chômage . Personne ne peut nier l ' interèt que représente pour la population
l' exercice libéral infirmier qui assure la continuité des soins chaque jour de
l'année, à l'opposé de certains centres de soins qui n ' exercent que cinq jours
par semaine . Aussi lui demande-t-il que la situation matérielle de cette
catégorie sociale soit examinée avec tout l'intérét qu ' elle mérite et qu ' une
revalorisation substantielle des honoraires soit envisagée rapidement.

Pro/ .rsiuns et urlirites parancdiralir (Pi/irrnier .s et iui/irmieres f.

	

22306 .

	

1" novembre 1982 .

	

M . Pierre Micaux appelle l'attention
de M . le Premier ministre sur la situation des infirmiers et infirmières
libéraux qui voient leur pouvoir d ' achat se dégrader d ' année en année.
considérant que la dernière hausse des tarifs est intervenue le
15 juillet 1981 . tin avenant tarifaire a été signé le 10 juin 1982 par M . le
ministre de la solidarité nationale mais celui-ci s ' est trouvé annulé par la
décision du blocage des prix et ales revenus . Sur les dix dernières années, le
taux de progression de l ' acte infirmier n ' a été que de 2 .14 alors que les
cotisations sociales n ' ont cessé d 'augmenter . ("est ainsi qu ' au titre de la
retraite, la cotisation a subi un taux de progression de 5,05 ; celle de la
sécurité sociale représente 4 .75 p . IOf du montant du revenu de hase,
majorée de 10 p . 100 au titre de la cotisation sociale de solidar' celle des
allocations familiales (travailleur indépendant) est égale à 5,50 p 100 pour
les premiers 1(1 (111(1 francs de revenus et 9 p .100 pour le complément de
revenus . sans aucun plafond ; enfin, l ' institution d ' une nouvelle cotisation
chômage . Personne ne peut nier l ' altérèt que représente pour la population
l'exercice libéral infirmier qui assure la continuité des soins chaque jour de
l'année, à l')pposé de certains centres de soins qui n 'exercent que cinq jours
par semaine. Aussi lui demande-t-il que la situation matérielle de celte
catégorie sociale soit examinée avec tout l ' intérét qu 'elle mérite et qu ' une
revalorisation substantielle des honoraires soit envisagée rapidement.

/'ro/i•.eriun .r et activités paranu4lieales (infirmiers et infirmières).

	

22307 .

	

1 " novembre 1982 .

	

M . Pierre Micaux appel le l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la situation des infirmiers et infirmières libéraux qui voient
leur pouvoir d ' achat se dégrader d'année en année, considérant que la
dernière hausse des tarifs est intervenue le 15 juillet 1981 . tin avenant
tarifaire a été signé le 10 juin 1982 par M . le ministre de la solidarité
nationale mais celui-ci s 'est trouvé annulé par la décision du blocage des
prix et des revenus . Sur les dix dernières années, le taux de progression de
l 'acte infirmier n ' a été que de 2,14 alors que les cotisations sociales n ' ont
cessé d ' augmenter . C ' est ainsi qu ' au titre de la retraite, la cotisation a subi
un taux de progression de 5,05 ; celle de la sécurité sociale représente
4,75 p . 100 du montant du revenu de hase, majorée de I0 p . 100 au titre de
la cotisation sociale de solidarité : celle des allocations familiales (travailleur
indépendant) est égale à 5,5(1 p . 100 pour les premiers IO 000 francs de
revenus et 9 p . 11)0 pour le complément de revenus, sans aucun plafond;
enfin, l ' institution d'une nouvelle cotisation chômage . Personne ne peut
nier l ' intérêt que représente pour la population l 'exercice libéral infirmier
qui assure la continuité des soins chaque jour de l ' année, à l 'opposé de
certains centres de soins qui n'exercent que cinq jours par semaine . Aussi
lui demande-t-il que la situation matérielle de cette catégorie sociale soit
examinée avec tout l ' intérêt qu ' elle mérite et qu ' une revalorisation
substantielle des honoraires soit envisagée rapidement .
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Etahlis.sements d 'hospitalisation . de soins et de cure
1 centres hospitaliers 1.

22308. -- 1" novembre 1982. M. Pierre-Bernard Cousee
demande à M . le ministre de la santé s ' il peut lui faire connaitre au
31 décembre 1981 : 1° le nombre de médecins attachés des hôpitaux p e rdics
(C . H . U . et non C . WU .) ; 2 ° le nombre des odontologistes atiacnes des
hôpitaux publics (C .H .U . et non C . 11 . t! . ) ; 3° le nombre des pharmaciens
attachés des hôpitaux publics (C ' . H . U . et non C . H . U . 4° le nombre des
biologistes attachés des hôpitaux publics (C . H . U . et non C . II . U . 1.

Droits d 'enregistrement et de tirelire (droits de timbr e 1.

22309. - 1`r novembre 1982. M. Gilbert Mathieu demande à
M . le ministre délégué chargé du budget si, lorsqu'un acte a été
timbré lors de sa passation, son annexe à un acte notarié rend exigible un
nouveau droit de timbre.

Famille fpolitique familiale).

22310. - 1 " novembre 1982 . M. Henri Bayard appelle l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la nécessité d ' une véritable concertation . dans le cadre de la
conférence annuelle de la famille qui doit se tenir prochainement . visant à
élaborer les orientations nécessaires à une meilleure compensation des
charges familiales en référence avec le coùt social familial de l 'enfant et dans
un souci plus grand de justice par rapport à la fiscalit : . II lui demande si cet
objectif peut être réalisé et dans quelles conditions il envisage de mener son
action alors que la dernière revalorisation des prestations familiales, fixée à
6 .2 p.100 . n ' a pas répondu à l ' attente des familles.

Transpori.s routiers (transports scolaires).

22311 . -- 1 " novembre 1982 . M . Henri Bayard attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur l 'obligation qui est faite
d utiliser uniquement pour les transports scolaires un car . subventionné
comme tel, acquis par une commune . On ne peut que regretter c,ue cc
véhicule ne puisse être utilisé pendant les vacances ou les week-ends pour
faciliter par exemple les déplacements de membres d ' association effectuant
des sorties à caractère social . II lui demande donc s'il n ' y aurait pas lieu
d ' étendre le champ d ' utilisation de ce type de véhicule, sous certaines
conditions, et dans la mesure où cela ne gêne en rien les transports
scolaires .

Handicapés (alloc ation et ri'ssourcesi

22312. - 1 " novembre 1982. M. Henri Bayard demande ai M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale si des
différences existent, en matière de prestations sociales, dans la mesure où il
s'agit d'une personne handicapée physique ou handicapée mentale . II lui
demande de bien vouloir lui préciser sur quel secteur de prestations ces
différences peuvent intervenir et s ' il ne conviendrait pas de reconnailre les
mêmes droits à toutes les personnes handicapées.

Radiodiffusion el télévision
«haines de tdleri.sion er • rations de radio)

22313. 1" novembre 1982. M. Henri Bayard demande à
M. le ministre de la communication de bien vouloir lui préciser les
conditions d'octroi de la subvention de 100 000 francs qui doit être allouée
aux radios locales d ' initiative privée, et principalement les critères qui
conditionnent cette obtention.

Impôts locaux (ta.se d 'ltahitation).

22314. -- 1" novembre 1982 . --- M . Henri Bayard appelle l ' attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur une démarche
entreprise par la Fédération syndicale des familles monoparentales en vue
de faire bénéficier de l'exonération de la taxe d'habitation toutes les
personnes seules ayant charge d'enfants . II souhaiterait savoir si
l'application d'une telle mesure a fait l'objet d'une étude et si, dans un souci
de justice fiscale envers des familles appartenant à un groupe social éprouvé
par la vie . cette exonération peut être envisagée dans un avenir proche .

lntpd tas locaux (taux).

22315. — 1" novembre 1982. M . Henri Bayard appelle l 'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur les prochaines directives qu ' il entend donner pour
que la transe on entre anciennes et nouvelles municipalités se fasse sans
heurt au moment des élections de mars prochain . Les services fiscaux
demande habituellement que les taux d ' imposition locale soit définis et
votés par le Conseil au cours du premier trimestre de chaque année . Ainsi.
pour l ' année 1982 . la date limite pour notifier ces taux aux services fiscaux
était le 1 " mars . Compte tenu des élections municipales prochaines, il
souhaiterait savoir si le soin de d'finir les taux d ' imposition sera laissé aux
Conseils actuellement en place ou si eu contraire l ' initiative en sera laissée à
la nouvelle municipalité élue . Cc dernier cas impliquant que les délais de
mise en recouvrement seront très certaines ; 'nt repoussés, il lui demande
quelles sont les modalités prévues pour éviter tente perturbation dans la
gestion municipale .

Auxiliaires de ju.SNre t arurata 1.

22316 . - 1" novembre 1982. M. Gérard Chasseguet appelle
l ' attention de M . le ministre de la justice sur le très grand attachement
des barreaux français au principe de la territorialité de la postulation des
avocats devant le premier degré de juridiction, qui a été posé par l ' article 5
de la loi du 31 décembre 1971 . Un tel principe répondant parfaitement au
besoin du justiciable dans les procédures gracieuses ou celles sur l ' état des
personnes, l ' aide judiciaire et les commissions d ' office, au cours desquelles
des contacts quotidiens sont nécessaires entre le magistrat et l ' avocat . il lui
demande de lui indiquer la suite qu ' il entend réserver à la proposition de loi
n° 1(151 tendant ai proroger, en matière de postulation dans la région
parisienne . les délais prévus par la loi du I I juillet 1979.

Agriculture (associés d 'exploitation 1.

22317. - 1" novembre 1982. M. Gérard Chasseguet appelle
l'attention de Mme le ministre de l'agriculture sur la loi d ' orientation
agricole du 4 juillet 1981) qui a transformé les hases de calcul du contrat de
travail à salaire différé sans prévoir le cas où le créancier peut revendiquer
sa participation ai la fois ai l 'exploitation des biens communs et ai celle des
biens appartenant en propre à l ' un des deux époux . C ' est pourquoi, il lui
demande de lui préciser le mode de calcul de la créance du contrat de travail
à salaire différé : I` si l ' entant qui réclame cette créance a travaillé pendant
dix ans sur l 'exploitation composée ai la fois de biens de la communauté et
de biens propres ai l ' un des époux : 2° si, dans cette même hypothese, les
biens de la communauté son! en indivision depuis 1972 et si le conjoint
survivant entend faire le pariage de ses biens propres . Dans cc second cas, il
lui demande alors de bien vouloir lui indiq}ter si cette créance doit se
calculer au prorata des superficies considérées et en fonction de ni lui
applicable dans le temps.

Taxe sur la valeur ajoutée I lait générateur 1.

22318. 1 " novembre 1982 . M. Gérard Chasseguet attire
l ' attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur les
difficultés financières éprouvccs par les entreprises artisanales en raison des
avances de T . V . A . qu ' elles doivent effectuer à l ' Etat sur des produits revus
et vendus mais dont le prix d ' achat n 'a pas encore été acquitté par le client.
II lui demande donc de lui préciser les mesures qu ' il compte prendre afin que
le fait générateur de la T . V . A . soit la date de l 'encaissement effectif du prix
de la vente, et non plus celle de la livraison du produit.

Boissons et alcools (lins et «tireur,. Alsace)

22319 . - 1" novembre 1982 . M . André Durr expose à Mme le
ministre de l'agriculture que la vendange de (98 .i, tout en étant de
bonne qualité, sera l ' une des plus importantes de noire vignoble . Les
coopératives vinicoles sont obligées, par leur statut juridique . de recevoir la
totalité des apports de leurs associés coopérateurs au moment des
vendanges . Les volumes apportés conduisent les coopératives à utiliser des
stockages extérieurs (auprès de brasseries, dans des wagons-citernes . . .) qui
sont onéreux . II est fort probable qu ' un important volume devra être distillé
et le chiffre d ' affaires correspondant ne couvrira pas l'ensemble des frais
engagés pour recevoir, pressurer et vinifier les raisins correspondants . De
plus . la vinification de cette grosse récolte permettra à la viticulture, par
l ' important volume de vin à traiter, de maintenir sinon d ' augmenter les
emplois et d ' améliorer la balance commerciale, puisque l'exportation de vin
d'Alsace est une activité en continuelle progression . II lui demande en
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conséquence de bien vouloir envisager de porter le rendement ai son
maximum (plafond limite de classement de 30 p . 100 et non de 20 p . 100) et
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sécurité à laquelle elle a droit, notamment, en conservant un nombre
suffisant d ' effectifs à la police urbaine de Nice en rapport avec
l ' augmentation constante de la démographie de la ville.

Douanes (fonctionnemeni Midi-Pyrénées)

22320 . 1" novembre 1982 . -- M . Jacques Godfrain appelle
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur la
situation des agences en douanes de la région Midi-Pyrénées . Comme pour
l 'ensemble du territoire, ces agences du secteur privé subissent, de la part
des agences en douanes S .N .C .F ., une concurrence particulièrement
importante . Il lui signale, en particulier, la tarification, par la direction du
Sernam de Toulou e, d ' un forfait s transport et dédouanement à
l 'exportation », à destination de la principauté d ' Andorre, qui peut
difficilement être conciliable avec la vérité des coûts . Il lui demande en
conséquence s ' il n ' estime pas nécessaire de reconsidérer des pratiques contre
lesquelles les agences du secteur privé ne peuvent manifestement pas lutter
et qui mettent donc en péril l 'existence même de celles-ci et . partant,
l 'emploi de leurs salariés .

Politique esléri'urr e .Strissre.

22324 . 1" novembre 1982 . Mme Colette Goeuriot attire
l 'attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur la
situation des travailleurs frontaliers en matière fiscale . Si les intéressés sont
satisfaits que dans la négociation de ces prohlimes avec la Suisse, le
gouvernement français ait maintenu le principe du prélèvement de l 'impeit
sur le lieu de résidence . ils sont cependant surpris des dispositions prises en
cc qui concerne le reversement d ' une partie (50 à 60 p . 100) de l ' impôt
prélevé aux autorités suisses . Elle lui demande de bien vouloir lui fournir
des précisions à ce sujet et en tout état de cause, les mesures qu ' il ensisage
de prendre pour améliorer la situation des travailleurs frontaliers résidant

. en France au regard de l ' imposition sur le revenu.

Sécurisé sociale ebénéficiaire .s'.

Postes ministère f personnel;

22321 . --- 1" novembre 1982. M. Jacques Godfrain appelle
l ' attention de M . le ministre délégué, chargé de la fonction
publique et des réformes administratives, sur la situation d'un
candidat à un emploi dans l ' administration (préposé P .T .T .), ayant subi
avec succès les épreuves du concours intéressé et ai qui sa nomination a été
refusée pour cause d ' inaptitude physique . Or, a la même époque, l ' intéressé
a cté reconnu apte pour effectuer ses obligations d ' activité du service
national . 11 lui demande si ces décisions contradictoires ne lui paraissent pas
paradoxales et s ' il n ' estime pas opportun, dans l ' affirmative, de
reconsidérer la décision défavorable prise à l ' encontre de ce candidat ai un
emploi dans les P . T .T.

Assurance vieillesse : généralités (calcul des pensions/.

22322 . 1" novembre 1982 . M. Jacques Godfrain rappelle ai
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
qu 'aux termes du décret n ' 74-54 du 23 janvier 1974, les anciens prisonniers
de guerres rapatriés pour blessure ou maladie peuvent prétendre à une
retraite anticipée à taux plein ai l ' àge de soixante ans . Par lettre ministérielle
en date du 30 avril 1975, cette possibilité a été étendue aux anciens
combattants, titulaires de la carte du combattant, réformés avant la fin des
hostilités . Il lui fait observer que le critère prévoyant que la réforme ait dû
être prononcée antérieurement à la fin des hostilités peut être contraire à la
logique et à l ' équité . II lui cite à ce propos le cas d ' un ancien combattant
dont la demande de retraite anticipée a été rejetée, au motif que la pension a
été accordée en 1954 alors que la blessure de guerre la motivant a été reçue
le 21 février 1945 . lI lui demande s ' il ne lui parait pas conforme au bon sens
qu ' aux lieu et place de la date de la réforme, ce soit celle de la blessure ou de
la maladie étant à l ' origine de la réforme qui soit prise en compte, si
naturellement la blessure ou la maladie est antérieure à la fin des hostilités.

Police (fonetinnnemenr Alpes-Maritimes).

22323 . --- 1" novembre 1982 . M . Jacques Médecin attire
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décen±ralisation, sur la baisse constante des effectifs de la police urbaine
de Nice . En effet, au moment où la criminalité ne cesse d 'augmenter, on
constate que le nombre de policiers en civil et en tenue n ' a cessé de
diminuer . Au premier janvier 1946, la police urbaine de Nice comptait pour
221 084 habitants et quarante-huit heures de travail hebdomadaire,
174 fonctionnaires en civil (soit un ratio de 6,65 pour 10 000 habitants) et
839 fonctionnaires en tenue 'soit un ratio de 3,79 pour 1 00(1 habitants) . Au
premier janvier 1962, pour 307 425 habitants et toujours quarante-huit
heures de travail hebdomadaire, elle ne comptait plus de 157 fonctionnaires en
civil (soit un ratio de 5,11 pour 10 000 habitants) et 648 u tenue » (soit un
ratio de 2,11 pour 1 000 habitants) . Enfin au premier octobre 1982, la
police urbaine de Nice compte pour 400 000 habitants environ
117 fonctionnaires en civil (soit un ratio de 2,92 pour 10 000 habitants) et
771 fonctionnaires en tenue (soit un ratio de 1,92 pour 1900 habitants) . II
faut cependant considérer que la durée hebdomadaire de travail étant passée
à 40 h 30, les ratios doivent subir un abattement de 13,60, ce qui les porte à
2,86 pour les civils et 1 .86 pour la tenue. Devant la situation difficile que
connaissent toutes les grandes villes et à laquelle n'échappe pas Nice . il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour assurer à la population la

22325 . 1 " novembre 1982 . Mme Colette Gcsuriot attire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale s' r les difficultés spécifiques des travailleurs
frontaliers . File lui demande les mesures que le gouvernement compte
prendre, en concertation avc' les organisations syndicales concernées, pour
améliorer la réglementation de la couverture sociale des travailleurs
frontaliers résidant en France

Recherche scientifique et technique
(ennuie européen pour les recherches nucléaires,.

22326 . 1 " novembre 1982 . M . André Lajoinie expose à M . le
ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie que
l ' organisation européenne de recherches nucléaires (C . F . R . N . ) doit
entreprendre prochainement la construction d ' anneaux de collision
electronpositon (L . E . P. ) . Les conditions financières imposées au
C .E .R .N . par les F.tats membres, pour la construction de cet appareil de
27 kilomètres de circonférence font dépendre le bon déroulement des
opérations de réductions d ' activité des aubes grands appareils du
C .E .R .N . La règle du maintien d ' un budget constant durant la
construction du L.E .P . a été en effet adoptée par les Flats . ( ' e carcan
financier a déjà des conséquences fâcheuses sur le fonctionnement du
centre : l ' accélérateur de 4(10 GEV (S . P . S) volt son efficacité réduite de près
de 40 p . 10(1 ; il est question de fermer, en 1983, les anneaux de collision
(I . S. R . ), machine unique en son genre, en pleine activité et dont les
physiciens proposent un programme d ' expérience pour au moins trois ans,
enfin un calculateur puissant va être arrêté précipitamment avant que son
remplacement ne soit assuré . Le nombre négligeable de recrutements rend
aussi la construction du L . E . P. tributaire d ' une baisse d ' activité du reste
du C .E .R .N . On s 'apprête ainsi à élargir encore le recours au personnel
temporaire . Or . l'Espagne vient de redevenir membre du C . E . R .N .,
ajoutant ainsi progressivement 7 p . 1(t)) au budget de l ' organisation . Cela
pourrait, dans ces conditions difficiles, contribuer à améliorer la situation.
Malheureusement et contrairement à ce qu 'avait demandé le comité
européen des futurs accélérateurs, le conseil du C .E .R .N . a décidé de
n ' utiliser qu 'une partie de cette somme (60 p . 1(11)) pour financer les
expériences, les 40 p . 100 restant devant servir à diminuer la contribution
des Flats membres . Cette mesure ne semble pas correspondre aux nécessités
de la situation du centre et aux impératifs du développement de la recherche
dans le cadre de cette coopération internationale . II semblerait bien plus
judicieux d' utiliser lu totalité des sommes nouvelles pour assurer le
fonctionnement indispensable . ("est pourquoi, il lui demande d ' intervenir
a f in, qu ' au sein des Flats membres, la France défende une position
d ' utilisation de la totalité de la contribution de l 'Espagne pour assurer à la
fois le bon fonctionnement des appareils du C .E .R .N. et un bon
déroulement de la construction du L . E .P.

Justice (Conseils de prud'hommes .. Vosges).

22327. - 1 " novembre 1982 . -- M . André Lajoinie attire l ' attention
de M . le ministre délégué chargé du travail sur la suppression en
1979 du Conseil des prud ' hommes du canton de Fraise (Vosges) . Le conseil
municipal ayant fait part (délibération du I I avril 1979) de son opposition à ,
cette suppression . il lui demande d 'examiner toutes possibilités de maintien.
notamment dans le cadre de l ' avis relatif à l ' implantation des conseils de
prud ' hommes parut au Journal officie/ du 20 mars 1982 . il lui demande
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quelles dispositions il compte prendre afin que cette juridiction soit !e plus
prés possible des travailleurs, et à quelle période il sera possible d 'envisager
une nouvelle installation du conseil des prud ' hommes du canton de Fraize.

;Vélums« entreprises .. .%l o selle).

22328. 1 " novembre 1982 . M. André Lajoinie attire l ' attention
de M . le ministre délégué chargé du travail sur la demande de
licenciements faite par la direction de la fonderie S . E . S . A . à
Sarreguemines . Alors que d ' importantes avancées démocratiques viennent
d'être adoptées concernant les droits des travailleurs, leurs protections
individuelles, collectives et syndicales, la direction de cette entreprise prend
prétexte de prétendus-incidents à l 'occasion d ' un conflit du travail pour
licencier deux militants syndicaux dont le secrétaire de l ' union locale
C .G .T . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour faire
respecter les droits et libertés des travailleurs dans cette entreprise et faire
annuler les deux demandes de licenciement.

.Iu .vtirt' (trihunuu.r d 'in.trurcel.

22329. 1 " novembre 1982 M . Joseph Legrand attire
l ' attention de M . le ministre de la justice sur le très important décalage
entre la date des jugements et la délivrance des grosses qui permettent
l ' exécution . Il pourrait, ti ce sujet, lui citer de nombreux cas d ' attente de
nombreux mois, voire d 'années, par exemple, celui de M . R . . . dont le
jugement a été rendu le 8 mars 1982 qui, huit mois après n ' est toujours pas
liquidé . Cela tient au manque de magistrats, de greffiers, tel tribunal où il
existe un juge d ' instance alors qu 'il en faudrait trois . C ' est ainsi que des
petites procédures de tel tribunal d ' instance durent entre six mois et un an,
alors qu 'en règle générale, il s'agit d 'affaires simples . En conséquence, il lui
demande quelles dispositions il compte prendre pour supprimer ces
insuffisances de magistrats et de greffiers dans les tribunaux . Il se tient à sa
disposition pour examiner un exemple typique de ces insuffisances.

llundirupe%r (ulluruliun.r et ressourc('s).

22330. I " novembre 1982. M. Georges Nage attire l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur l ' inquiétude des handicapés face à une lettre d ' instruction
n ' 151-G-82 du 15 niais 1982 émanant de son ministère . Celle-ci signifiait
aux caisses d'allocations familiales de modifier à partir de juillet le mode de
calcul des allocations adultes handicapés . Il semble que le résultat de cette
modification ait conduit à une réduction générale sensible des allocations
versées aux titulaires de ces prestations . Cette mesure est d ' autant plus
étonnante que toute la politique gouvernementale se donne pour objectif de
réduire les inégalités par le relèvement des ressources des plus défavorisés.
C 'est pourquoi, il lui demande de prendre des dispositions nécessaires pour
rétablir les personnes touchées dans leurs droits antérieurs en étudiant un
nouveau relèvement améliorant le pouvoir d ' achat de cette catégorie de
défavorisés.

Assurance vieillesse généralités (paiement ries pensions).

22331 . — 1" novembre 1982. M. Roland Mazoin demande à
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
de bien vouloir examiner le problème de l 'extension rapide du paiement
mensuel des retraites à tous les ressortissants du régime général et à ceux qui
appartiennent à d ' autres régions et qui, très nombreux n 'en bénéficient pas
encore . Le paiement mensuel et non plus trimestriel, tel qu'il est déjà
pratiqué dans une trentaine de départements, répond en effet mieux aux
besoins des retraités qui doivent acquitter chaque mois toute une série de
dépenses . Le traitement informatique des retraites rend aisée une telle
modification puisqu'il suffit d'adapter les programmes . Les retraités de
certaines catégories qui sont payés trimestriellement mais d ' avance
devraient conserver leurs avantages acquis . Il conviendrait également
d 'étudier la mensualisation des pensions d ' invalidité et, à partir d ' un certain
montant, des rentes accidents du travail.

Politique extérieure (Afrique du Sud).

22332 . -- 1" novembre 1982. - M . Robert Montdargent attire
l'attention de M . le ministre des relations extérieures sur la journée
internationale de solidarité avec les prisonniers politiques d'Afrique du Sud,
qui s'est déroulée le 1 1 octobre dernier . II lui demande de bien vouloir

préciser les démarches gouvernementales qui ont été entreprises pour
manifester le soutien apporté par la France aux nombreux prisonniers
politiques, condamnés par ie régime de Pretoria . en raison de leur
opposition à l'apartheid.

Assurance maladie maternité (prestations en nature).

22333. - l r` novembre 1982 . -- M . Pierre Zarka attire l'attention de
M. le ministre des affaire :: sociales et de la solidarité nationale
sur le mécontentement des ambulanciers non agréés face à une
interprétation, selon eux, erronée de l ' arrêté du 2 septembre 1955 relatif aux
modalités de prise en charge des frais de transport exposés par les assurés
sociaux . Ceux-ci estiment que l ' article 2_ de cet arrêté vise manifestement la
plus petite distance et non le moyen le plus économique, alors que la
commission de première instance du contentieux de la sécurité sociale a
donné un avis contraire le 15 septembre dernier . En conséquence, il lui
demande de bien vouloir fournir les éclaircissements nécessaires dans ce
domaine .

:Iris et spectacles (propriété artistique et littérature).

22334 . 1`' novembre 1982 . M. Alain Madelin demande à M . le
ministre de la culture pour quelles raisons il envisage de mettre sous
tutelle la société des auteurs, compositeurs et éditeurs de musique . S'agit-il
dans son esprit d ' étatiser la gestion d ' un organisme privé, de structure
coopérative, qui ne manie aucun fonds public et ne reçoit aucune
subvention d ' Elat, ou plus simplement de renforcer le contrôle fiscal sur les
artistes et les créateurs.

Emploi et activité (politique de l 'emploi).

22335 . -- 1`' novembre 1982 . -- M . Main Madelin attire l'attention
de M . le ministre délégué chargé de l ' emploi sur le contrat emploi-
formation qui, comme il l ' a rappelé au cours d 'une récente émission
télévisée consacrée au chômage, est une excellente initiative du
gouvernement précédent, et, qu ' il convient de maintenir . Ce contrat est
valable pour les femmes sous certaines réserves mats quel que soit leur age.
Par contre, ne peuvent en bénéficier les hommes liges de plus de 26 ans . Or
la France compte aujourd 'hui plus de 430 000 demandeurs d ' emploi
« longue durée n en inactivité depuis plus d ' un an . Leur réinsertion dans la
vie professionnelle nécessite souvent une formation complémentaire ou un
recyclage que les entreprises, et particulièrement les petites, ne sont pas en
mesure de prendre en charge . Elles sont donc amenées .i renoncer à
embaucher des chômeurs dépassant la barre fatidique des 26 ans . Le même
problème d ' ailleurs se pose pour les contrats de solidarité . Il lui demande si,
en prenant à sa charge une partie des frais de formation du chômeur longue
durée, quel que soit son âge, l ' Etat n'y trouverait pas son compte . Un
double résultat pourrait être perçu : celui d ' économiser les quelque
70 (100 francs que coûte annuellement et en moyenne un travailleur privé
d ' emploi ; celui de modérer le chômage, puisque, comme l ' a très justement
fait remarquer le ministre de l'industrie, un emploi productif en génère 3.

Impôt sur le revenu (charges déductibles).

22336 . I`'` novembre 1982 . M. Alain Madelin demande à M . le
ministre délégué chargé du budget s'il est exact qu'il entend
supprimer en grande partie les avantages fiscaux des produits d ' assurance et
s ' il s ' agit d ' une mesure destinée à procurer au trésor public des moyens
supplémentaires ou d ' une décision idéologique plus caractéristique qui
tendrait à faire disparaitre progressivement la possibilité pour les citoyens
de prendre des contrais d'assurance individuel ou en groupe.

l'use sur la valeur ajoutée (fair générateur).

22337 . 1" novembre 1982 . - - M . Alain Madelin attire l'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur les charges
insupportables pesant sur les artisans mécaniciens agricoles qui resserrent
de plus en plus une trésorerie déjà bien insuffisante . Devenus acheteurs
directs de matériels agricoles à un moment où les marges se rétrécissent et
considérant l'allongement et la difficulté des rentrées d'argent dans ces
entreprises du fait des difficultés financières rencontrées également par les
agriculteurs, les artisans mécaniciens agricoles souhaitent que le fait
générateur de la T . V . A . sur les ventes de matériels agricoles ne soit plus la
livraison mais l'encaissement effectif du prix de vente . Il attire tout
particulièrement son attention sur une demande parfaitement justifiée, étant
entendu que les entreprises quelles qu'elles soient, mais plus
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particulièrement les plus petites d ' entre elles, ne pourront plus continuer à
avancer à l'Etat des montants de T . V .A . inclus dans des paiements non
encore reçus par elles.

Portes et télécommunications t radiuti'li'phurtie

22338. 1`r novembre 1982 . - M . Alain Madelin demande a M . le
ministre des P .T .T . à quelle date sera publiée l ' instruction sur les
conditions d ' utilisation des appareils C . B . qui devrait constituer le code de
bonne conduite des cibistes et quelles en seront les principales dispositions.

Dirnrce (droit de garde et de visite).

22339. 1 `r novembre 1982 . M. Georges Mesmin rappelle a M . le
ministre de la justice que la loi de 1975 sur le divorce prévoit, dans son
article 287-I, qu ' avant de statuer sur la garde des enfants, le juge « peul
donner mission ii toute personne qualifiée d ' effectuer une enquête sociale
Dans la pratique actuelle il arrive fréquemment que ces enquêtes soient
demandées par certains juges ii des associations employant à la fois des
assistantes sociales, des psychiatres, des psychologues . Or, le législateur de
1975 avait voulu expressément écarter les empiètes psycho-sociales . Ceci
apparaît clairement au vu des débats parlementaires . Le garde des sceaux de
l 'époque avait, en effet, fait valoir que : « l ' enquête sociale a un caractère
objectif. Elle se fonde sur des éléments extérieurs visibles, sur des faits qui
peuvent Mtre constatés . . . Au contraire la psychologie n ' a pas encore atteint
l 'état de science exacte . . . chacun a droit au respect de sa vie privée . . . Ne
serait-ce pas multiplier les risques d 'erreurs 7 . . . L ' enquête psychologique ne
sera pas contradictoire et comme telle peut être dangereuse . . . tt . Ces
arguments avaient convaincu le parlement . Au sénat un amendement n° 47
proposé par M . Geoffroy, rapporteur, et qui autorisait le juge « à donner une
mission à toute personne ou ii tout organisme qualifié d ' effectuer une enquête
d ' ordre social ou psycho-social » avait été retiré après discussion par son
auteur . La pratique actuelle ci-dessus rappelée est donc en contradiction avec
les intentions du législateur : l ' enquête sociale faite par une personne qualifiée
est souvent remplacée par une enquête psychologique ou psychiatrique faite
par un organisme : la séduisante pratique du travail en équipe aboutit alors
souvent aux conséquences fâcheuses que le législateur avaient prévues . ( " est
pourquoi . afin d 'éviter des abus lourdement préjudiciables aux enfants et s
leurs parents, il lui demande 1° concernant les enquêtes sociales : a) quelles
mesures il compte prendre afin de faire respecter l ' esprit de l 'article 287-1 du
code civil, c ' est-à-dire l ' exclusion de toute forme de psychiatrie de l'enquête
sociale afin d ' éviter la transformation de celle-ci en expertise psychiatrique
plus ou moins déguisée : h) quelles mesures il compte prendre afin d 'assurer
plus d ' objectivité aux enquêtes sociales, comme par exemple rendre obligatoi-
re le principe de la contradiction et notamment la prise en considération des
réponses des parents aux constatations de l ' enquêteur social . 2° concernant
les expertises psychiatriques : u) dans le cas qui doit demeurer exceptionnel,
où elles s ' avéreraient nécessaires, quelles mesures il compte prendre afin
d ' assurer une stricte indépendance des experts psychiatres, garantir une
possibilitéde récusation et de contre-expertise aux parents : h) s ' il ne lui parait
pas souhaitable d ' instaurer, par voie législative, des mesures particulières
concernant l ' expertise psychiatrique, notamment en rendant obligatoire dans
tous les cas le principe de la contradiction et l ' assistance de la personne
concernée par un médecin psychiatre de son choix.

Enseignement secondaire (personnel).

22340 . 1 'i novembre 1982 . M . Jean-Hugues Colonna attire
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur
l ' opportunité d ' ajouter le grec moderne à la liste des langues optionnelles
figurant au programme du (' . A . P . E . S. -Lettres modernes. Cette option est
la seule, parmi toutes les langues officielles des pays du marché commun . ai
ne pas figurer à ce concours . Le peuple grec, qui témoigne une grande
considération à notre culture et à notre langue, serait très sensible aux
témoignages d'intérêt qu ' en retour, un pays comme le nôtre peut lui
apporter . Le grec ancien, que l 'on peut choisir au concours, n ' a plus
beaucoup de rapport avec la langue utilisée à l'époque actuelle et constitue
un patrimoine de l ' Europe et de l ' humanité . Sa place dans le concours ne
peul donc étire considérée comme une marque de sympathie et d ' intérêt pour
la culture grecque contemporaine . En conséquence il lui demande s ' il
compte remédier à cette situation.

E.rumrns, concours et diplômes (équivalences des diplômes).

22341 . - - 1` r novembre 1982 . - M . Jean-Hugues Colonna attire
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur les
équivalences du baccalauréat . Il lui demande s ' il compte faire figurer
comme équivalent â cc diplôme, les succès à l 'examen d ' entrée à l ' institut
polytechnique de Grenoble.

Se'e'urile sociale ( cotisations 1.

22342 . 1" novembre 1982 . Mma Nelly Commergnat attire
l'attention de M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur les
récentes mesures décidées concernant les commerçants et artisans et en
particulier sur leur participation accrue a leur régime de protection sociale.
Si les petits commerçants et artisans sont effectivement désireux d 'améliorer
leur couverture sociale notamment insuffisante dans le cas de maladie et
d ' accident, et acceptent d ' en payer le prix, ils sont toutefois inquiets sur les
modalités de cette participation qui va alourdir d ' autant leurs charges . Elle
lui demande en conséquence de lui préciser concrètement les mesures
applicables dans ce domaine.

Tethurs et allumettes f socle& d 'e.vplhilutiun Industrielle
des tabacs et ullumetic's 1.

22343 . I fe novembre 1982 . M . Bernard Derosier appelle
l 'attention de M . le ministre délégué Chargé du budget sur un
problème important concernant le S . F . 1 .T . A . Le 2 juillet 1980, la majorité
d ' alors votait un texte transformant le S . E . I .T . A . en une société nationale
d ' économie mixte relevant du droit privé . Le groupe socialiste au parlement
ainsi que les organisations syndicales avaient alors vigoureusement
combattu ce projet de loi . En effet, trop de dispositions étaient mauvaises et
devaient ainsi être modifiées . Ainsi, le gouvernement de Pierre Mauroy ne
se déjugeant pas par rapport à l ' action menée en 1980 contre la
transformation du S .E .I . T . A . informa les différents partenaires sociaux de
la mise en place d 'un projet de loi modifiant la loi du 2 juillet 1980 . En
conséquence, il lui demande de bien vouloir envisager un calendrier précis
quant au dépôt de ce nouveau projet de loi.

notas d 'enre'gieirenn'nt et de timbre.
enre,lislrcnienl .vueeessinnu et libéralité c1.

22344. 1" novembre 1982 . M . Paul Dhaille attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur les modalités
d ' application de 'article 775 du code général des impôts . Cet article a
introduit la possibilité de déduction des frais funéraires du, .̂s la l imite de
3 000 francs . Les frais de deuil et les frais d 'érection d ' un monument
funéraire ne sont pie, assimilés par l ' administration à des frais funéraires et
ne sont pas admis en déduction . On peut cependant penser que les frais
d ' érection d ' un monument funéraire constituent pour le conjoint survivant
qui a fait cette dépense coutumière des frais de deuil conformément à

l ' article 1481 et sont déductibles de l ' actif successoral dans la mesure de la
part contributive du défunt au passif de communauté . En conséquence . il
lui demande quelles mesures il compte prendre pour que cette déduction
forfaitaire soit effectivement appliquée lads la mesure où la justification
pourra être apportée.

Enseignement secondaire (/olietionncntem 1.

22345. 1`r novembre 1982 . M. René Drouin attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur les difficultés
qu ' éprouvent les établissements scolaires ((' . E .S . et lycées) à pouvoir
financer des abonnements de presse . Il tient a faire remarquer que l ' étude
comparative de l ' actualité ainsi que celle des grands dossiers au travers des
différents quotidiens est une activité dont la pratique se fait de plus en plus
courante dans les établissements secondaires, quand elle n 'est pas
directement conseillée dans les notes pédagogiques . Aussi, il tient s signaler
qu ' aucun crédit particulier n ' étant alloué dans ce sens au plan des dotations
budgétaires, il est extrémement difficile à la plupart des C . E .S . et lycées de
pouvoir souscrire des abonnements et, par conséquent, de mener s bien les
expériences pédagogiques qui en découlent . Il lui demande quelles mesures
il entend prendre pour remédier à cet état de fait.

Jeunes (emploi).

	

22346 .

	

I fr .novenibre 1982 .

	

M . René Drouin appelle l ' attention
de M . le ministre délégué chargé du travail sur le problème
d 'insertion professionnelle des jeunes de moins de vingt-cinq tins . ( ' eux-ci

sortant de l 'école, à la recherche de leur premier emploi, se heurtent à de
nombreux refus d' embauche du fait de leur non expérience professionnelle.
Il lui demande quel est son sentiment à propos de ce motif de refus et quels
moyens il compte mettre en oeuvre pour pallier ce genre de situation .
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Pétrole et produits ru((ini• .s (raffineries : Moselle) .

	

Educution ministère i mbninittration rentrait'

22347 . 1" novembre 1982 . M . René Drouin demande ai M . le
ministre délégué chargé de l ' énergie s' il envisage, dans le cadre de la
fermeture de la raffinerie lorraine de Hauconcourt, de maintenir les
avantages pieférentiels existants pour la région, notamment au niveau des
prix du carburant à la pompe . Il lui demande également quel usage il
compte faire du matériel des installations lorsque celles-ci seront
abandonnées.

Assurance ri( il/esse : régime des fonetionnaire.c
civils et militaires t calcul des pensions).

22348 . 1" novembre 1982 . M . Job Durupt appelle l ' attention de
M . le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur les anomalies que peuvent connaître les
instituteurs promus professeurs d 'enseignement général des collèges lors de
leur départ en retraite . Les instituteurs sont considérés comme personnel
actif et peuvent ainsi faire valoir leur droit ai la retraite dés cinquante-
cinq ans . ( 'eux qui ont été promus P .E .G . C . (non classés comme
a actifs tt, pour continuer de bénéficier de ce départ à cinquante-cinq ans.
doivent avoir exercé comme instituteurs pendant au moins quinze ans . Pour
certains d ' entre eux qui ont obtenu cette promotion lors de la réforme, l 'état
de service faut apparaitre moins de quinze ans en service actif (fonction
d' instituteur) . Cette situation résulte de l ' obligation légale qui leur a été
faite d ' accomplir dix-huit mois de service national . Or, cette position
administrative ne rentre rias en compte dains le calcul du s droit ai service
actif s . Ceci tic manque pas de créer des injustices face au personnel
enseignant féminin et au personnel masculin dispensé . Cette anomalie ne
concerne que les enseignants nés en 1916, 1937 et 1938 . Aussi, il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour remédier ti une telle
situation .

',immunes élections mmnieipuh's ) .

	

22349 .

	

I " novembre 1982 .

	

M . Pierre Forgues attire l ' attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur une des conséquences prévisibles de l ' instauration
du scrutin ai la proportionnelle lors des prochaines élections municipales.
En effet . les communes de 3 5(8) ai 30 0011 habitants ont volé, pour l es
précédents scrutins . selon le système majoritaire uninominal avec
panachage . Selon la loi électorale adoptée par le parlement, ces mimes
communes devront voter lors des prochaines élections municipales ai la
proportionnelle . II est à craindre que par habitude ou par meconna Issa née
des nouvelles dispositions, certains électeurs continuent de panacher
rendant de ce fait leur bulletin nul . Il lui demande quelles mesures il
envisage de prendre afin de remédier ai cet inconvénient.

ffdu :arion physique et sporlire tenseignetnenll.

22350 . l" novembre 1982 . M . Pierre Garmendia appelle
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur le problème
de la pratique de l 'éducation physique ai l 'école . Ainsi en Gironde, en 1981, il
semble selon les informations lui lui ont été fournies, que l ' ensemble des
établissements ont reçu en 1981 87)1415 francs au chapitre dit tt franc
élève tt auxquels se sont ajoutés 745 243 francs au chapitre sport optionnel
soit en tout 1 615 658 francs . Or, l 'inquiétude s 'est faite jour chef les
enseignants de voir pour 1982 la part sport optionnel conservée au budget
du temps libre jeunesse et sports . Il lui demande en conséquence quelle
est la situation exacte dans ce domaine et s ' il ne lui parait pas possible
d ' intégrer les crédits au budget de l ' éducation nationale pour l ' E . P . S.

Salaire, t S . .4f . I. (' . 1.

22351 . 1" novembre 1982. M . Jean Giovannelli attire
i'atten ;ion de M . le ministre délégué chargé du travail sur
l ' application de l ' ordonnance n " 82 .241 du 16 janvier 1982 sur le temps de
travail pour les salariés payé :, au S . M . I C . lies disparités existent entre les
smicards d 'avant t e 1 " février 1982 et ceux embauchés après cette date . En
effet tes premiers sont remunérés sur la hase de 173 .33 heures
(compensation de la diminution d ' une heure) et les seconds sur la hase de
169 heures (horaires mensuel 39 heures) . Cela aboutit à des différences de
salaires, cc qui pose des problèmes entre les travailleurs . En conséquence il
lui demande quelle mesure ii compte prendre pour tt réunifier le S M . 1 . C.
afin d ' éviter ce genre de situation .

22352 . 1" novembre 1982. M. Jean Giovannelli attire
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur l'absence
d ' un service contentieux au sein de son administration . L 'exemple des
multiples problèmes touchant à la construction des baitiments (malfaçons et
responsabilités) nécessitent un tel service . En conséquence il lui demande
s'il ne parait pas souhaitable de remédier au plus vite à ce manque.

Chasse t rr) ;lententation 1.

22351 I " novembre 1982. M . Jean Giovannelli demande :i
M . le ministre de l'environnement sa rcllexion sur le sondage indice
opinion réalisé du I l au 14 septembre 1981 qui révèle une volonté de voir la
chas ..: française plus sévèrement réglementée pour 79 p . 100 des personnes
interrogées . A cette demande s 'ajoute celle de voir l ' interdiction de la chasse
ai courre pour 74 p . 1110 des personnes questionnées . ( 'e sondage révèle aussi
le souhait émis par 84 p . 100 des personnes de voir les sociétés de protection
de la nature associées ai la réglementation de la chasse.

( 'olnrltmnlWi't tvrttfst7art'.5
(législation eanl/ruuunaairr Cl le,i,tlallons nutionalas )

22354 . I" novembre 1982 . M . Jean Giovannelli attire
l ' attention de M . le ministre de l'environnement sur ses projets en
tuatiére cvncgctigne . La législation française doit étri' harmonisée . au plus
vite . arec les législations européennes t . sur la bas_ la plus élevée tt .none il
l'a souligné . En conséquence il lui demande où en est cette perspective
d ' harmonisation afin d ' éviter les abus d'une législation desuete tant pour la
chasse traditionnelle que pour la chasse aux oiseaux d ' eau,

Enseignement

	

).

22355 . I" novembre 1982 . M . Jean Giovannelli autre
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur les frais de
déplacement des enseignants . En effet certains professeurs n ' obtiennent pas
le remboursement des déplacements effectués pour leur profession . En
conséquence il lut demande quels sont ses projets afin que soient
svstcnnatiquenient accordés les frais de remboursement contrite cela se fait
dans d ' autres administrations de l'État.

nopals beaus lave d 'habitation,.

22356 . I` t novembre 1982. M . Jean Giovannelli attire
l'attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur la
situation des parents closant seul un ou plusieurs enflants . ( ' eux-ci se
trouvent confrontés ;i des situations huitaines et matérielles particuliére-
nment pénibles . En conséquence il lui demande s ' il ne parait pas souhaitable
d ' clargit le champ d :rppltcatiun de l ' exonération de la taxe d ' habitation
pour les familles monoparentales.

	

.1 s as itralil 'l ' 'a i//e,, si'

	

rl' ,ginle général lCfll itatitui,t J.

22357 . 1 " novembre 1982 . M . Gilbert Le Bris appelle
l ' attention de M . le ministre des affairas sociales et de la solidarité
nationale sur la situation des salariés bénéficiaires de la tt Galonne de
ressources tt . Dans le cadre du plan de redressement de la sécurité sociale, il
est prévu de les faire cotiser à l'assurance vieillesse . Or il s'agit pour nombre
d ' entre eux de salariés qui ont commencé leur vie active dès leur adolescence
(quatorze-quinze ans) et ont cotisé pendant plus de quarante ans, donc
nettement plus que les 15(1 trimestres nécessaires pour la retraite ;i taux
plc :n . Il lui demande s ' il ne serait pas socialement plus juste de ne faire
cotiser à l ' assurance vieillesse que les seuls pré-retraités n ' ayant pas réuni
ces 15(1 trimestres et quelles mesures tl compte prendre en ce sens.

l rultsporls mural mes t porls 1.

22358 . 1 " novembre 1982 M . Gilber Le Bris appelle l 'attention
de M . le ministre de la mer sur les difficultés créées pour le port de Brest
par la construction d ' un dock flottant au Havre . ( 'e nouvel outil, dont la
capacité d ' accueil devait être limitée à des navires de 17(1 0011 'r . P . L ., ainsi
que le rappelaient les engagements pris par l 'administration, pourra, selon
les dires niénncs du directeur de l ' exploitation commerciale du port
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autonome du ILore, rece ion- des nasses de 2_2 11111111 T . P . L . Il lui demande
donc quelles mesures il couple prendre pour que le port de Brest n 'ait pas ;i
pàtir de la situation ainsi créée et qu ' une certaine harmonisation existe en
matière d ' aide publique

	

l ' insesttssentenl en la matière.

Elei Irieitr ri ,ça : I E . F) . F . 1.

22359. 1" novembre 1982 . M . Jean-Pierre Le Coadic s ' étonne
auprès de M . le ministre délégué chargé de l'énergie des
caractéristiques de certain : : : acti v ités d'information organisées par
Electricité de France . Corolhurernent à la table ronde proposée le
6 octobre 1982 à Cergy-Pontoise (Va! d ' Oise) sur l ' incidence des choi, liés
à !a gestion énergétique . d ' importants équipements tertiaires et destin .,
notamment aux élus . il est possible de remarquer que : 1° l ' organisation de
cette manifestation a été confiée à un cabinet extérieur ; 2 " un lunch sera
servi à l ' issue de la réunion . tenue dans les locaux d ' un ctahlissenient
hiteher : 3° une somme de 300 francs sera remise, pour défraiement, à
chacun des participants . II lui demande en conséquence de bien souloir lui
indiquer précisément le coût réel d ' une telle table ronde, et de lui préciser les
mesures qu ' il envisage pour remédiera cet état de fait.

.S'ucccssiurl.s et libéralités (législation).

22360 . I" novembre 1982 . M. Guy Lengagne attire l ' attention
de M . le ministre de la justice sir, les dispositions de l 'aride 1094-1 du
code civil qui permettent a un époux de donner à son conjoint . niéme en
présence d ' enfants, l ' usufruit de la totalité de la succession . L ' article 1094-2
ajoute : tt Lorsque la libéralité faite, soit en propriété et en usufruit, soit en
usufruit seulement, portera sur plus de la moitié des biens, chacun des
enfants ou descendants aura en e e qui concerne sa part de succession, la
faculté d ' exiger, moyennant sûretés et garantie du maintien de l 'équivalence
initiale, que l ' usufruit soit converti en une rente siagére d ' égale valeur . rr

Cette disposition, cotiçue pour protéger les intéréts des enfants, se heurte
toutefois à une difficulté . En effet, il arrive que, l'héritier n ' ayant pas les
moyens financiers d ' assurer le sersement d ' une rente viagère ne peut
bénéficier de cette mesure . De la sorte . les intéréts des héritiers ne sont pas
protégés . En conséquence, il lui demande s ' il ne lui apparaitrait pas
opportun de prendre des mesures supplémentaires permettant de protéger
les intéréts de ceux des héritiers qui ne peuvent remplir les conditions de
l' article précité .

Droits d 'l',iri'iistrrnu•nl t't rl.' timbre
fenrrgi.Vrrmenl . successions et libéralités).

22361 . 1" novembre 1982. M. Pierre Lagorce expose à M . le
ministre délégué chargé du budget que l ' administration a, de longue
date, admis que les donations faites sous cons' :ion d'entrée du hicn donné
dans la communauté existant entre le donataire et son conjoint,
bénéficiaient en totalité du tarif prévu pour les mutations en ligne directe.
Les prises de position de l ' administration se fondent sur les ternies de
l ' article 1405 du code civil . Selon ce texte u restent propres les biens que les
époux acquièrent pendant le mariage par succession, donation ou legs . » Et
l ' alinéa 2 précise que la libéralité peut stipuler que les biens qui en font
l ' objet appartiendront à la communauté . Cette disposition est d ' application
très générale et vise aussi bien les legs que les donations . II semble donc que
si un legs est fait à une personne mariée sous condition d ' entrée du bien
légué dans la communauté, les droits de mutation par décès doivent
également être perçus au tarif prévu pour les mutations en ligne directe . II
lui demande s ' il peut confirmer cette interprétation.

Impôt sur le r'reuu ( hènè/ii es inrlu .strit•Is et ronunr•rciuu s 1.

22382. - 1" novembre 1982. M. Pierre Lagorce expose à M . le
ministre délégué chargé du budget le cas d'un commerçant qui, par
donation, partage attribue son fonds de commerce, soit la quotité
disponible, à l ' un de ses enfants, à charge par celui-ci de désintéresser son
frère et sa soeur par paiement d ' une soulte et de servir à son ascendant une
rente viagère indexée, l ' acte notorié étant sur ce point libellé ainsi :
« Madame L ., donatrice, impose à son fils P . . . . attributaire de la quotité
disponible de lui servir pendant sa vie une rente annuelle de 24 0110 francs,
évaluée en capital à 204 000 francs . Les parties entendent que la rente
viagère ainsi constituée reste en rapport avec le coût de la vie, compte tenu
de son assimilation légale et d ' ailleurs réelle à une dette alimentaire . A cet
effet, elles conviennent que cette rente sera variable et par suite indexé sur
l'indice mensuel des prix à la consommation des ménages série France
entière, tel que cet indice du coût de la vie est établi par l ' 1 . N . S . E . ri Il lui
demande si, en cas de survie prolongée du crédirentier, les arrérages versés
par le débirentier au delà du montant de la rente convertie en capital sont
déductibles ou non du résultat de l 'entreprise .

Fi,rli' lrtrrlrltrlrt'' cl agent, ',Hm,

	

h i g,•nmnt

22363 . 1 " nosenthre 1982 . M . Jacques Mahéas attire
l ' attention de M . le ministre de l 'urbanisme et du logement sur la
part icipation de l ' Administration ;i l 'effort d ' :unélioraion dis logements
réservés en laveur des fonctionnaires de l ' F.tat . Or, conformément a
l ' article L . 313-1 du code de la construction et de l ' habitation . l ' Ida' et les
collectivités publiques ne sont pas assujettis au sersenient patronal de
i p . 11111 et donc ne participent en aucune façon a l ' effort de construction ou

d ' amélioration des logements . Or . cc manque de participation de l ' lftat
dans certaines opérations. telles celles de Gagny I (181 logements de
fonctionnaires) et de Gagny III (85 logements de fonitionnaires), bloque
tutti projet de réhabilitation sur ces cités . ion conséquence . Il lui demande
quelles dispositions il compte prendre sis- ;i-vis de cette circulaire afin
d ' enusager un minintunt de participation financière de litai et des
collectisitès publiques . tout au moins dans le cadre des projets de
réhabilitation .

Illuirrs
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M . Guy Malandain attire l ' attention
de M.le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la situation des secrétaires médico-sociales des D . D . A S . S.
qui sont assimilées aux secrétaires médical, communales dont l 'emploi a
été créé pur arrété du 5 mai 1978 . Or . Ics diphinies exigés pour ac :edcr ;ut
poste de secrétaire niedico-sociale de la I) . I) . A . S . S . sont identiques à ceux
des secrétaires médicales hospitalières et le niveau des laiches est équivalent.
En outre, des postes de catégorie li ancraient etc créés dans quatre
départements de Li regiun Ile-de-France à l 'exception des \ ' seines
notamment . Il lui demande donc s' il n 'estime pas devoir prendre à l ' asenir
des dispositions de rex ;dorisation de cette profession, visant soit ;i procéder
à son reclassement en catégorie B sans oublier le département des

	

Yvelines

	

soit ;i lui faire bénéficier de mesures statutaires similaires
celles prés ues pour les secrétaires médicales hospitalières.

.in .ries' r s itusrils dr /rr'url 'hununrs 1.

22365 . 1" novembre 1982 . M. Charles Metzinger appelle
l'attention de M . le ministre délégué chargé du travail sur la
généralisation des Conseils de prud ' hommes aux salariés d ' Alsace et de
Moselle. qui réalise l ' égalité de tous devant l ' accès aux Conseils de
prud ' hommes par la lui du 6 nt ;u 1982 . II lui demande de bien souloir lui
faire connailre s ' il existe des règles particulières de procédure dcsaut les
juridictions nouvelles qui doivent étre créées dams ces départements ;retint le
15 janvier 1983 et, dans l ' affïrmatise, de préciser lesquelles en Indiquant s ' il
envisage de les étendre à l ' ensemble du p ;lys, ou de les taire disparaitrc en
vertu des principes de non discrimination et d'égalité de tous Besant la
justice .

l :lill t il'll r trt'!i' .s t

22366 . 1`' novembre 1982 . M. Charles Metzinger signale
M . le Premier ministre que tout au long de l ' année les services des
mairies sont ensahics par les demandes de délis rance des fiches d ' état-civil
instituées par décret du 26 septembre 1953 modifié par le décret du 22 mars
1979 en vue de simplifier les fionnalites adntinistratises . Si les mairies sont
évidemment appelées et disposées à rendre ce service au public . il se trouve
cependant que certains organismes ou adntinistraliurs . pourtant habilités
eux-mêmes ;i délivrer des fiches d ' état-civil, renvoient sssténuitiqucntent
leurs assujettis vers les 'naines . ce qui occasionne à la fois un surcroît de
travail pour le personnel des mairies et une gène pour les intéresses ayant
se déplacer à chaque fois en mairie . En conséquence, il lui demande de bien
vouloir rappeler aux organismes et administrations d ' éviter le renvoi
systématique des intéressés auprès des mairies et d ' user de la faculté qui leur
est offerte par les textes quent à la délivrance de ces payes.

FirrrrIiururuiri's rl Ugenlx plrhlics cnlpluis wprnrurs r,

22367 . 1`' novembre 1982. M . Jean-Pierre Michel appelle
l'attention de M . le ministre délégué, chargé de la fonction
publique et des réformes administratives sur l'alinéa 1" de
l ' article 2 du décret n " 55-1226 du 19 septembre 1955, qui réserve les
emplois de chefs de service, de directeurs adjoints et de sous-directeurs tees
administrations centrales de Mat aux administrateurs cisils, a l 'exception
toutefois des emplois du ministère de la justice et du ministère des relations
extérieures . II lui demande s ' il ne serait pas opportun d 'ouvrir ces emplois,
pour l ' ensemble des ministères, aux magistrats de l ' ordre judiciaire . dont les
connaissances en droit se révèlent souvent indispensables .
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Produits agricoles et alimentaire( r ltoihlon i

22368. - 1" novembre 1982 . M . Jean Oehler appelle l ' attention
de Mme le ministre de l ' agriculture sur la situation des producteurs de
houhiou en France, mais plus particulièrement en Alsace, région yui
participe ai concurrence de 60 p . I(U0 à la production nationale de houblon.
Cette derniére s 'élève cette année à envimn 20 500 quintaux pour le seul
département du Bas-Rhin . Sur le total de cette production, 14 50(1 quintaux
sont sous contrat ; le reste doit être commercialisé sur le marche libre dont
les prix sont à l ' heure actuelle de l 'ordre de 100 deutchmark pour
50 quintaux pouf la variété la plus achetée, alors que le coût à la production
est de l ' ordre de 1001) francs pour 50 quintaux . II en résulte une perte nette
très importante pour les producteurs de houblon, qui peut malheureusement
conduire à la fin de la campagne à un arrachage massif des plantations . II
lui demande par conséquent quelles mesures elle compte prendre pour
remédier ai cette situatio n .

Er:seigneuru'rr secondaire (personnel)

22373 . 1 " novembre 1982 . M . Paul Perrier attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation des maitres
auxiliaires qui, ayant exercé pendant dix-huit semaines dans l 'enseignement.
ont actuellement une garantie d ' emploi uniquement pour des postes de
maitres auxiliaires ;i mi-temps, petites vacances exclues . En effet, en l ' état
actuel de la législation, seul un poste ;i mi-temps leur est garanti sans qu ' ils
aient ultérieurement la possibilité de se voir attribuer un poste ;i temps
plein, ce qui semble anormal, notamm ."t pour les maitres auxiliaires chefs
de famille . En conséquence, il lui demande s ' il n ' est pas possible d ' envisager
de permettre

	

ces maitres auxiliaires d ' accéder à des postes à temps plein
après un délai d ' exercice sur un poste :i mi-temps.

.I ssurance vieillesse généralités r ialeal dr .s pensions).

	

.'Il/aires suciule.s

	

mini.t(en' (per, rmnel).
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M . Jean Oehler appelle l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la situation des secrétaires médico-sociales des Directions
départementales des affaires sanitaires et sociales . Ceux-ci souhaitera i ent
obtenir une revalorisation de leur profession en bénéficiant du statut des
secrétaires médico-sociales hospitalières . En effet . leurs taches sont très
varices et souvent d' un niveau supérieur au niveau requis pour les emplois
de catégorie C. niveau auquel le nunistere de l ' intérieur envisage de les
classer en les assimilant aux secrétaires médicalcs communales . Etant donné
y te leur reclassement put a simple en catégorie B . qui leur a déjà été refusé
plusieurs fois, ne semble pas réalisable, il lui demande s' il envisage de
calquer leur statut sur celui des secrétaires médico-sociales hospitalières et de
leur permettre d ' accéder, pour 25 p . 1(10 d ' entre eux et sur concours, ;i la
catégorie B .

Anciens combattants et ru'imes de guerre
le'purie's, interné, el résistants).

22370 . 1" novembre 1982 . M. Jean Oehler demande à M . le
ministre des anciens combattants s ' il envisage un assouplissement de
la justification du séjour au camp de Tambov( ou l ' une de ses annexes en
remplaçant en premier lieu la date limite du 25 juillet 1966 jusqu ' alors
retenue pour la prise en compte de la déclaration des anciens prisonniers par
celle du 18 janvier 1973, date du premier décret conférant un avantage ai ces
personnes en donnant ensuite toute sa valeur aux témoignages des co-
détenus dès lors qu' ils sont établis sur la formule d ' attestation
réglementaire . et enfin en faisant bénéficier tous les anciens détenus des
camps situés sur le territoire contrôlé par l ' armée soviétique des décrets du
18 janv ier 1973 . du 2(1 septembre 1977 et du 6 avril 1981 . II lui demande s ' il
envisage de prendre des dispositions en ce sens.

Assurance inralidilr' de eeas (pensions).

22371 . 1" novembre 1982 . Mme Marie-Thérèse Patrat attire
l'attention de M.le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur les problèmes que connaissent les personnes en
longue maladie qui doivent être classées en invalidité . ( 'es personnes, qui
sont dans la plupart des cas de conditions modestes, voient leurs prestations
suspendues pendant la période qui correspond ai l ' instruction de leurs
dossiers laquelle peut aller jusqu ' à deux ou trois mois, et demeurent ainsi
privées de ressources . En conséquence, elle lui demande quelles sont les
dispositions qu ' il compte prendre pour remédier à ces pénibles situations.

Enseigm'nu'ni secondaire (personnel).

22372 . I" novembre 1982 . M . Paul Perrier attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation
particulièrement difficile des maitres auxiliaires non réemployés ai ce jour.
En effet, du fait que ceux-ci se heurtent chaque année au problème du
réemploi, avec toutes les conséquences personnelles et familiales que cela
implique, une solution consisterait dans le cadre du plan d e résorption de
l 'auxiliariat . à proposer une mutation dans une académie déficitaire aux
maitres auxiliaires en début de carrière, ayant actuellement la garantie de
l ' emploi du fait qu ' ils ont exercé en qualité de maitres auxiliaires pendant
trente semaines et domiciliés dans des académies excédentaires . En
conséquence, il lui demande s ' il n ' est pas possible d ' envisager une telle
mesure en leur faveur, qui leur apporterait une titularisation plus rapide que
dans le cadre de leur académie d 'origine .

22374 . 1" novembre 1982. M. Rodolphe Pesce attire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les problèmes que rencontrent les rapatriés qe.i sont en droit,
après les nouvelles mesures prises, de demander la validation gratuite de
points de retraite . En effet, les caisses de retraite de sécurité sociale ou
agricole répondent, avec parfois plus de six mois de retard, ;i certaines
demandes de validation gratuite qui sont pcartant recevables . Dans ces
conditions, il n ' est pas rare que des rapatriés . considérant cette lenteur
comme un refus tacite, se croient obligés de faire de nouvel), s demandes
auprès des organismes concernés pour faire saloir leurs droits . il lui
demande donc s ' il ne serait pas possible que ces caisses répondent dans un
bref délai aux demandes formulées afin d 'éviter ces correspondances
nombreuses et sécuriser les rapatriés.

Trarrsport .s l'indien« personnel ).

22375. 1" novembre 1982 . M . Bernard Poignant attite
l'attention de M . le ministre délégué chargé du travaii sur la
situation des conducteurs . routiers . De nombreux conducteurs-routiers
d ' entreprises de transports, tant individuellement que par le biais de leurs
organisations syndicales, se plaignent de leurs mauvaises conditions de
travail, notamment au niveau des sièges des véhicules . II s ' agit en fait du
problème des vibrations et du confort physique au travail . Les progrès de
l ' ergonomie en matière d ' étude des vibrations, récemment illustrés dans un
dossier publié par les services de l ' Institut national de la recherche et de la
sécurité, ne semblent pas devoir se traduire, du moins dans les prochaines
années . par une amélioration substantielle des conditions de travail des
conducteurs de bus ou de poids-lourds . Sur le plan réglementaire, les agents
de contrôle sont particulièrement démunis puisque deux articles du code du
travail, seulement, (articles R 232 29 et 232 30) évoquent ce problème : en
ternies particulièrement vagues et généraux . Or il existe une procédure (dite
de la mise en demeure) imposant aux employeurs des examens et
vérifications par des organismes ou vérifications agrées . Ainsi, en matière
de grues . de chariots automoteurs, d'installations électriques . En
conséquence il lui demande s 'il serait possible, ;i partir des résultats d ' ores et
déjà obtenus par les ergonomes, d ' élaborer une réglementation plus
complète sur les sièges (et notamment ceux des véhicules routiers) et
d ' élargir à la question la procédure de mise en demeure aux employeurs des
entreprises de transports.

Tu.a sur la raira• aloulée I lau ,graéraieir 1.

22376. 1" novembre 1982. M . Bernard Poignant attire
l'attention de M . le ministre de l'économie et des finances sur la
règlementatron en matière d 'exigibilité de la T .V .A . En règle générale, la
T .V .A. est exigible au moment de la livraison d ' un bien . Toutefois, pour
les biens agricoles la T . V . A . n 'est exigible qu ' au règlement par le client . II
lui demande s' il entend prendre des mesures pour étendre cette dernière
disposition aux ventes de matériels agricoles.

Allumes sociales : ministère (personnel)

22377 . 1" novembre 1982 . - M . Henri Prat expose ai M . le
ministre de la santé la situation des secrétaires médico-sociales des
directions départementales des affaires sanitaires et sociales qui réclament,
depuis plusieurs années, une revalorisation de leur profession . Leur récente
assimilation aux secrétaires médicales communales, dont l ' emploi a etc créé
en 1978, parait ne pas correspondre à leur niveau de recrutement, à leur
qualification et à la nature de leurs activités . II lui demande s' il ne lui parait
pas justifié de faire bénéficier cette catégorie de personnels de dispositions
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statutaires similaires â celles prévues pour le déroulement de carrière des
secrétaires médicales hospitaliéres dont les tâches apparaissent d ' un niveau
équivalent, la formaiion initiale et les diplômes requis identiques.

AJlaires sociales ministère (persanne!).

22378. -- 1" novembre 1982 . — M. Henri Prat expose à M . le
ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives la situation des secrétaires médico-sociales
des directions départementales des affaires sanitaires et sociales qui
réclament, depuis plusieurs années, une revalorisation de leur profession.
Leur récente assimilation aux secrétaires médicales communales, dont

l ' emploi a été créé en 1978, parait ne pas correspondre à leur niveau de
recrutement, à leur qualification et à la nature de leurs activités . II lui
demande s'il ne lui parait pas justifié de faire bénéficier cette catégorie de
personnels de dispositions statutaires similaires à celles prévues pour le
déroulement de carrière des secrétaires médicales hospitalières dont les
tâches apparaissent d ' un niveau équivalent . la formation initiale et ' es
diplômes requis identiques.

Commerce et artisanal (grandes .surfaces').

22379 . --- 1" novembre 1982 . - M . Paul Quilés appelle l'attention de
Mme le ministre de la consommation sur la pratique courante dans
les moyennes et grandes surfaces d ' exprimer les prix au centime prés . Le
total à payer par le client s 'exprime aussi en centimes et lorsqu ' il s ' agit de
rendre la monnaie, l ' établissement rembourse le plus souvent sur le total
supérieur . Par contre, la bande contrôle remise au client indique un
remboursement au centime prés . Aussi sur des journées à forte recette, cela
peut rapporter à l' établissement une somme appréciable qui . de plus.
échappe à toute déclaration . I! lui demande ce qu ' elle a l ' intention de faire
pour remédier à cette situation.

Enseignement (/nncliomremenl . Rhône-Alpes).

22380 . --- 1" novembre 1982 . M . Noël Ravassard demande à
M . le ministre de l ' éducation nationale de lui faire connaître les
moyens (financiers et en personnel) dont dispose le recteur de l ' Académie de
Lyon pour assurer dans les meilleures conditions 12 remplacement
d 'enseignants et agents absents.

Prix et concurrence (jouets).

22381 . ---- 1 " novembre 1982 . — M . Noël Ravassard demande à
M . le ministre de l'économie et des finances quelles mesures ont été
arrêtées pour éviter que la vente des jouets de Noé], lesquels contrairement
aux autres années n ' ont pas été présentés dès !e mois de septembre. ne
provoque une importante augmentation de l 'indice des prix en novembre et
décembre .

Permis de conduire (auto-t'eolesl.

22382 . --- 1" novembre 1982. M . Roger Rouquette appelle
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur les
agissements de certaines auto-écoles vis-à-vis des candidats au permis de
conduire . En effet, certaines d 'entre elles obligent les candidats à conduire
un certain nombre d 'heures -- souvent nombreuses -- sous peine de refuser
au candidat sa présentation à l 'examen de conduite ou de donner sur celui-ci
un avis défavorable . II lui demande si des mesures sont envisagées afin
d 'enlever aux auto-écoles l ' aspect commercial qui les pousse plus à vendre le
maximum d'heures de conduite possible qu'à tenter de former sérieusement
les candidats .

Enseignement secondaire «pers(innel )

22383 . — 1" novembre 1982 . - M . Michel Sapin appelle l ' attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur les conséquences induites
par la possibilité du double choix laissée au personnel enseignant auxiliaire
des lycées et collèges . Cette décision se révèle positive car elle affirme le
respect dû aux souhaits formulés par les maitres auxiliaires qui, trop
souvent dans le passé, ont fait l'objet d'affectations arbitraires . Cependant
cette mesure implique une modification dans la gestion du personnel
enseignant, modification qui apparemment n'a pas eu lieu lors de la rentrée
scolaire 1982-1983 . En effet, contrairement à la rentrée précédente, les
affectations définitives ont été retardées par l'éventualité d'un refus lors de
la première nomination . Les mouvements de personnel s ' en sont trouvés

différés de plusieurs semaines nuisant à la qualité de l 'enseignement . II
apparait pis férahle qu 'à l ' avenir les nominations définitives de titulaires et
d 'auxiliaires inte'viennent au plus tard en juillet afin qu ' au cours du mois de
septembre . r' soient plus concernés que les postes libérés de façon
imprévisible . /vcss . pour éviter qu ' une mesure positive ne soit entachée de
conséquerces néfastes . il lui demande si des modifications sont prévues dans
la gestion du personnel enseignant et notamment dans le calendrier des
affectations .

Enseignement secondaire (personne!).

22384 . --- 1 " novembre 1982 . -- M . Michel Sapin appelle l ' attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur l'écart constaté dans
certaines disciplines entre le nombre de postes offerts aux concours du
C . A . P .E .S . ou de l ' agrégation et le nombre de postes effectivement
pourvus . Si les jurys de ces concours sont souverains dans leurs décisions,
tin malthusianisme par trop sévère de leur part n ' en apparaît pas moins
contradictoire avec la volonté affirmée d ' extension du recrutement des
professeurs de haut niveau . Il lui demande d ' une part le bilan pour l ' année
1982 du déficit de recrutement dans les disciplines concernées et d ' autre
part, les mesures engagées afin que ne se reproduisent ras les phénomènes
de concours exceptionnels en cours d ' année scolaire, ou de nominations
trop importantes sur liste d ' aptitude.

Enseignement secondaire (personnel).

22385 . -- 1" novembre 1982 . - M . Michel Sapin appelle l ' attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur le mode de gestion
retenu pour les maitres-auxiliaires de l ' enseignement du second degré.
Effectuée au niveau régional, la gestion de ces personnels, notamment pour
leur affectation, présente le double inconvénient de ne refléter qu 'en partie
les voeux des maitres-auxiliaires et parfois d ' augmenter les délais
d ' attribution de reste . Une départementalisation de cette gestion, conforme
à l ' esprit de décentralisation, permettrait que les problèmes soient résolus
'don un principe de proximité . Trop souvent, lorsque la liste de voeux

d'affectation n ' est pas prise en compte, l ' auxiliaire se voit confier un poste
lointain alors qu ' et proximité, existait une solution plus satisfaisante . La
départementalisation aurait l ' avantage d ' inaugurer une voie intermédiaire
entre la satisfaction immédiate et la déconvenue totale . II lui demande s ' il
esi envisagé de recourir à la gestion départementale du corps des auxiliaires
enseignants du second degré et les raisons qui, à court terme, y font
obstacle .

Einseign'nrent secondaire (personnel).
r

22386 . --- 1 " novembre 1982. M . Michel Sapin appelle l ' attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur l'application du plan
de titularisation des maitres-auxiliaires enseignant dans les lycées et
collèges . Un effort important a déjà clé accompli ions du budget 1982 de
l ' éducation nationale . Mais vu le nombre des auxiliaires recrutés lors des
précédentes rentrées scolaires, lu résorption de l ' auxilarial nécessitera
plusieurs années et des crédits importants . Aussi, afin que soit réaffirmée la
volonté gouvernementale et que ne soient pas déçus les espoirs des maitres-
auxiliaires, il lui demande un premier bilan de l ' effort de titularisation ainsi
que le calendrier prévu Jans les années à venir.

Enseigne ment seconda ire «personnel).

22387. -- 1" novembre 1982 . - M. Michel Sapin appelle l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur l'opportunité de la
date de nomination des chefs d ' établissements des lycées et collèges.
Actuellement, un chef d ' établissement quitte sa fonction en juin tandis que
son remplaçant n ' occupera ce poste qu 'en septembre, à l ' issue des vacances
scolaires . Ces mouvements afTectan' les chefs d 'établissement dans la
période cruciale et souvent difficile de la rentrée . semble en de nombreux
endroits . perturber son déroulement normal ; en effet la prise en charge d ' un
établissement implique une connaissance du contexte géographique et social
que le nouveau responsable ne peut acquérir en quelques semaines sans être
confronté à de graves difficultés . De plus, ces mouvements en milieu
d' année ne correspondent pas à l'année budgétaire commençant en janvier,
problème non négligeable puisque le chef d ' établissement, lié par les
décisions de son prédécesseur ne dispose plus de l ' autonomie de gestion
requise . En conséquence, il lui demande . si, en concertation avec les
organisations syndicales concernées . il est envisagé de modifier les dates
d ' affectation des nouveaux chefs d'établissement des lycées et colléges, hors
des périodes chargées telle que la rentrée scolaire .
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Enseignement préscolaire et élémentaire• (per.vonnell.

22388 . 1" novembre 1982 . M. Michel Sapin appelle l ' attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur l' application effective
et la généralisation de la procédure concernant les titulaires-remplaçants.
En effet, de nombreux titulaires font défaut en cours d ' année scolaire, pour
cause de maladie ou de maternité . dans les cas les plus fréquents, et
nécessitent un remplacement argent afin d ' assurer la continuité de
l 'enseignement . C' est pour combler ce déficit conjoncturel sans pour autant
avoir recours à des auxiliaires qu ' avait été imaginée la fonction de titulaire-
remplaçant . Néanmoins, cette mesure positive ne semble pas connaitre le
développement souhaité à l ' origine . Sur la hase du volontariat, de
nombreux titulaires seraient susceptibles d 'are intéressés par ce type de
mobilité, sans pourtant que ne se préconise, d ' année en année, leur
situation . Il lui demande le nombre actuel de titulaires-remplaçants ainsi
que le dispositif pluriannuel mis en pl . •:e afin de faciliter l 'accès à cette
nouvelle catégorie de personnel enseignant.

Etrangers (pridessiiens el activités médicales).

22389. - I" novembre 1982. M . Gilbert Sénés expose a M . le
ministre de la santé la situation d'une personne de nationalité
américaine mariée à un Anglais, artisan dans notre région méridionale qui
souhaiterait se présenter au concours de préparation à la fonction de sage-
femme . Or il est précisé dans le règlement que seuls les Français ou les
ressortissants du Marché commun ont la possibilité de présenter un tel
examen . Etant donné son mariage avcc .un ressortissant du Marché commun,
il lui demande si une dérogation pourrait être donnée à l ' intéressée qui ne
souhaite pas abandonner :a nationalité américaine.

riouanes ( J'onrrh,nnement : Auvergne).

22390 . I" novembre 1982 . M . René Souchon appelle
l'attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur les graves
inconvénients qui ne manqueraient pas de découler du projet de suppression
de la Direction régionale et de la recette principale régionale des douanes
d ' Auvergne . Le transfert ci Lyon de ces deux organes importants de
décision aboutirait tout d ' abord à la suppression, à terme d ' une vingtaine
d ' emplois à Clermont-Ferrand . II entrainerait en outre pour Ics opérateurs
du commerce international d ' Auvergne un préjudice important dû à la perte
de leur interlocuteur direct et à l'obligation pour eux de s ' adresser à deux
autorités implantées dam ; la région Rhème-Alpes . Il lui fait observer qu 'au
moment où déconcentration et décentreiisation se matérialisent par la
création d ' organismes nouveaux, tels que les C . O . R . R . L ou les Directions
régionales du commerce extérieur, la suppression de !a Direction régionale
des douanes d ' Auvergne est ressentie comme un véritable paradoxe . II lui
demande donc s ' il ne lui parait pas opportun de reconsidérer ce projet.

Assurance maladie maternité (preslalions en nature).

22391 . 1" novembre 1982. M. René Souchon appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur ie problème du remboursement des frais exposés
par les assurés sociaux ayant recours aux services des artisans ambulanciers
non régis par la loi n° 70-615 du 10 juillet 197(1, pour une prestation en
position assise effectuée en ambulance et facturée conformément à la
tarification réglementaire . Il lui signale que depuis plusieurs mois ces
prestations sont remboursées à un tarif inférieur, en contradiction avec les
dispositions de l ' article 4 de l ' arrêté du 30 septembre 1 4 75 . La justification
avancée, et tirée du principe général de la plus directe économie compatible
avec l 'efficacité du traitement, ne permet pas d 'expliquer que les transports
effectués par les entreprises agréées utilisant des véhicules sanitaires légers
soient remboursés à un taux bien supérieur . ( 'este situation aboutit :i
pénaliser les artisans ambulanciers non agréés, implantés essentiellement en
milieu rural . ainsi que leurs clients . Il lui demande donc quelles mesures il
compte prendre pour y remédier.

Fonctionnaires et agents publics (rémunérulion .vl.

22392 . 1" nnvembre 1982. M. René Souchon appelle
l'attention de M . le ministre délégué, chargé de la fonction
publique et des réformes administratives sur une anomalie qui
semble affecter le régime des fonctionnaires de l ' Etat placés en position de
détachement . Il lui expose qu 'en application des dispositions de la
circulation FP 701 et F 1 29 du 12 mai 1964, lorsque le détachement est
prononcé auprès des collectivités locales, les fonctionnaires détachés ne
peuvent être autorisés à percevoir qu ' une majoration de traitement
n 'excédant pas 33 p . 100 des émoluments perçus dans le corps d 'origine . Il
lui demande donc de lui confirmer qu'il en va de même dans toutes les

hypothèses de détachement de fonctionnaires, y compris auprès de
structures de droit privé. Dans ce dernier cas précis, il souhaite savoir
quelles dispositions sont prises pour s ' assurer du respect du plafonnement à
33 p . 100 de l'augmentation du traitement servi.

Entreprises (politique en fureur des enrreprise .$).

22393. -- 1" novembre 1982. M. René Souchon appelle
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de
l ' industrie, sur la situation spécifique des P .M .I . et P .M .E . implantées
en none de montagne et dont l ' activité est axée sur ia sous-traitance . Il lui
expose que ces entreprises interviennent sur un marché difficile et en
contraction, et trouvent de moins en moins de donneurs d ' ordre disposés u
leur awesser leurs commandes . S'il est certainement souhaitable d'inciter
les entreprises à créer leurs propres produits et à acquérir leur autonomie, il
n 'en est pas moins vrai que le problème de la sous-traitance se pose en
ternies spécifiques dans Ics zones de montagne et représentera toujours un
important •: p lume d ' activités. Il lui demande donc s ' il ne lui parait pas
opportun de donner des consignes aux entreprises du secteur public et
nationalisé pour qu ' elles donnent le bon exemple en offrant, dans des
conditions concurrentielles normales, un volume suffisant d 'activités aux
entreprises de sous-traitance situées en montagne.

4 .v.vuranee vieillesse généralités f calcul des pensions) .

2239e . 1" novembre 1982 . Mme Marie-Josèphe Sublet
appetic t ' ;tttcnt n de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur le problème de la prise en compte des années
d 'études des assistantes de service social en entreprise, pour le calcul de leur
pension de retraite . En effet, du fait de la durée de cette scolarité, certaines
assistantes ne peuvent totaliser les 150 trimestres permettant le départ à la
retraite a taux plein :i soixante ans . L 'assimilation à des périodes de travail
effectif des nombreux stages pratiques effectués pendant la scolarité
permettrait la validation de cette scolarité . En conséquence elle lui demande
quelle est sa position sur ce problème . et, le cas échéant, quelles mesures il
compte prendre .

Enseignement .seconeluire (personnel).

22:aâ5 . 1`" novembre 1982 . M. Dominique Taddei attire
l ' attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur la précarité
de la situation des enseignants maîtres-auxiliaires . Un certain nombre de ces
enseignants n'ont pas retrouvé d ' affectation à la récente rentrée scolaire.
alors ménu qu ' ils étaient employés à temps plein pendant l ' année
précédente . Il lui demande de bien tetuloir lui faire connaitre les mesures
qu ' il envisage de prendre pour donner à ces enseignants un statut moins
aléatoire .

Retraites e unlplénu ntuires I eule•ul des pensiune 1.

22396 . I" novembre 1982. M. Dominique Taddei attire
l' attention de M . le ministre des affaires sociales e. de la
solidarité nationale sur le cas de certaines personnes en situation de pré-
retraite, prises en charge par les \ssedic pour une durée de cinq ans . Les
Assedic ne cotisant à aucune caisse de retraite complémentaire, l ' intéressé
perd automatiquement le bénéfice de cinq années de cotisations dans le
calcul du montant de cette retraite, par rapport à son plan de carrière
initial . ( ' et état de fait ne peut manquer d ' atténuer le caractère incitatif des
mesures mises en place par le gouvernement pour développer les départs en
pré-retraite, afin de lutter contre le chômage . II lui demande de bien vouloir
lui faire connaitre son sentiment u cet égard.

En.seiglent 'nl (personnel).

22397 . t" novembre 1982. M. Dominique Taddei attire
l 'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur des
difficultés engendrées par les mutations des enseignants d'une région a
l' autre . Du point de vue même du service public, il semble difficile d'assurer
un enseignement de qualité dans une situation de déracinement affectif et
familial . Le gouvernement a déjà démontré par diverses mesures en matière
d ' éducation et de communication, l ' importance qu ' il attachait au
développement des cultures régionales . Il ne peut ignorer que « vivre au
pays » est devenu, pour de nombreux jeunes, un préalable non négociable à
leur insertion dans la société . Dans ces conditions, une régionalisation des
affectations des enseignants sur leur académie d'origine (sauf voeu contraire



1" Novembre l(j)

	

ASSEMBLEE NATIONALE -- QUESTIONS ET REPONSE3

	

4469

de leur part) apparait souhait . 'e . La preuve est que certains auxiliaires
refusent ou retardent leur titi . )art ,ion d . crainte de quitter leur sol natal.
II lui demande de bien voulu' : lui faire connaitre son opinion sur ce point.

F?nuvinnnaire .s e- r 'e 'us publies (cessation anticipée el 'uetirilc 1

22398. -- 1" novembre 1982 . - M. Dominique Taddei attire
l ' attention de M . le Premier ministre sur le domaine d ' application des
décrets n°82-302, relatifs à la cessation anticipée d' activité des ouvriers des
établissements industriels de l'Etat . Tout en se félicitant de la portée sociale
d ' une telle mesure, il lui suggère de l ' étendre par la prise en compte d'as états
de service en unités combattantes, de certains ouvriers qui n ' auraient pas,
par ailleurs, effectivement accompli quinze ans au moins dans un emploi
comportant des risques d "insalubrité . II lui semble effectivement injuste que
des ouvriers de l ' Etat, qui ont servi leur pays sur le plan militaire, ne
puissent, en fin de compte, accéder aux mêmes avantages que certains de
leurs collègues, qui auraient eu la possibilité d ' accumuler une ancienneté
plus conséquente . II lui demande de bien vouloir lui faire connaître son avis
sur cette proposition .

Communes (/inunces locales).

22399 . 1" novembre 1982 . - M. Dominique Taddei attire
l'attention de M . la ministre de l'économie et des finances sur la
règle d ' attribution des prêts des Caisses d ' épargne aux communes, qui
stipule que, pour maintenir aux opérations bénéficiant d ' une subvention de
l'Ela( une réelle priorité, les apports minimums en ressources définitives
(auto 'inancement) sont modulés de la manière suivante : 1° opération
subventionnée par l ' Etat l ' apport en ressources définitives de l'emprunteur
doit être au moins égal à 20 p .100 de la dépense totale, la subvention
entrant sans le cadre des 20 p .100 ; 2° opération non subventionnée:
l ' appo en ressources définitives de l 'emprunteur doit étre au moins égal ai
35 n . Mu de la dépense totale . Il est évident qu ' une subvention en annuités
ne scut être considérée comme un auto-financement . De cc fait, les petites
communes, dont les ressources sont le plus souvent très modestes, qui ne
bénéficient pas de subventions, ne peuvent supporter la charge d ' un auto-
financement aussi lourd . Dans ces conditions e lles sont contraintes à
rechercher d ' autres financements : qu 'il s 'agisse de concours financiers
privés, ou des prêts dits de libre emploi consentis par les Caisses d 'épargne,
mais dont le taux est majoré d ' un point . Par ailleurs, ces prêts sont d ' un
accès réduit puisqu'ils re représentent que 10 p . 100 de l ' enveloppe globale
dont disposent les ( 'aisses d ' épargne dans le cadre de la loi Minjoe . Cette
situation difficile prend un caractère inéquitable quand on s ' aperçoit que
des communes globalisées, même en l ' absence de subventions . peuvent
emprunter la totalité d ' un financement, dans le cadre de la globalisation, au
titre du contingent dit normal . En attendant que la législation introduise un
contingent de libre emploi que pourrait permettre de faire l 'ace

	

de telles
situations . il lui demande que l les mesures réglementaires il envisage .

Fnmvionnaires et agents publies (rémunérations!.

22402 . I " novembre 1982 . M . Bruno Vennin expose ai M . le
ministre délégué, chargé do la fonction publique et des
réformes administratives, le cas des fonctionnaires demandant le
renouvellement d ' une période de congé pour raison de santé (longue
maladie, disponibilité d ' office, etc . . . ) . Cette demande de renouvellement se
traduit par l 'interruption du versement de toute rémunération, souvent
pendant plusieurs mois. Dans la majeure partie des cas, ces suspensions de
salaires sont imputables à des lenteurs administratives . Tenant compte du
fait que les intéressés sont placés dans le cadre du statut général des
fonctionnaires et que l ' administration sera tenue de leur verser une
rémunération : 1° soit un traitement plein pour reprise d'activité ; 2' soit une
pension de retraite pour invalidité ; il lui demande s ' il ne serait pas possible
d'envisager une réorganisation des services administratifs évitant de faire
supporter aux malades de graves et longues attentes qui posent des
problèmes sociaux importants.

Assurance vieillesse rr' .Cime' des /nncrionnuire.s civils et militaires
( calcul des pensions ).

22403 . 1" novembre 1982 . M. Bernard Villette attire
l'attention de M . le ministre délégué, chargé de la foncticn
publique et des réformes administratives, sur une disposition
réglementaire qui Indique que pour les auxiliaires titul rises peuvent
seulement être rachetées pour les dreits à pension, les journées effectuées
d ' au n'oins six heures . ("est une disposition qui concerne nombre
d ' auxiliaires des P .T .T . dont le temps d ' utilisation, par suite des nécessités
du service, est inférieur à cet horaire . Ainsi, il lui demande s ' il ne serait pas
possible de transhumer ces heures d ' auxiliaire effectuées en journées
complètes au prorata de leur utilisation, ce qui permettrait aux intéressés de
les racheter.

Assurance ririllcsse régime des /irm7iomnalres civils et mdinthes
I calcul ries pensions

22404 . 1" novembre 1 ,182 M . Bernard Villette attire
l ' attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur une
disposition réglementaire qui indique que pour les auxiliaires titularisés
peuvent seulement étre rachetées pour les droits ut pension . les journées
effectuées d ' au moins six heures . ( " est une disposition qui concerne nombre
d 'auxiliaires des P .T . T . dont le temps d ' utilisation, par suite des nécessités
du service, est inférieur ai cet horaire . Ainsi, il lui demande s ' il ne serait pas
possible de trntsfornter ces heures d ' auxiliaire effectuées en journées
complètes au prorata de leur utilisation . ce qui permettrait aux intéressés de
les racheter .

Ciilh•ctllslés Wales (personnel).

1t'mp.s libre ministère I persurnu'1).

	

22400 .
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M . Guy Vadepied appelle l'attention
de M . le ministre du temps libre sur les revendications des conseillers
techniques et pédagogiques qui souhaitent être intégrés en deuxième
catégorie, et des assistants de jeunesse et d 'éducation populaire qui
souhaitent également obtenir une intégration dans le cadre de la résorption
de l ' auxtlariat II lui précise que ces mesures rie seraient à l ' origine d ' aucun
surcoût budgétaire, mais contribueraient ai la réhabilitation du secteur de
l'éducation populaire . II lui demande donc de bien vouloir lui préciser sa
position sur ce problème.

Licenciement i indemnisalion J.

22401 . 1" novembre 1982 . -- M . Bruno Vennin attire l 'attention
de M . le ministre délégué chargé du travail sur le m'tdc de calcul des
indemnités de licenciement en cas de licenciement faisant suite ai un
chômage partiel . En effet, quelle que soit la hase de calcul déterminée par
les Conventions collectives : moyenne des trois derniers mois de salaire, ou
des six derniers mois . e'c . . ., les personnes qui sont licenciées après une
période continue de chômage technique sont défavorisées en ce qui concerne
le calcul de leur indemnité de licenciement . En conséquence, il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour que, aux difficultés financières
propres aux travailleurs en chômage technique, ne s ' ajoute pas une
pénalisation pour les travailleurs licenciés suite à ce chômage partiel .

	

22405 .

	

I" novembre 1982 .

	

M . Marcel Wacheux attire
l ' utentiun de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur les dispositions de l ' ordonnance n° 82-1118 du
3l : janvier 1982 relative aux contrats de solidarité des collecuvitcs locales.
Lus agents titulaires des collectivités locales et de leurs établissements
publies administratifs peuvent solliciter une cessa lion anticipée d ' activité à
condition de réunir trente-sept annuités et demi de services salariés effectifs,
dont vingt-cinq au profit des collectivités locales, ce dernier nombre étant
ramené à dix pour les agents non titulaires . Dans les bassins miniers, de
nombreuses communes emploient d ' anciens mineurs reamccrtis . certains
d 'eetre eux sont titulaires ; or, l 'application du minimum de singt-cinq ans
ne leur permet pas de bénéficier d ' un départ en retraite anticipé . Celle
situation sst d'autant plus anormale que, si l 'on additionne le nombre
d ' années d ' exercice au profit des I louilleres nationales à relui effectué dans
la ft'ncuon communale, ces personnes pourraient réunir très souvent les
conditions requises pour bénéficier de la cessation anticipée d ' activité . II lui
lem, ode en conséquence si pour ces cas particuliers peut étre pris en
compte dans le calcul des annuités le temps de trasail effectué au profit des
Ilou!léres nationales.

lntprll sur les ,grondes lorlrnes (paiement,.

22406. 1" novembre 1982 . M . Pierre Bas demande a M . le
ministre délégué chargé du budget de bien vouloir donne! réponse au
problème suivant : il est possible ai un contribuable redevable de l 'impôt sur
les grandes fortunes, de se libérer du montant d cet impôt en réglant cc
dernier par don d ' une erutre d'art (dation en paiement) . Dams ce cas,
lorsque Filius re d'art en question a une valeur marchande supérieuue ana



4470

	

ASSEMBLEE NATIONALE QUESTIONS ET REPONSES

	

1" Novembre 1982

montant de l ' impôt du par le contribuable, ne serait-il pas possible de
prévoir un mécanisme de crédit d ' impôts imputable sur le montant de
l ' impôt sur les grandes fortunes des années suivantes du contribuable en
question .

Est eprises ( politique en laceur des emreprises).

22407. - 1 " no v embre 1982 . - M . Pierre Bas s ' étonne auprès de
M . le ministre délégué chargé du travail de n ' avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n° 2828 parue au Journal o//)eiel du
28 septembre 1981 et rappelée par la question écrite n°11972 parue au
Journal officiel du 5 avril 1982, concernant le contenu du projet
d ' ordonnance relatif au cumul emploi-retraite.

.%let ar .x (emploi et actir'tr).

22408. -- 1" novembre 1982. M . Pierre Bas s'étonne auprès de
M . le ministre de l'économie et des finances de n'avoir pas obtenu
de réponse à sa question écrite n° 11989 parue au Journal (Oriel du 5 avril
1982 et rappelée par la question n°17128 parue au Journal alliriel du
12 juillet 1982 . concernant les difficultés des producteurs français de tubes
d ' acier soudés.

Edition, imprimerie e ! presse (journaux el périodiques).

22409. 1" novembre 1982. M. Pierre Bas s ' étonne auprès de
M . le ministre de la communication de n'avoir pas obtenu de réponse
à sa question écrite n " 13567 parue au J,nrrnal officiel du 3 mai 1982 et
rappelée par la question écrite n° 17134 parue au Journal officiel du
12 juillet 1982 concernant les difficultés que connaissent de nombreux

quotidiens départementaux.

Radiodiffusion et 'dérision ((haines de 'dérision et surfions de radio).

22410 . 1" novembre 1982. M. Pierre Bas s 'étonne auprès de
M . le ministre de la communication de n'avoir pas obtenu de réponse
à sa question écrite n° 14934 parue au Journal officiel du 31 mai 1982,
concernant la réalisatiein sur les trois chaines de télévision d ' émissions
utilisant de façon abusive les bandes enregistrées, au détriment des
musiciens.

Assurance rieillr..u• régime des /umYionnaires civils et militaires
(pension de rrrersion).

22411 . 1" novembre 1982. M . Pierre Bas s'étonne auprès de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, de n ' avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite
n°17055 parue au Journal officiel du 12 juillet 1982 . concernant le taus de
la pension de réversion des veuves de policiers.

Français : langue (détenu , et usage).

22412 . — 1" novembre 1982 . M. Pierre Bas s'étonne auprès de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, de n'avoir pas
obtenu de réponse à sa question écrite n° 16310 parue au Journal officiel du
28 juin 1982 concernant les inscriptions en langues étrangères dans les
autobus parisiens et certaines stations de métro.

.4unmrhiles et (tris «entreprises).

22413 . - 1" novembre 1982 . - M . Pierre Bas s'étonne auprès de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, de n 'avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite
n° 16311 parue au Journal officiel du 28 juin 1982, concernant l ' occupation
des usines .

Français : langue (défense et usage).

22414. -- 1`" novembre 1982 . - M . Pierre Bas s'étonne auprès de
M. te Premier ministre de n ' avoir pas obtenu de réponse ci sa question
écrite n°16583 parue au Journal officiel du 5juillet 1982, concernant
l'exécution des arrétés de terminologie .

E•iueignement supérieur e! pc„lhurrcduurrrN (personn e l).

22415. 1" novembre 1982 . M. Pierre Bas s ' étonne auprès de
M . le ministre délégué chargé du budget de n ' avoir pas obtenu de
réponse :i sa question écrite 11°16979 parue au Journal officiel du
12 juillet 1982, concernant l ' application de l ' article 6 du dc_ret n° 56-585 du
12 juin 1956 .

Aménagement du territoire
(politique ale l 'aménagement du territoire : Cher).

22416. - I" novembre 1982. - M. Pierre Bas s ' étonne auprès de
M . le ministre d'Etat, ministre du Plan et de l'aménagement du
territoire, de n'avoir pas obtenu de réponse :i sa question écrite n° 16980
parue au .Journal officiel du 12 juillet 1982, concernant la détermination des
conditions d ' attribution de la prime d 'aménagement du territoire.

Enseign ement supérieur et poslhacroluurra! (heaux-arls).

22417 . 1" novembre 1982 . - M. Pierre Bas s'étonne auprès de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement de n'avoir pas obtenu
de réponse à sa question écrite n ' 16981 parue au Journal officiel du
12 juillet 1982 . concernant les expositions d ' art :i l ' école des beaux-arts et
dans les écules d 'architecture.

Handicapés (réinsertion professionnelle el sociale).

22418. 1 " novembre 982. M. Pierre Bas s ' étonne auprès de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
de n 'avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite n ' 16982 parue au
Journal officiel du 12 juillet 982, concernant la nécessité d ' installer sur le
territoire des centres de rééducation et d ' insertion sociaux-professionnels
pour les personnes atteintes de surdité tardive.

Informatique (emploi et aetiritrl.

22419. 1" novembre 982 . --- M . Pierre Bas s ' étonne auprès de
M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie,
de n'avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite n' 16984 parue au
Journal officiel du 12 juillet 1982, concernant la réorganisation du marché
de l ' informatique française.

Enseigneme nt supérieur et postharealuuréat (beaux-arts).

22420. - 1" novembre 1982 . - M. Pierre Bas s'étonne auprès de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement de n'avoir pas obtenu
de réponse :i sa question écrite n°16985 parue au Journal officiel du
12 juillet 1982, concernant certaines déclarations de l ' ancien directeur de

l 'architecture déplorant l 'absence de compétence des architectes français.

hnpoits locaux (tubes /oneirre.rl.

22421 . - 1" novembre 1982. M. Pierre Bas s'étonne auprès de
M . le ministre délégué chargé du budget de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n° 16987 parue au Journal officie/ du 12 juillet
1982, concernant la taxe foncière sur les propriétés non bâties.

Agriculture (structures agricoles).

22422 . - 1 `c novembre 1982 . - M. Pierre Bas s'étonne auprès de
Mme le ministre de l'agriculture de n'avoir pas obtenu de réponse à se
question écrite n°16990 parue au Journal officiel du 12 juillet 1982,
concernant le rôle spécifique des organisations agricoles professionnelles
dans l ' administration des futurs offices fonciers.

lIahillemenl, cuirs et Je.xtiles (emploi et a ctivité : Paris).

22423 . -- 1" novembre 1982 . M. Pierre Bas s'étonne auprès de
M . le ministre délégué chargé du budget de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite ie 16991 parue au Journal o%(ïriel du 12 juillet
1982, concernant les moyens dont les services fiscaux disposent pour lutter
contre le travail au noir .
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Gouvernement (ministres el secrétaires il'Ftatl.

22424 . 1`• ` novembre 1982 . -- M . Pierre Bas s ' étonne aupres de
M . le ministre de l'économie et des finances de n 'avoir pas obtenu
de réponse à sa question écrite n°16993 parue au Journal officiel du
12 juillet 1982, concernant une de ses déclarations faites à la télévision le
20 niai dernier

Taxe sur lu valeur ajoulre (champ d 'application).

	

22425 .

	

1" novembre 1982 .

	

M . Pierre Bas s'étonne aupres de
M . le ministre délégué chargé du budget de n 'avoir pas obtenu de
réponse ii sa question écrite n° 16996 parue au Journal officiel du 12 juillet
198 2_, concernant les conséquences de la hausse du taux intermédiaire de
T . V . A .

Agriculture (structures agricoles/.

22426. 1 " novembre 1982 . M . Pierre Bas s ' étonne aupres de
Mme le ministre de l ' agriculture de n ' avoir pas ohienu de réponse à sa
question écrite n°16998 parue au Journal officiel du 12 juillet 1982,
concernant la montant des crédits qu ' elle estime souhaitable d ' affecter à la
politique de réforme des structures agricoles.

Agriculture r s!ructures agrirole .s ).

22427 . I" novembre 1982 . M . Pierre Bas s ' étonne aupres de
Mme le ministre de l ' agriculture de n ' avoir pas obtenu de réponse à sa
question écrite n°17002 parue au Journal officiel du 12 juillet 1982.

concernant l ' efficacité réelle de la possiblité de recours devant les tribunaux
administratifs, contre les décisions des offices fonciers.

Igrirulnrr !srurnres u.grirule .v

22428. 1 " nnvrmtire 1982 . M . Pierre Bas s ' étonne aupres de
Mme le ministre de l ' agriculture de n 'avoir pas obtenu de réponse a sa
question écrite n " 17005 parue au Journal officiel du 12 juillet 1982.

concernant la possibilité de saisie des tribunaux compétents par les offices
fonciers pour l ' application de la réglementation des cumuls et du fermage.

Lnseignenu•ni supérieur el postbaei .alauréw (beau,-are).

22429. 1 " novembre 1982 . M . Pierre Bas s ' étonne aupres de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement de n'avoir pas obtenu
de réponse ai sa question écrite n" 17006 parue au .luurnal o//n'iel du
12 juillet 1982 . concernant les conditions dans lesquelles est établie la liste
nationale d ' aptitude à l 'enseignenen' de l ' architecture.

('hrl!ur!gr

	

indrrurrisrrion ! ullorallons I

22430 . 1" novembre 1'182 . M . Pierre Bas s' étonne aupres de
M . le ministre délégué chargé du travail de n'avoir pas obtenu de
réponse ai sa question écrite n " 17009 parue au Journal ol/isiel du 12 juillet
1982 . concernant l'éventuel maintien des indemnités de chômage pendant
les premiers mois de reprise (lu travail par les chômeurs.

Police ( joncliunnenien!

	

Paris).

22431 . 1" novembre 1982 . M . Pierre Bas s ' étonne aupres de
M . le ministre d'Etat ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, de n ' avoir pas obtenu de réponse ai sa question cérite
n°17011 parue au Journal o//ieiel du 12 juillet 1982 . concernant le
probléme de la sécurité dans le métro et le R . E . R.

Pris el a uncurrence ! politique des pris el de lu rrnncurrrnrr,.

22432. 1 " novembre 1982 . M . Pierre Bas s ' étonne aupres de
M . le ministre de l'économie et des finances de n'avoir pas liteau
de réponse ai sa question écrite n°17018 parue au Journal o/litre/ du
12 juillet 1982 . concernant certains propos qu ' il a tenus en ce qui concerne
le blocage des prix et des salaires .

Logement ) IL I. . Al . ).

22433 . I " novembre 198 2_ . M . Pierre Bas s' étonne aupres de
M . le ministre de l'économie et des finances de n ' avoir pas obtenu
de réponse à sa question écrite n° 17019 parue au Journal officiel du
12 juillet 1982, concernant la garantie communale sur les préts contractés
par des organismes aménageurs dans le domaine de la construction de
logements locatifs par des sociétés de II . L . M.

titi/uire.c (moment).

22434. 1 " novembre 1982 . M . Pierre Bas s 'étonne aupres de
M . le ministre de la santé de n ' avoir pas obtenu de réponse à sa
question écrite n°17023 parue au Journal officiel du 12 Juillet 1982,
concernant certaines déclarations du secrétaire général du Parti communiste
français .

Solaires (nionfarnt ).

22435 . 1" novembre 1982 . M . Pierre Bas s ' étonne aupres de
M . le ministre de la formation professionnelle de n'avoir pas
obtenu de réponse ai Na question écrite n ' 17024 parue au .hiurnal officiel du
12 juillet 1982, concernant certaines déclamations faites par le secrétaire
général du Parti communiste français le 22 j'ur dernier.

.l .vs!ranre résilles se général/nu (a.ss ra 'orce• rein ge).

	

22436 .

	

1 " novembre 1982 .

	

M . Pierre Bas s ' eionne aupres de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
de Max oir pas obtenu dr réponse ai sa question écrite n° 17028 parue au
Journal (Miels/ du 12 juillet 1982 . concernant l ' assurance vs usage.

7 1' r11'ail ! durer slu !rarail r.

22437 . novembre 1982 . M . Pierre Bas s'étonne auprès de
M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie.
de n ' avoir pas obtenu de réponse a sa question écrite n " 17033 parue au
Journal o/üru/ du 12 juillet 1982 . concernant certaines déclarations qu ' il a
faites le 211 juin dernier à la radio.

l'oluique in .lemrnielur rr surlale f inllalinn'.

22438. 1 " novembre 1982 . M . Pierre Bas s 'étonne .prés de
M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie,
de n ' avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite n " 17034 parue au
Journal o//ieiel du 12 nnllet 1982, concernant certaines déclarations relatives
à l ' inflation qu ' il a faites le 21) juin dernier.

/capai/ sur les grandes lm runes i rn!unilr ri rooerlrieas ).

22439. I" novembre 1982 . M . Pierre Bas s ' étonne aupres de
M . le ministre délégué chargé du budget de n ' avoir pas obtenu de
réponse si sa question écrite n " 17035 parue au Journal a .//ir!rl du 12 juillet
1982 . concernant l ' article le du livre des procédures fiscales.

S . .\ . C. F . r /onrrnn!n un rit( t

22440. 1 " novembre 1982 . M . Pierre Bas rappelle ai M . le
ministre d'Etat, ministre des transports la question écrite n° 12919
du 19 avril dernier . par laquelle il appelait son attention à la suite de
l 'explosion qui avait eu lieu dans le train Paris-Toulouse, sur la nécessité de
munir les trains de grands parcours d ' une trousse à pharmacie . Il lui fait
remarquer que dans la réponse qu ' il a fait à sa question, il a annoncé que les
trains de grands parcours devraient progressivement cire tous équipés (le
boites de secours . Compte tenu de cet engagensenl, il lui demande de bien
vouloir lui indiquer dans quels délais il estime que ces trains pourront tous
être di•finilnemenl équipés de cette boite .
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Prix et concurrence I politique et prix et de la concurrence).

22441 . -- 1" novembre 1982 . — M . Pierre Bas s'étonne auprès de
Mme le ministre de la consommation de n ' a v oir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n ' 17039 parue au Journal officiel du 12 juillet
1982 . concernant la création de centres d ' information sur les prix.

Matériels tit :triques et électroniques (emploi et activité).

22442. - 1" novembre 1982 . — M . Pierre Bas appelle l'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie,
sur le fait suivant : le Conseil des ministres du 28 juillet 1982 a annoncé un
plan d ' action filière électronique (P . A . F . E . ), avec un programme de
financement sur cinq ans (1982 à 1986) de 140 milliards de francs, couvrant,
à la fois, la recherche, le développement, et certaines opérations
industrielles, tous partenaires confondus . Sur ce montant global, la presse a
avancé que la contribu Lion de l ' État pourrait étre de 65 milliards de francs.
Compte tenu de ces éléments, il lui demande, pour l 'ensemble de la période
1982-1986 : 1° de confirmer le montant prévu de la contribution de l ' État;
2° de préciser la part (hors dotations en capital des sociétés nationales) qui
sera supportée par le budget de l ' Etat, et ceci pour chacun des grands
ministères concernés par le P . A . F . E . (recherche et industrie . P .T .T.
défense, éducation nationale, formation professionnelle, économie et
finances) ; 3° d 'énoncer la part des dotations en capital qui sera allouée
respectivement par chacun des ministères concernés ci-dessus, et par grande
société nationale (('G . E . , Thomson . (' .1 .1 .-Il . B . Matra).

Prier Cl coneurrettt, ) politique de .s pris et de la cotucurreneC 1.

22443. 1" novembre 1982 . M. Pierre Bas s'étonne auprès de
M . le ministre de l'économie et des finances de n'avoir pas obtenu
de réponse à sa question écrite n°17041 parue au Journal offici el du
12 juillet 1982, concernant les accords de régulation prévus dans le cadre de la
sortie du blocage des prix .

Agriculture e structures agru oies ).

22446. - 1" novembre 1982 . M . Pierre Bas s ' étonne auprés de
Mme le ministre de l'agriculture de n'avoir pas obtenu de réponse :i sa
question écrite n' 17051 parue au Journal officiel du 12 juillet 1982,
concernant la représentation de la profession notariale dans les offices
fonciers .

Politique économique et sociale 'généralités)

22447 . 1" novembre 1982 . M . Pierre Bas s' étonne auprès de
M . le ministre de l'économie et des finances de n'avoir pas oh:cnu
de réponse :i sa question écrite n°17140 parue au Journal officiel du
12 juillet 1982 . concernant la lutte contre les pratiques collectives
restrictives de la concurrence.

dlaterie l.e électrigmu et électroniques e emploi Cl actirité e

22448. I " novembre 1982 . M . Pierre Bas ap)iclle l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie.
sur le fait suivant : 90 p .100 des prothèses auditives vendues dans notre
pays sont d ' origine étrangère. Compte tenu de cet état de fiait . il lui fait
remarquer le handicap créé par cette situai on aux malentendants en
période de déficience du franc . Afin de remédier ;i cela, il lui demande s' il
envisage, dans le cadre de la volonté de reeongrétc du marché intérieur . de
prendre des mesures susceptibles d 'encourager des entreprises françaises à la
production de prothèses auditives.

JustirC (conseils de pned 'ltomr?CS'

Professions et activités médicales (médecines).

	

22444 .

	

1" novembre 1982 .

	

M . Pierre Bas s ' étonne auprès de
M . le ministre de la santé de n ' avoir pas obtenu de réponse à sa
question écrite n°17042 parue au Journal officiel du 12 juillet 1982,
concernant le blocage des honoraires médicaux.

('oiffure ( co iffeurs).

	

22445 .

	

1" novembre 1982 .

	

M . Pierre Bas s'étonne auprès de
M . le ministre de l'économie et des finances de n'avoir pas obtenu
de réponse à sa question écrite n ' 17049 parue au Journal officiel du
12 juillet 1982 . concernant les conséquences néfastes pour les coiffeurs
français clan projet de directives européennes .

	

22449 .

	

l " novembre 1982 .

	

M . Pierre Bas s ' étonne auprès de
M . le ministre délégué chargé du travail de n'avoir pas obtenu de
réponse a sa question écrite n " 18543 parue au Journal officiel du
2 août 1982, concernant la notice explicative intitulée élection au conseil des
prudhommes .

Français langur (déftu,se et usage)

22450 . 1 Ce novembre 1982 . M . Pierre Bas s 'étonne auprès de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports de navoir pas obtenu
de réponse à sa question cérite n° 18542 parue au Journal officiel du
2 août 1982, concernai)! I,, défense de la langue française .
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REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

PREMIER MINISTRE

Décorations (ordre du mérite combattant).

15906 .

	

14 juin 1982 .

	

M . André Tourné expose à M . le Premier
ministre qu ' il fut créé sous le passé un ordre intitulé a mérite du
combattant » . ( 'et ordre ou cette décoration avait pour but d ' honorer
des responsables d ' associations locales, départementales ou na a nales qui
consacrent l ' essentiel de leur temps libre, souvent au dépend de certaines
responsabilités familiales, au service d ' anciens combattants et de victimes de
la guerre dans le besoin et souvent en pleine ignorance de leurs droits . Il lui
demande de préciser : I ' les raisons qui furent invoquées pour créer l ' ordre du
« mérite du combattant » ; 2 . la date de sa création et par quelle autorité ; 3° la

date de sa suppression et par quelle autorité ; 4' combien de récipiendaires des
deux sexes ont bénéficié d ' une promotion dans l ' ordre du mérite du
combattant . Il iui demande en outre s ' il ne pourrai( pas envisager de recréer
l 'ordre du mérite du combattant . Nombreux sont ceux, en effet en France . les
hommes et les femmes des dirigeants d ' associations ou leurs représentants qui
sont dignes de recevoir la récompense en cause.

Réponse .

	

L ' )rdre du Mérite combattant a été institué par décret du
I 1 septembre 1953 (I) pour récompenser les personnes qui se sont
distinguées au service des anciens combattants . II a été supprimé, en même
temps que douce autres ordres particuliers, par décret du 3 décembre
1963 (2), lors de la création de l 'ordre national du Mérite . Pendant les
dix années 1953-1963, ont été promus ou nommés dans l 'ordre du mérite
combattant : 1(10 commandeurs, I (100 officiers, 2 500 chevaliers . Depuis
1964, les candidatures qui auraient été présentées pour le Méritecombattant
sont examinées au titre de l ' ordre national du Mérite . Le rétablissement du
Mérite combattant, comme celui des douze autres ordres particuliers, ne
peut être envisagé, sous peine de dévaloriser les décorations officielles et de
remettre en cause la création du deuxième ordre national.

(I) Signé de MM . Laniel, président du Conseil des ministres et Muller,
ministre des anciens combattants et victimes de guerre.

(2) Signé du Général de Gaulle, Président de la République, de
M. Pompidou, Premier ministre et de once ministres.

Editims, imprimerie et presse Nrresl.

17074 .

	

12 juillet 1982 .

	

M . Jacquas Barrot demande .i M . le
Premier ministre s'il n'estime pas nécessaire d'exiger au moins le retrait
d ' un chapitre d ' un livre intitulé « Sur'ide . Al ()th' d 'emploi Histoire,
Technique et ActualitéEdiuons Alain Moreau, I"t12 . La diffusion auprès
du grand public d ' une liste de spécialités pharmaceutiques, accompagnée
d ' une description comparative détaillée des produits conseillés, des doses
mortelles à vendre, constitue à n ' en pas douter une grave violation de
l 'esprit et de la lettre de la réglementation en vigueur concernant la publicité
en faveur des spécialités pharmaceutiques (articles R 5(147 et suivants du
code de la santé pul•' ique) . II insiste d ' autre part sur le caractère
extrêmement dangereux d'une telle initiative par ailleurs contraire à toute
l 'ethique fondamentale de notre société . En conséquence, il lui demande de
bien vouloir prendre toutes les dispositions nécessaires pour faire appliquer
la loi et pour combattre de telles initiatives.

Edilian, imprimerie et presse (livres)

19621 . 30 aoùt 1982 . Depuis un certain nombre d ' années une
évolution s ' est produite dans le droit des Français qui tend à séparer ce qui
est moral de ce qui est pénal . Depuis un an cette séparation a pris une
importance extrême et les conclusions auxquelles on arrive sont
surprenantes et inquiétantes . Par exemple peut-on admettre que soit publié
un livre indiquant des moyens de se suicider de façon rapide et aisée sans
que la Chancellerie réagisse ? Alors que la Loi prévoit encore expressément
la sanction de quiconque ne porte pas assistance à personne en danger,
peut-on admettre qu'il soit désormais licite d'indiquer à autrui comment se
mettre en danger et en danger de mort ? Le livre écrit par MM . Le Bonnice
et Guillon et publié par M . Alain Moreau est ua livre néfaste qui porte

atteinte à la vie humaine, et il n 'est pas concevable que le ministère ne prenne
pas les mesures nécessaires . M . Pierre Bas demande à M . le Premier
ministre s' il a l ' intention d ' ouvrir l'enquête qui s ' impose en ce domaine,
d 'autant que plusieurs suicides, en suivant les prescriptions de cet ouvrage,
ont déjà été relevés.

Fditiun . imprimerie el presle tliere.sh

19741 .

	

6 septembre 1982 .

	

M . Georges Sarre appelle l'attention de
M . le Premier ministre sur le caractère pour le moins douteux et ambigu
du livre intitulé « suicide mode d ' emploi publié par les éditions Alain
Moreau et qui contient suivant les auteurs, une liste de recettes pratiques
pour se donner une mort douce . Depuis sa mise en vente au public, des
suicides et tentatives de suicides „nt lieu dont tout indique qu ' elles sont la
conséquence directe du contenu de ce livre . Devant ces événements
tragiques qui sont autant de draines individuels qui auraient peut-être pu
Mtre évités, il est permis de s' interroger gravement sur les dangers d ' une
publication qui mise entre les mains d ' êtres désespérés constitue une
incitation à accomplir le geste irrémédiable . II lui demande s ' il envisage de
prendre des mesures pour dénoncer et empêcher la mise en vente de celle
publication qui sacrifie d'une façon irresponsable à la recherche facile d ' un
sensationnel morbide.

6'diliun, iraprinune et presse tlirrest.

20352 . 27 septembre 1982 . M . Claude Wolff appelle l ' attention
de M . le Premier ministre sur les dramatiques conséquences de la récente
publication de l 'ouvrage de Claude de Guillon et Yves Le Bonniec : « suicide
mode d'emploi ,, . Depuis sa parution, quatre jeunes gens ont trouvé la mort
gràce aux recettes à base de barbituriques consignées dans ce manuel . ('e
triste recensement n'est malheureusement pas exhaustif et tout laisse à penser
que les candidats au suicide en possession de cc livre ont toutes les chances de
parvenir à mettre fin à leurs jours . Cette « garantie „ de réussite est d ' autant
plus dramatique que, sur les 135 (10(1 tentatives de suicide enregistrées chaque
année en France, un bon nombre échappe fort heureusement à la mort et que
811 p . 10(1 des « rescapés » ne recommencent plus . En dépit des véhémentes
protestations du Syndicat national de l ' industrie pharmaceutique sur l ' usage
détourné de certain :. médicaments primés par « Suicide mode d 'emploi » et de
la requête du Conseil ita!ional de l 'Ordre des médecins tendant à faire
supprimer un chapitre fournissait des renseignements de posologie trop
précis, la Chancellerie, arguant du fait que « le suicide est une affaire d'ordre
personnel ressortant de la liberté de chacun refuse de censurer le dit
chapitre à défaut d ' interdire la vente de cc livre. Bien qu ' il appartienne au
pouvoir judiciaire et exécutif de veiller au respect des principes fondamentaux
de la Déclaration des Droits de l ' homme et du citoyen, réaffirmés dans la
( 'onstitution de la cinquième République, notamment le droit « de parler,
écrire et publier librement ,,, il n 'en demeure rais moins qu ' au nom de
l ' éthique tant républicaine qu ' humanitaire, ils se doivent d ' interdire
l ' amalgame consistant à confondre liberté et encouragement au suicide, dés
lors qu ' il est médicalement démontré que les candidats au suicide relèvent de
la pathologie . Ainsi, la réponse dilatoire fournie par la Chancellerie
s ' apparente davantage à une conception de ses responsabilités à la « Ponce
Pilate ,,, voire à la non-assistance à personne en danger, qu ' au strict respect
des libertés des citoyens . En conséquence, il lui demande de bien vouloir lui
préciser quelles mesures l ' Etat entend prendre pour assurer ses responsabilités
à l ' égard de la collectivité et de ses éléments les plus fragiles.

Réponse . Aucun passage de l ' ouvrage évoqué par les honorables
parlementaires ne parait tomber sous le coup de la loi pénale . Le suicide ne
constituant pas une infraction en droit français, l 'aide au suicide ne saurait
être poursuivie au titre de la complicité qui suppose l ' existence d ' un fait
principal punissable . De même, les dispositions de la lui sur la presse qui
répriment la provocation à certains crimes ou délits limitativement
énumérés et l ' apologie de certaines infractions ne sont pas applicables au
cas de l 'espèce . La commission de révision du code pénal s ' est inquiétée
d ' une impunité qu ' on peul estimer choquante . Ses réflexions l 'ont conduite
à envisager l'incrimination de l'aide apportée au suicide tenté ou consommé
par autrui et de la provocation au suicide tenté ou consommé par un enfant
âgé de moins de treize ans ou par une personne atteinte d'une déficience
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mentale . II n ' appartient au gouvernement que de faire respecter la lui.
L ' ouvrage mentionné par l ' honorable parlementaire ne contient aucun
passage de nature à tomber sous le coup des textes tels qu ' ils existent à
l' heure actuelle .

Audiuri.suel i irisliruNans )

19997 . 13 septembre 1982 . M . André Audinot demande à M . le
Premier ministre de bien vouloir lui indiquer le niveau des rémunérations
et indemnités qui seront octroyées aux neuf membres de la Haute autorité
chargée des problèmes de l ' audiovisuel, par rapport aux salaires des hauts
fonctionnaires de l'Étal.

Réponse . Les crédits nécessaires à la rémunération des membres de la
Haute autorité de la communication audiovisuelle ont été calculés par
référence au traitement d ' un emploi de finctionnairc classé hors échelle F et
des indemnités qui s'y rapportent.

AFFAIRES SOCIALES
ET SOLIDARITE NATIONALE

Handicapés Iallneallons el re•sauree.V.

3622. 12 octobre 1981 . M . Jacques Guyard attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur
la situation des grands handicapés 11 . M . C . , polyhandicapés, etc . 1 . l ' alloca-
tion pour tierce personne, ainsi que les charges importantes nécessitées par
leur état pour l 'emploi de personnes ail riées . Il souhaiterait con naitre les
raisons pour lesquelles le montant de rote allocation est fixé par référence à
celui de la sécurité so ._i ;Je concernant les invalides et est inférieur au montant
perçu par ceux-ci ainsi qu ' aux neculenies du travail alors que les soins
demandés par les nténes handicaps sont identiques . De mênie, il appelle son
attention sur le fait que ivs exunerations patronal es pour cerce personne
salariée concernant les enipl'oes de maison ne s 'appliquent pas aux cotisa-
tions de retraite complémentaire et de chromage . Enfin, il souhaiterait
cunnaitrc ses intentions quant aux services de soins à duniicile pour les
handicapés.

Réponse . Il est exact que le 'mimant de l 'allocation compensatrice ne
peut excéder 80 p . 100 de la majoration accordée aux invalides du troisième -
groupe prévu ;i l'article 1 . 311) du code de la sécurité sociale, saut lorsque la
personne handicapée remplit à la lois les conditions relatives à la nécessité de
l 'aide effective d ' une tierce personne pour les actes essentiels de l 'existence et
celles relatives aux frais supplénuntaires engagés pour l ' exercice d ' une
activité professionnelle. Cette disparité, ainsi que celle des avantages annexes
ouverts par les allocations servies pour compenser les dépenses de tierce
personne . a été soulignée par le rapport L sry . ( ' e probleme fan l'objet d ' une
étude aitteni ive dams lecachedesorientationsretenuesenfaveurdumaintienà
domicile dis personnes handicapées. Il est toutefois i :récisé que l ' exonertion
des charges sociales patronal . . porte sur les cotisations obligatoires au régime
général des travailleurs salaar .i•, ce qui constitue une charge non négligeable
pour ce régime (estimé à 1 7ti7 in ;lions de francs pour 1»82) . niais ne saurait
être étendue sans l ' accord des parte mures sociaux aux cotisations afférentes a
des régimes gérés par ceux-ci . Il ne mirait d ' ailleurs pas opportun, compte
(cru des difficultés financières actuelles de 1'11 .N . F . I) . I . C . d ' envisager une
exonération des cotisations d ' ,oasis'ane : e hCntage . Par ailleurs, les services de
soins infirnüers à domicile prévu . par I, lut n° 78-1I du 4janvier 1978 et le
décret n° 81-448 du 8 mai 1981 sont plus p;rticulierement destinés à permettre
aux personnes àgées dépendan tes de demeurer à domicile en dépit de leur perte
d ' autonomie ; ils n ' in,erviemenl auprès des adultes handicapés de moins de
soixante ans qu ' à titre exceptionnel, et sur avis du contrôle médical des
Caisses d ' assurance maladie . I l est donc apparu souhaitable Ar de répondre
aux besoins des personnes handicapées dépendantes souhaitant demeurer à
domicile, de mettre en place des services d ' auxiliaires de vie . Dans le cadre du
plan gouvernemental de citation d'emplois . il a ainsi été décidé d ' élargir les
expériences menées avec le soutien du gouvernement en créant 75(1 emplois
d ' auxiliaire de vie d ' ici la fin del annee 1982 . Lesmodalitesdecréation le ces
emplois ont été précisées par trois circulaires (lu ministre de la se'lidarité
nationale datées du 29 juin 1981, du 9 septembre 19(1. et du 26 stars 1982.
Fondés sur une convention con''luc entre les associations et l ' Administration,
la création et le développement des services d'auxiliaires de vie repuseni sur
'rois sources de financement : subvention de l'État à raison de 411(11) francs
par emploi (équivalent temps plis n) et par mois de fonctiunnenicnt, participa-
tion des isagers et apport financier extérieur (collectivités locales, organismes
de sécurité sociale . . .) . En raisoo du caractére expérimental que revétent
encore les actions de maintien à domicile des personnes handicapées, les
normes de fonctionnement des services n 'ont pas été définies a priori . ( 'e n 'est
qu ' a part, r du résultat des actions lancées qu ' il apparaîtra possible de préciser
et d'harmoniser les conditions de trçvail et d'emploi des auxiliaires de vie,
ainsi que le mode de financement des services .

Liah/t .sveineras d 'htrspiruliurlun . de sauts er de rurr Iperstnnell.

5870 . 31) novembre 1981 . M . Louis Lareng signale M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale ce qui
lui parait étre une anomalie dans le déroulement des c :rrriéres pour les
personnels titulaires de la licence tics sciences et techniques des activités
physiques et sportives et avant des fonctions en réhabilitation et
rééducation dans les établissements relevant des directions départementales
de l ' action sanitaire et sociale. Afin de planifier les différences liées aux
différents modes de recrutement pour occuper de telles fonctions
((' . A .P .E . S ., professeur adjoint- licencié d ' université), il lui demande s ' il
ne serait pas possible, sans nuire à personne, de prévoir à l ' avenir que les
intervenants en pratique corporelle dans les établissements relevant de la
D . A . S . S . , vu la spécificité de leur contribution, aient à faire état d ' une
formation universitaire minimum garantie par la Vicence des sciences et
techniques des activités physiques et sportives.

Frahlissernt'nty d 'herspiluhsa(iun . de soins ef de cure (personnel,

10368 . 1" mars 1982 . M . Louis Lareng rappelle à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale les
termes de sa question écrite n ' 5870 du 111 novembre 1981 portant sur
anomalie dans le déroulement des carrières pour les personnels titulaires de
la licence des sciences et techniques des activités sportives et ayant des
fonctions en réhabilitation et rééducation dans les établissements relevant
de: I). D . A . S . S . à laquelle il n ' a pas été répondu à ce four.

lirahlicremiliii rl 'hu .spilalisaliurr, de .oint el de eure (personnel,.

15270 . 31 niai 1982 . M . Louis Lareng rappelle à M . le
ministre des affaires sociales et rie la solidarité nationale les
ternies de sa question écrite n°5870 du 31) novembre 1981 portant sur
l ' anomalie dans le déruulemen : des carrières pour les personnels titulaires
de la licence des sciences _i techniques des activités sportives . . . à laquelle il
n ' a pas été répondu à ce jour, et dont un premier rappel ;n'ait été effectué le
I " mars 198 2_ sous le n°10368.

Réponse . Les établissements du secteur médico-social relevant des
directions départementales des affaires sanitaires et sociales peuvent
employer des personnels pour des activités de rééducation fonctionnelle ou
de réhabilitation corporelle . Dans les établissements du secteur privé la
convention collective de 1966 prévoit l ' emploi de professeur d 'éducation
physique et sportive . Celui-ci peut exercer des functions de rééducation et
de réhabilitation . En effet . parmi les diplômes exigés pour l ' obtention de
celte qualification professionnelle figure lit licence des sciences et techniques
des activités physiques et sportives . Les établissements du secteur public
sorti soumis aux dispositions du livre IX du code de la santé publique pour
le s0tut des personnels. l.a nomenclature des emplois du Livre IX (dit
statut hospitalier) ne comprend pas d 'emploi spécifique pour le personnel
chargé des activités physiques rééducatives, nimunrncnt de groupe.
( 'ependanl les masseurs kinés i thérapeutes exercent des functions de cette
nature, principalement pour des cas individuels . lies agents recrutés dans le
secteur public et titulaires de la licence des sciences et techniques des
activités physiques et sportives pourraient avoir un statut de contractuel
dont les dispositions serinent reprises de celles de professeur d ' éducation
physique et sportive du secteur privé . Ils peuvent également bénéficier d ' un
statut public dans le cadre de l ' établissement en application des dispositions
de lu loi du 31) juin 1975 relative aux institutions sociales et médico-sociales.
Eu egard aux conditions de recrutement en vigueur, dans le secteur privé
comine dans le secteur oublie, il n ' apparaît pas possible de réserver ces
emplois aux seuls titi _s de ha licence des sciences et techniques des
activités physiques et sportives . Toutefois, selon les dispositions de la lui du
()août 1963, un dipinme d ' Etal est exigé pour enseigner l ' éducation
physique ou sportive . Ainsi se trouve garanti un niveau de qualification

ait la licence évoquée ci-dessus est l ' un des éléments.

//undirupt s I ulluruliuns et rr .ssuurre.s 1.

7905. I l janvier 1982 . Constatant que la plupart des handiripés
dans l ' incapacité d 'exercer une activité professionnelle ne iienéficient pas
d ' oie allocation atteignant le niveau du S .M .I .(' ., M . Gérard
Chasseguet demande à M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale de bien vouloir lui préciser s ' il envisage, d ' une part,
de relever l ' allocation des adultes handicapés ;afin qu' elle devienne un
véritable revenu de camp asation et, d ' autre part, de remplacer l ' allocation
compensatrice par deux allocations distinctes : l'une attribuée aux
handicapés ayant nécessairement recours aux services d ' une tierce personne
dont le taux varierait entre 80 et 111(1 p . 100 de la majoration tierce personne
servie aux assurés sociaux ; l ' autre constituant une réelle incitation à la
réinsertion professionnelle qui serait cumulable avec l ' allocation pour tierce
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personne dans la limite de 120 p . 100 du montant maximal de cette
allocation qui serait accordée à tous les handicapés qui par leur travail
gagnent un salaire au moins égal au montant de l ' allocation versée aux
vieux travailleurs salariés et qui serait cumulable intégralement avec ce
salaire et la garantie de ressources.

Handicapés (allocations el ressources/.

14101 . — 10 mai 1982 . -- M . Gérard Chasseguet s'étonne auprés de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
de n'avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite n° 7905 (publiée au
Journal officiel du I 1 janvier 1982) relative au relévement de l ' allocation des
adultes handicapés et à une réforme de l 'allocation compensatrice . II lui en
renouvelle donc les termes.

Handicapés Iulinraiiun. et ressourcesi.

21812. - 25 .; ° . i9i; . M. Gérard Chasseguet s'étonne
auprés de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale de n ' avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite n " 7905
(publiée au Journal officiel du I 1 janvier 1982) . rappelée sous le n°14101
(Journal officiel du Il) mai 1982, relative au relèvement de l ' allocation des
adultes handicapés et à une réforme de l ' allocation compensatrice . II lui en
renouvelle donc les termes.

Réponse. — L ' article 35 de la loi d ' orientation en faveur des personnes
handicapées subordonne le droit à l 'allocation aux adultes handicapés à
deux conditions alternatives : soit un taux d ' incapacité permanente au
moins égal à 80 p . 100, soit l ' impossibilité de se procurer un emploi du fait
du handicap. Le montant de l ' allocation a connu une progression très
sensible au cours des dernières années : cette prestation a vu son pouvoir
d ' achat progresser de 68 p . 100, de 1975 à janvier 1982 . Les revalorisations
intervenues entre le 30 juin 1981 et le 1" juillet 1982 ont porté la prestation
de 1 416 à 2 125 francs par mois, soit une progression de 50 p . 100 en un an.
Le droit à l ' allocation aux adultes handicapés s ' accompagne en outre d ' une
prise en charge automatique par l 'aide sociale des cotisations d ' assurance
maladie . Le coût du financement de l 'allocation aux adultes handicapés est
passé de 5 milliards de francs en 1980 à 1(1,14 milliards de francs en 1982
(estimation) pour environ 4(10 (100 bénéficiaires . Le coût de la prise cn
charge des cotisations d ' assurance maladie par l'état au titre de l ' aide
sociale est passé de 1 140 millions de francs en 1980 à 1 762 millions de
francs en 1982 (estimation) . L ' allocation compensatrice est accordée aux
personnes ayant un taux d ' incapacité permanente au moins égal à
80 p . 100 : u) dont l 'état nécessite l ' aide effective d ' une tierce personne, pour
les actes essentiels de l ' existence et dont les ressources ne dépassent pas le
plafond fixé pour l ' octroi de l ' allocation aux adultes handicapés augmenté
du montant de l ' allocation compensatrice à laquelle elles peuvent
prétendre . Le montant de l ' allocation est modulé selon le degré de
dépendance de l'intéressé et la nature de l'aide apportée à la personne de 40
à 80 p . 100 de la majoration pour tierce personne servi par les régimes de
sécurité sociale, soit de 17 019,80 à 34 039,78 francs par an au 1 " juillet
1982 : h) ou pour lesquelles l ' exercice d ' une activité professionnelle impose
des frais supplémentaires liés au handicap . Dans les cas où les deux
conditions sont réunies, le montant de l 'allocation est modulée jusqu ' à
100 p. 100 de la majoration pour tierce personne et peut atteindre
42 550 francs par an au 1 " juillet 1982 . L ' allocation compensatrice
comprend donc, en l ' état actuel de la réglementation deux volets : l ' un
destiné à compenser le recours à une tierce personne dans la vie
quotidienne, l 'autre relatif aux surcoûts entraînés par l ' exercice d ' une
activité professionnelle . S ' il est exact, comme le souligne le rapport Lasry,
que le montant de l ' allocation compensatrice

	

et notamment lorsque le
handicap est particulièrement lourd n'est pas toujours suffisant pour
faire face au coût réel du recrutement d ' une tierce personne, il convient
toutefois de rappeler que cette allocation est d ' ores et déjà cumulable avec
l'ensemble des revenus de la personne, notamment l'allocation aux adultes
handicapés et la garantie de ressources, dans la limite d'un plafond de
ressources . L 'allocation compensatrice a bénéficié à 1 IO (11)(1 personnes en
1980 : le coût total de cette prestation est passé de 2 136 en 198(1 à
3 401 millions de francs en 1982 (estimation). L'aide sociale intervenant à
titre subsidiaire et non contributif, il n'est pas envisageable, comme le
souligne l'honorable parlementaire, de servir ces prestations et en
particulier l ' allocation compensatrice pour frais professionnels sans
condition de ressources.

Assurance vieillesse : généralités (montant des pensions).

8435 . — 18 janvier 1982 . — M . Bernard Derosier attire l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur le fait que, compte tenu de la dévaluation du franc français
et de sa répercussion sur les taux de change, certains retraités frontaliers

habitant à l ' étranger ont vu leur pension de retraite diminuer et ont, de ce
fait, perdu une partie de leur pouvoir d ' achat . Il lui demande quelles
mesures il compte prendre afin de compenser cette perte.

Réponse . Le problème posé par l' honorable parlementaire relatif aux
conséquences des variations des taux de change sur les retraites des
travailleurs frontaliers qui se sont installés à l ' étranger ne peut élite résolu
qu ' au plan des Communautés européennes II n ' a d ' ailleurs pas manqué de
retenir toute l 'attention des institutions du Marché commun . Or, les études
déjà engagées à ce sujet ont fait ressortir la complexité de la question dans
laquelle sont impliquées de multiples variables économiques et monétaires,
telles que coût de la vie, niveau des salaires, coefficient de revalorisation des
pensions, taux de change, etc . . . qui évoluent de façon et à des dates
différentes dans les divers Etats membres . Nénamoins, à la suite d ' une
étude approfondie effectuée par la Commission des Communautés
européennes, il est apparu que les pensionnés anciens travailleurs migrants
attribuent parfois les écarts entre les prestations calculées en vertu de
plusieurs législations d ' Etats membres des Communautés européennes aux
problèmes monétaires, alors que ces écarts peuvent résulter de différences de
niveau des prestations dans les pays considérés . Par ailleurs, les Etats
procèdent à des réajustements de pensions dont les effets peuvent atténuer,
voire neutraliser les incidences défavorables des perturbations monétaires.
Bien que les fluctuations de taux de change entrainent inévitablement des
répercussions parfois désavantageuses sur le pouvoir d ' achat des
travailleurs ainsi que sur le montant des prestations sociales, il n 'apparait
guère possible de remédier à court terme à de telles situations dans le cadre
communautaire, notamment par le moyen d ' un mecani ,me compensatoire.

Handicapés (allocations de ressources!

9134 . -- I" février 1982. M . Jacques Godfrain rappelle à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale les
promesses faites par M . le Président de la République durant la campagne
électorale, concernant le sort des personnes handicapés . il avait été
notamment indiqué que tout adulte handicapé devait bénéficier d ' une
allocation de compensation dont le montant devait étre fonction de
l 'importance de son handicap . A ce minimum, il était envisagé d ' adjoindre
des majorations liées, soit à l ' importance des charges auxquelles la personne
handicapée avait à faire face, soit à la nécessité de faire appel à l ' assistance
d ' une tierce personne . II doit être constaté que, compte tenu du coût de la
vie, l ' aide apportée aux handicapés par la collectivité nationale est loin
d'etre considérée comme satisfaisante, les intéressés faisant méme état d'une
réduction de leur pouvoir d 'achat . II lui demande, en conséquence, de
l 'informer sur l ' action qu ' il envisage de mener à court terme pour assurer
aux handicapés un niveau de vie décent et traduire ainsi dans les faits les
promesses qui leur ont été faites.

Handicapés (allocations et ressources).

18819. -- . 2 août 1982 . M. Jacques Godfrain s'étonne auprés de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale de n'avoir
pas obtenu de réponse à sa question écrite n° 9134 (publiée au Journal officiel du
1" février 1982) relative à la situation des personnes handicapées . II lui en
renouvelle donc les termes.

Réponse . — Les allocations auxquelles peuvent prétendre les personnes
handicapées adultes ont été sensiblement revalori sées . L ' allocation aux
adultes handicapés, dont le montant est déterminé par référence au
minimum de ressources accordé aux personnes qui ne disposent d ' aucun
revenu personnel et notamment aux personnes àgées, a vu son pouvoir
d ' achat progresser de 68 p. 100 de 1975 à janvier 1982 . Cette prestation est
passée de 1 416 francs au 30 juin 1981 à 2 125 francs par mois au 1 " juillet
1982 soit une progression de 50 p 100 en un an . Celte hausse, qui a été
sensiblement plus forte que celle du S . M . I . (' . , revalorisé de 17,5 p . 100 au
cours de la mélitte période, traduit la volonté du gouvernement d ' améliorer
en priorité la situation des catégories de population les plus défavorisées,
et en particulier des personnes handicapées démunies de ressources . Le droit
à l ' allocation aux adultes handicapés s ' accompagne en outre d ' une prise en
charge automatique par l 'aide sociale des cotisations d ' assurance maladie.
Par ailleurs toute personne affectée d ' un handicap égal ou supérieur à
80 p . 10(1, dont l ' état nécessite l ' intervention d ' une tierce personne pour
accomplir un ou plusieurs actes essentiels de l'existence peut obtenir, sous
conditions de ressources, l ' allocation compensatrice instituée par l ' article 39
de la loi d ' orientation du 30 juin 1975 . Son montant évolue au méme
rythme que les avantages de vieillesse du régime général . Son montant
annuel qui varie de 17 019 à 34 1139 francs a ainsi été revalorisé de
14,6 p . 100 depuis le 30 juin 1981 . lI convient de préciser que l ' évaluation
des ressources du demandeur ne tient compte spic de ses revenus fiscaux
personnels et le cas échéant de ceux de son conjoint, mais il n ' est pas tenu
compte de la participation familiale des obligés alimentaires . De surcroît il
n'est plus exercé de recours en récupération de l'allocation à l'encontre de la
succession du bénéficiaire décédé lorsque les héritiers sont le conjoint, les
enfants ou la personne ayant assumé de façon effective et constante la
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charge du handicapé . Ces différents relèvements traduisent un effort
important de solidarité en faveur des personnes handicapées : le coût de ces
seules prestations en espèces est passé de 7 1 30 millions de francs en 1980 à
13 550 millions de francs en 1982 (estimation), le coût de la prise en charge
des cotisations d ' assurance maladie par l ' aide sociale atteignant
1757 millions de francs (évaluation) en 1982 . Les personnes handicapées
peuvent en outre bénéficier de l ' allocation logement.

Etrangers (logement).

10791 . — 15 mars 1982. Mme Paulette Nevoux attire l'attention
de M .le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur le grave problème que représente la recherche d ' un logement
pour une famille d ' immigrés . Ce problème, déjà extr~mement difficile pour
une famille française ayant des revenus modestes, prend des proportions
dramatiques quand il s' agit de familles africaines ou maghrébiennes, en
particulier. Les foyers pour travailleurs Immigrés n 'accueillant que des
célibataires, on voit couramment des couples séparés, des enfants éparpillés,
recueillis temporaires par la D. D . A . S, . S . , faute de possibilité de logement.
De plus, les critères d ' attribution de logement des sociétés d'Il . L . M.
s 'étant considérablement durcis au cours des dernières années (conditions
de salaire de l ' ordre de 8 000 francs par mois dans le foyer), ce sont ces
familles d'immigrés, déjà les plus touchées par le chômage et les difficultés
financières de tous ordres que nous connaissons, qui sont les prcmieres
victimes de ce manque de logements sociaux, car il est pratiquement
impossible de les reloger . Elle lui demande cc qu' il entend faire pour
remédier à cette situation qui touche plusieurs milliers de familles.

Réponse . --- L ' amélioration des conditions de logement des immigrés et
notamment des familles est un des objectifs prioritaires du secrétariat d ' E.tat
chargé des immigrés . Actuellement, et malgré les efforts accomplis avec le
concours financier de la fraction de la participation des employeurs réservée
par priorité pour le logement des immigrés (le 0 .1 p. 100), une famille
immigrée à la recherche d'un logement se heurte à plusieurs difficultés : 1° la
pénurie de logements sociaux dans plusieurs grandes régions où se trouvent
un nombre important de familles, françaises ou immigrées, aux revenus
modestes ; 2° le manque de logements adaptés pour les grandes familles;
3° le coût des loyers et celui, en forte augmentation, des charges ; 4° enfin et
surtout les réticences de certains élus locaux et de certains organismes
d ' H . L . M . à accueillir de nouvelles familles étrangères par crainte des
réactions de la part des autres habitants . Deux directions principales sont
fixées pour l ' effort que les pouvoirs publics se proposent d ' entreprendre en
faveur des immigrés dans le domaine du logement : n) la prise en compte des
besoins de cette fraction de la population au niveau de la politique générale
de l'urbanisme et du logement ; h) l'adaptation aux demandes à satisfaire.
Sur le premier point, le secrétariat d ' Etat chargé des immigrés s 'efforce
d ' obtenir que la politique générale de l ' urbanisme et du logement intègre les
besoins de logement des immigrés . Des contrats d'agglomération passés
avec les collectivités locales et des programmes locaux de logement des
immigrés constituent les éléments d ' une nouvelle approche du problème
faisant toute sa piace aux responesbles politiques et administratifs locaux.
La concertation avec les collectivités locales sera considérablement
développée . Des réformes sont aussi envisagées dans le domaine des
attributions de logements sociaux . Il est prévu de prendre en compte, pour
l ' élaboration de ces réformes, trois exigences complémentaires : 1 ° associer
les principaux partenaires concernés (organismes, élus, représentants des
locataires y compris les immigrés, E.tat, collecteurs de I p . 100) ; 2° favoriser
une répartition équilibrée de l ' accueil de nouvelles familles entre les secteurs
et les organismes ; 3° permettre un arbitrage de l'Etat en cas de conflit . La
mise en place de ces mécanismes, ainsi qu 'une meilleure connaissance de
l ' occupation sociale du parc constituent les hases d' :: : ~ ;dance de la
politique de réservations contractuelles . D'autre part, une meilleure
adaptation aux besoins sera recherchée par un élargissement de la gamme
des interventions . Ainsi, le développement de programmes locatifs
pavillonnaires et des petits ensembles de logements se a encouragé pour
répondre aux besoins des grandes familles . Il est égale dent prévu de mettre
au point des mécanismes financiers incitatifs en faveur du logement de ces
familles . L'année 1983 devrait marquer un tournant dans cc domaine et
enregistrer les premiers résultats des nouveaux mécanismes mis en place en
même temps que les acteurs locaux auraient en main une nouvelle maitrise
des interventions.

Assurance vieillesse : régimes auutonomes et .spéciaux
(professions libérales : pensions de réversion).

11645. — 29 mars 1982 . -- M . Laïc Bouvard attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les conditions d'attribution des avantages de réversion dans le cadre de
l'assurance vieillesse des professions libérales . L'âge minimum exigé pour
pouvoir prétendre à réversion dans le régime de base des professions
libérales reste fixé par l'article 653 du code de la sécurité sociale à soixante-
cinq ans (soixante ans en cas d'inaptitude au travail) ; quant au minimum
requis dans les régimes complémentaires propres à chaque catégorie

professionnelle, il demeure encore souvent largement supérieur à celui de
cinquante-cinq ans, applicable aux veuves de salariés, d ' artisans ou de
commerçants : ainsi les veuves d ' officiers ministériels doivent attendre
soixante ans pour bénéficier de la réversion de la retraite complémentaire et
soixante-cinq ans pour celle du régime de hase . Il lui rappelle que, en
réponse ai une question qu ' il avait posée en 1979 sur le mème problème, il lui
avait été indiqué qu ' un amant-projet de réforme avait été élaboré niais qu ' il
s ' était avéré nécessaire de procéder à des études et à une concertation
complémentaires devant l ' ampleur des problèmes soulevés . Il lui demande
donc de bien vouloir lui préciser s ' il a poursuivi les investigations dans ce
domaine et . le cas échéant, quelles mesures sont envisagées pour permettre
aux veuves de membres des professions libérales d ' obtenir dés cinquante-
cinq ans un avantage de reversion.

Réponse . L ' âge d ' attribution de la pension de réversion reste
actuellement fixé à soixante-cinq ans, ou soixante ans en cas d 'inaptitude au
travail, dans le régime d ' assurance vieillesse de hase des professions
libérales, régime qui demeure très différent, du régime général de la sécurité
sociale ou des régimes alignés, tant en ce qui concerne les prestations que les
cotisations . Des mesures d ' harmonisation ont cependant déjà été prises :
attribution de majorations d ' allocation aux assurés ayant versé plus de
quinze cotisations annuelles (décret n° 78-445 du 20 mars 1978) ; réduction
de la durée du mariage requise pour l 'ouverture du droit à réversion (décret
n° 79-958 du 8 novembre 1979) el, tout récemment, suppression de la
condition de durée d ' assurance (quinze ans) jusqu ' ici exigée pour
l 'ouverture du droit à pension (article 26 de la loi n° 82-599 du
13 juillet 1982) . Compte tenu des charges qu 'elles entrainent, ces mesures
d'amélioration du régime s ' accompagnent de majorations importantes de
cotisations . De cc fait une nouvelle mesure ponctuelle telle que
l 'abaissement à cinquante-cinq ans de l ' âge d ' attribution de la pension de
réversion, si elle est fondamentalement souhaitable, n'est cependant pas
envisagée dans l'immédiat . Par ailleurs, d ' autres mesures allant dans le sens
de l ' harmonisation étant également sollicitées, il serait en toute hypothèse
nécessaire d 'adopter en concertation, avec les représentants des professions
libérales un ordre de priorité tenant compte des possibilités financières.

Handicapés I carte d 'inralidité I.

11880 . 5 avril 1982 . M . André Tourné demande à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale de lui
faire connaitre : I° combien il existe globalement en France et par sexe
d ' invalides civils titulaires d ' une carte d ' invalidité de 8t1 p . 1011 et plus;
2° combien d ' entre eux sont titulaires d ' une pension d ' invalidité au titre des
handicapés adultes et au titre des handicapés classés enfants o,. Parmi les
bénéficiaires d ' une pension d ' invalidité au litre des handicapés civils, quel
est le nombre d 'entre eux qui perçoivent l 'allocation compensatrice pour
tierce personne .

Mua/ capés a carte ifuueiLdité

19387 . 3O aoiût 1982 . M . André Tourné s 'étonne auprès de M . le
ministre des affaires asociales et de la solidarité nationale de n'avoir
pas reçu de réponse ai sa question n° 11880. publiée au .loura l of/iciel du 5 avril

1 082 et lui en renouvelle les termes.

Réponse . I° le nombre des bénéficiaires de la carte d ' invalidité est
évalué à 500 00(1 personnes . 2° la population des bénéficiaires des
prestations servies au titre de la loi d ' orientation est la suivante : allocation
aux adultes handicapés : 400 000 ; allocation d 'éducation spéciale . 75 (1(1(1;
allocation compensatrice : 1 IO 000.

Assurance vieille.s .re : régimes autonomes et spéciaux
(profe.r.rion.r libérales : calcul de .s pensions).

11882. - 5 avril 1982 . M . André Audinot appelle l'attention de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation des infirmières libérales conventionnées . L 'âge légal de la
retraite pour les infirmières libérales est de soixante-cinq ans . Nombreuses
sont-elles à travailler bien au-delà de cette limite ; quand le ministre du
travail propose à la fonction publique d ' avancer l ' âge de la retraite à
cinquante-sept ans . Il lui demande s ' il entre dans les projets de son
ministère d ' avancer l ' àge de la retraite des infirmières libérales, en fonction
du nombre d 'enfants élevés par les mères de famille.

Réponse . L ' âge d ' ouverture du droit à retraite reste actuellement fixé à
soixante-cinq ans ou soixante ans en cas d 'inaptitude au travail pour les
infirmières libérales comme pour tous les assurés ou assurées du régime
d'assurance vieillesse de hase des professions libérales, régime qui demeure
très différent, du régime général de la sécurité sociale ou des régimes alignés,
tant en ce qui concerne les prestations que les cotisations . Des mesures
d'harmonisation ont cependant déjà été prises : attribution de majorations
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d 'allocation aux assurés ayant versé plus de quinze cotisations annuelles
(décret n° 78-445 du 20 mars 1978) ; réduction de la durée du mariage
requise pour l 'ouverture du droit ai réversion (décret n° 79-958 du
8 novembre 1979) et . tout récemment, suppression de la condition de durée
d ' assurance (quinze ans) jusqu 'ici exigée pour l ' ouverture du droit à pension
(article 26 de la loi n° 82-599 du 13 juillet 1982) . Compte tenu des charges
qu ' elles entrainent ces mesures d ' amélioration du régime s ' accompagnent de
majoration . importantes de cotisations . De ce fait une nouvelle mesure
ponctuelle telle que la majoration de la durée d ' assurance ou l 'abaissement
de l 'âge d'ouverture du droit à allocation pour les femmes assurées des
professions libérales ayant élevé un ou plusieurs enfants, si elle peut être
souhaitable, n'est cependant pas envisagée dans l'immédiat . Par ailleurs
d 'autres mesures allant dans le sens de l ' harmonisation étant également
sollicitées. il serait en toute hypothèse nécessaire d 'adopter en concertation.
avec les représentants des professions libérales un ordre de priorité tenant
compte des possibilités financières.

Handicapes t carre d 'invalidité).

12380 . 12 avril 1982 . Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis attire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur les délais particulièrement longs pour obtenir les
cartes d ' invalidité . En effet, il est demandé aux personnes qui les requièrent
d 'attendre entre six mois et un an, ce qui est intolérable et ce d ' autant que la
carte d ' invalidité permet de bénéficier de certains avantages non
négligeables, notamment en matière de transport en commun . De plus, la
carte ainsi délivrée ne comporte pas la date de la remise au titulaire, mais
celle du dépbt du dossier de la demande . Ainsi une personne obtenant une
carte dont la validité est de trois ans n 'en bénéficie réellement que pendant
deux ans . ( " est pourquoi elle lui demande : que le délai entre la demande et
la remise de la carte soit réduit à deux mois maximum : que la date figurant
sur la carte d ' invalidité corresponde au mois de la remise au titulaire.

Réponse .

	

Les problèmes soulevés par l ' honorable parlementaire n 'ont
pas échappé aux services compétents en la matière

	

bien conscients des
difficultés auxquelles se heurtent les handicapés qui s ' efforcent d 'alléger,
au maximum, les délais d'attribution de la carte d ' invalidité . Mais il
apparaît difficile d'instruire les demandes de carte d ' invalidité dans un délai
de deux mois. En effet, le dossier dûment constitué doit être déposé au
Bureau d ' aide sociale :i la mairie de la résidence . Celui-ci le transmet à la
commission compétente ((' . O . T . O . R . L . P . ou C . I) . F . S . suivant qu ' il
s ' agit d ' un adulte ou d ' un enfant) pour examen des pièces médicales par une
équipe technique pluridisciplinaire composée de médecins, de spécialistes et
de personnalités qualifiées . Compte tenu du nombre très élevé de dossiers
auxquels ces commissions doivent liure face, le délai d attnhution ne petit
qu ' être assez long malgré le renforcement des effectifs intervenu
récemment . En ce qui con orne la date d ' octroi de la carte d ' invalidité, il est
rappelé que l ' article 18 du décret n° 54-611 du 1 1 juin 1954 stipule que « les
demandes tendant à obtenir le bénéfice de l 'aide sociale . . . prennent effet au
premier jour de hi quinzaine suivant la date a laquelle elles ont été
présentées cc . Les demandes d'attribution de carte d'invalidité étant
examinées cas par cas, rien se s ' oppose, réglementairement, à cc que la date
d 'effet de la carte d ' invalidité soit

	

pour tenir compte des délais
d ' instruction reportée ai la date de la décision prise par la commission
compétente . Toutefois, dans la mesure où le report de la date d'effet de la
carte d ' invalidité peut pénaliser les bénéficiaires sur le plan fiscal, il apparaît
préférable de tenir compte de la durée de l ' instruction dans la durée
d ' attribution . Des instructions en ce sens seront communiquées aux
commissions . Par ailleurs, il est signalé à l'honorable parlementaire que les
requérants ont la possibilité de déposer leur demande de carte d ' invalidité
auprès de la Commission d ' admission à l 'aide sociale dans la mesure où ils
ne peuvent solliciter aucune aide matérielle (allocation aux adultes
handicapés ou allocation compensatrice) . Les délais d ' étude des dossiers
sont alors beaucoup moins longs.

Assurance rieillessi' . généralüé calcul des pen .viun.S

12538 . 12 avril 1982 . M. Henri Bayard attire l'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
situation des personnes pour lesquelles l'entrée dans la vie active a été
bouleversée par la déclaration de guerre en 1939 . S'agissant de jeunes gens qui
avaient environ seize ou dix-sept ans ai cette époque, ils n ' ont pas pris une part
active dans le conflit mais ont été déplacés sur les chantiers de jeunesse dans
une période s ' étalant entre 1943 et 1944 . Rappelés alors en 1945-1946 pour
accomplir leur durée légale de service militaire, très souvent en tant qu ' armée
d'occupation . ce n'est que vers l 'âge de vingt-trois ou vingt-quatre ans qu ' ils
ont pu entrer dans la vie active . Or, ces personnes sont maintenant
pratiquement âgées de soixante ans et aspirent à une retraite à laquelle leurs
aînés, anciens combattants, peuvent prétendre. Il lui demande si des mesures
particulières ne devraient, pas être prises pour cette frange de population,
victime indirecte de la guerre entre 1939-1945 .

Réponse . Dans l ' état actuel des textes, les périodes d'enrôlement
obligatoire dans les chantiers de jeunesse et les périodes de service militaire
légal ne sont effectivement prises en compte pour l ' ouverture du droit et le
calcul de la pension de vieillesse du régime général de sécurité sonde que
dans la mesure où l ' intéressé avait antérieurement la qualité d ' assuré social.
Certes, au plan des principes . il pourrait paraître justifié de supprimer cette
condition d 'affiliation préalable, compte tenu du caractère obligatoire des
périodes susvisées . Toutefois, l'importance des dépenses supplémentaires
qu ' une telle mesure entrainerait pour le régime général et les régimes alignés
ne permet pas d ' en envisager actuellement la réalisation.

Assurance r,eille.CSe requit• .' uulunumrs el .cpe'ric,uis
I S . N . C . F. : pensions de réversion 1.

13305 . 26 avril 1982. M. Jean-Claude Dessein attire
l ' attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur les imperfections de l ' application de
l ' article 1 . 351-2 du code de la sécurité sociale (sur les pensions de réversion
au conjoint divorcé non remarié) aux régimes spéciaux, notamment celui de
la S . N . C . F . Les divorcés ne perçoivent pas, à la S . N . C . 1' . , de pension de
réversion lorsque le décès de l ' ex conjoint est antérieur au 17 juillet 1978.
En conséquence il lui demande s 'il envisage de prendre des mesures qui• en
matière de pension de réversion au conjoint divorce non remarié,
permettraient d ' applique , us régimes spéciaux des dispositions similaires ai
celles retenties pour la ii(netion publique.

Réponse . Dans la plupart des régimes spéciaux de retraite, et
notamment celui de la S . N . (' . F . ainsi que celui de la fonction publique, les
pensions de réversion présentent cette particularité d ' être servies aux ayants
cause de l ' assuré, sans condition d ' âge . Cet avantage a pour conséquence de
permettre l ' entrée en jouissance de la pension de réversion au lendemain du
décès de l ' assuré . Or, la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 . modifiant
l ' article 1 . 351-2 du code de la sécurité sociale, qui permet à taus les
conjoints divorcés non remariés de bénéficier de la pension de réversion ou
d ' une quote-part de celle-ci quels que soient les cas de divorce, a précisé.
dans son article 44, que ses dispositions n 'étaient applicables qu ' aux
pensions de réversion ayant pris effet postérieurement à la date de sa
publication, laquelle est intervenue le 18 juillet . II résulte de cette situation
que . dans tous les régimes spéciaux et notamment celui de la fonction
publique, la pension de réversion ne peut être attribuée aux conjoints
divorcés de l 'assuré décédé, qu ' après le 18 juillet 1978• la loi précitée n 'étant
pas• en effet, applicable aux pensions dont les droits à liquidation se sont
ouverts antérieurement à cette date ai la suite du décès de l ' ex-conjoint . La
loi n° 82-599 du 13 juillet 1982 relative aux prestations de vieillesse.
d ' invalidité et de veuvage n ' a pas modifié, sur ce point, la situation des
conjoints divorcés qui répondent ai cette dernière condition.

/Fcaidirupé .r I pnlinqui• en lar•iur des handicapés».

13935 . 10 mai 1982. M. Jean Oehler demande à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale de lui
préciser les mesures qu ' il entend prendre pour venir en aide aux déficients
auditifs et faciliter leur insertion dans la société . En particulier, il souhaite
connaître l ' avis du ministre sur l ' opportunité des mesures suivantes:
1° communiquer à la Caisse nationale d ' assurance maladie l'arrêté
ministériel qui ajoute lai surdité â la liste des vingt-cinq maladies prises en
charge à 100 p . 100 par la sécurité sociale afin que cet arrêté puisse entrer
en application : 2° étendre le bénéfice de la loi d ' orientation du 311 juin 1975,
qui ne concerne que les handicapés moteurs, aux déficients auditifs;
3° favoriser la prise de responsabilité des parents de déficients auditifs en
leur accordant le droit au congé parental dans un délai de deux mois suivant
l ' établissement du diagnostic (le surdité ; 4° en remboursant les appareils qui
permettent ai la fois l 'éducation en famille des jeunes déficients auditifs et
l'économie de frais d' éducation très élevés en instituts spécialisés ; 5° créer
des centres médico-sociaux précoces pour les déficients auditifs de moins de
trois ans, lesquels sont actuellement exclus des établissements existauus.

Réponse . 1° I I n 'est pas envisagé d ' ajouter la surdité à la liste des vingt-
cinq maladies prises en charge à 100 p . 100 pair la sécurité sociale, la surdité
étant classée parmi les déficiences et non les maladies . En revanche, le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale a créé un groupe de
travail composé notamment de représentants d 'associations de personnes
sourdes, des Caisses nationales d ' assurance-maladie . d ' organisations
professionnelles . Ce groupe est chargé d'examiner les conditions de la prise
en charge par les organismes d'assurance-maladie des dépenses de prothèses
auditives . Il remettra au cours de l 'automne son rapport . 2° La loi
d'orientation en faveur des personnes handicapées du 30 juin 1975 concerne
l'ensemble des handicapés et n'exclut nullement les handicapés auditifs.
Toutes les dispositions, de nature financière ou non, leur sont applicables
sans aucune restriction . Le rapport demandé au président Lasry, conseiller
d'Etat, sur le bilan de la loi de 1975, ne relève qu ' une lacune à l ' égard des
personnes handicapées sensorielles dans le cadre de la réglementation de
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l'accessibilité des bâtiments aux personnes handicapées dont le principe a
été posé par l ' article 49 de la loi . Il est exact que la réglementation relative à
l ' accessibilité tend à assurer en priorité l' accessibilité physique, par le fait
que celle-ci est conditionné( par la conception des bâtiments et de la voirie.
Prévoir l'accessibilité des bâtiments ou de la voirie dés leur conception est
techniquement et financièrement réalisable sans difficultés majeures . Par
contre . aménager des équipements existants en vue de leur accessibilité est
extrêmement coûteux et parfois techniquement impossible . 3' Dans la
plupart des institutions d'éducation spécialisée, comme en milieu scolaire
ordinaire, les associations de parents d'enfants jouent un rôle actif que le
ministre souhaite voir encore développé . Les parents d'élèves sont souvent
représentés dans les Conseils d ' administration . II en est ainsi notamment
dans les instituts nationaux de jeunes sourds . L ' examen d' une éventuelle
extension des diverses modalités d ' octroi d ' un congé parental ne pourrait,
en revanche, se concevoir pour les seuls parents de jeunes enfants sourds.
4 ' La circulaire du 24 janvier 1977 préconise l ' appareillage le plus précoce
possible des enfants sourds en vue de prévenir les conséquences que
provoque toute surdité chez le jeune enfant et de favoriser l 'éducation
précoce. L ' arrêté du 9 mars 1978 autorise le remboursement de
l ' appareillage stéréophonique des enfants âgés de moins de seize ans . Le
groupe de travail évoqué ci-dessus porte une attention particulière à
l 'appareillage des enfants . II faut observer que malgré le recours à
l 'appareillage, une éducation adaptée reste indispensable pour les enfants et
adolescents sourds profonds ou sévères . Elle se réalise dans des
établissements spécialisés mais également en milieu scolaire ordinaire,
conformément aux orientations fixées par le plan intérimaire pour 1982 et
1983 et dans le cadre des dispositions prises conjointement par le ministre de
l'éducation nationale et par le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale . Cette intégration scolaire exige un soutien
pédagogique, éducatif et orthophonique indispensable et qui n ' est pas
nécessairement générateur d'économies importantes par rapport à
l ' éducation spécialisée . Mais l ' intégration scolaire, outre qu 'elle rejoint les
souhaits de parents, favorise l 'insertion sociale et plus tard professionnelle
de l ' enfant sourd . 5 ' Les enfants déficients auditifs de moins de trois ans ne
sont pas exclus des Centres d ' action médico-sociale précoce (C . A . M . S . P . ).
De nombreux C . A . M .S . P . ont été créés et continuent de l 'être . II faut y
adjoindre les Centres d'audiophonologie dépendant des Centres hospitaliers
universitaires ainsi que les services de soins et d'éducation spécialisés à
' . amicile, définis par le décret 7(1-1332 du 16 décembre 1970 . Certains
C. A . M . S . P . sont polyvalents, d'autres spécialisés pour les enfants
déficients auditifs . Trente-six départements possèdent un ou plusieurs
services d'éducation précoce spécialisés et neuf départements possèdent un
ou plusieurs centres polyvalents.

Jeun .« associations et rnourrments).

14271 . – 17 mai 1982 . M. Bernard Madrelle appelle l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les revendications particulières d 'associations de la (iironde
et notamment de l'Association Rénovation qui oeuvre pour la réadaptation
psycho-sociale des jeunes malades . II lui rappelle que ces associations ont
suivi avec intérêt l' application de l ' ordonnance du 16 janvier 1982 relative à
la réduction du temps de travail en sue de la création de nouveaux emplois.
Cette Association Rénovation constate que la réduction de 40 à 39 heures
de l' activité hebdomadaire des salariés correspond pour l'ensemble de son
personnel à une masse de près de 300 heures par semaine . Le maintien du
potentiel des ressources humaines affectées à la rééducation et aux soins des
personnes qui lui sont confiées nécessiterait la création de sept emplois
nouveaux à temps plein . Or, ces créations d ' emplois sont refusées par
l 'autorité de tutelle . En conséquence, il lui demande de bien vouloir lui
préciser les mesures qu'il compte prendre afin que les associations de ce
même type puissent bénéficier de création d'emplois et poursuivre ainsi
leurs tâches.

Réponse . — La réduction du temps de travail, prévue par l'ordonnance du
6 janvier 1982, a deux objectifs principaux : l'amélioration des conditions de
travail et de vie, et la création d'emplois nouveaux . Dans la situation de
crise économique profonde que nous traversons actuellement, il s'agit là de
la marque d'une incontestable sollicitude vis-à-vis des salariés e ; des
chômeurs . Toutefois il a fallu déterminer des priorités et combler les
besoins les plus urgents . C'est ainsi que la taille des établissements, leur
mode de fonctionnement, et leur taux d'encadrement en personnel ont été
pris en compte . Des directives ont été données aux D . D . A . S . S ., afin
d'évalorer les besoins indispensables . Avant la fin de cette étude, les services
de tutelle ne pouvaient donc pas répondre favorablement aux demandes des
établissements. A la suite de ce recensement des créations de postes ont été
autorisées pour couvrir les besoins les plus urgents . En ce qui concerne plus
particulièrement le département de la Gironde, il vient de bénéficier d'une
enveloppe de postes déconcentrés pour com penser les effets de la réduction
du temps de travail . C'est donc auprès de la D . D . A . S . S . que l'Association
Rénovation doit justifier ses besoins . Les services de tutelle apprécieront les
demandes de création de postes en fonction des priorités recensées dans le
département et de l'enveloppe de postes attribués .

Prestations J0nd/iules ( allocation d 'orphelin).

14744 . -- 24 mai 1982 . -- M . Charles Fèvre attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le problème des veuves ayant des enfants à charge et dont les problèmes
tant financiers que matériels sont particulièrement difficiles . Or l ' allocation
d 'orphelin, contrairement aux prestations familiales, est identique pour
chaque enfant quel que soit le revenu . Il demande de lui faire connaitre
s'il ne lui parait pas nécessaire dans ces conditions de différencier cette
allocation selon le revenu et de lui assurer une progressivité comme en
matière de prestations familiales.

Prertaison.s /amilialcs r ullurutiun / d 'orphelin r.

20733 . 4 octobre 1982 . M. Charles Fèvre rappelle :i M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale les
ternies de sa question écrite n " 14744 du 24 mai 1982 et pour laquelle il n ' a
pas reçu de réponse à cc jour.

Réponse . II existe deux types de prestations familiales : celles qui sont
indépendantes du revenu de la famille (les allocations familiales, les
allocations pré et postnatales par exemple) ; celles qui varient en fonction de
ce revenu et sont d'autant plus élevées que ce revenu est modeste (allocation
de logement) ou ne sont pas versées au delà d'un certain seuil (complément
familial, allocation de rentrée scolaire, par exemple) . L ' allocation
d' orphelin est, quant à elle, indépendante du revenu des familles . Il est
exact que les règles actuelles d ' attribution de l'allocation d'orphelin ne sont
pas satisfaisantes . C'est pourquoi le projet de loi portant réforme des
prestations familiales, dont l ' Assemblée nationale est saisie, prévoit que le
montant de l 'allocation accordée lorsque l'enfant est orphelin d ' un seul de
ses deux parents sera aligné sur le montant de l'allocation accordée aux
orphelins de père et de mère . Cette disposition va dans le sens de la justice
e, de la simplification . Elle a été jugée préférable à une modulation de la
prestation.

Assurance vieillesse : généralités (montant des pensions ).

15384. – 7 juin 1982. M . Lucien Pignion attire l ' attention de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les insuffisances des pensions des retraités . Le gouvernement s'efforce.
avec succès, de pallier les insuffisances des pensions des retraités, de corriger
les injustices. Ne peut-il prendre en compte une autre injustice qui revu,
pour certains travailleurs, la forme d'une véritable spoliation? Ainsi M . X
a fait valoir ses droits à la retraite en 1977 sur les conseils qui lui ont été
donnés lors de difficultés économiques de son entreprise . II a écouté ces
conseils au lieu de percevoir les indemnités basées sur ses salaires . Or
l' examen de ses droits fait apparaitre la situation suivante : salaire rte hase
(sur les dix meilleures années) : 42 520,47 ; pourcentage appliqué : 50 p . 100
en raison de la qualité de travailleur manuel (loi du 30 décembre 1975);
durée d 'assurance : nombre de trimestres avant le premier trimestre 1948
66, nombre de trimestres à partir du 1" janvier 1948 : 180, soit 246, ramené
à 150 ; calcul de la pension 42 5ai),47 x 50/100 x 150(150 = 21 260,23,
soit par trimestre : 5 315,05 francs ; et enfin vient la mention : « Votre
pension est ramenée au montant maximum des pensions soit :
4 740,00 francs s . Ainsi un excellent travailleur qui a débuté dans la vie
active à quatorze ans se voit à la fois privé du bénéfice de son ancienneté
générale (180 trimestres ramenés à 150) et se voit aligné sur un « montant
maximum » qui le prive d ' une pension méritée 5 315,05 francs ramenée à
4 740,00 francs et à un taux toujours scandaleux de 50 p . 100 (en raison de
la qualité de travailleur manuel) . En conséquence il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour remédier ti cette situation.

Réponse . La durée maximale d ' assurance susceptible d'être prise en
compte pour le calcul de la pension de vieillesse du régime général est
actuellement de trente-sept ans et demi (150 trimestres) . Compte tenu des
incidences financières qui résulteraient d ' une mesure de déplafonnement de
la durée d'assurance retenue par ce régime ainsi que les régimes alignés sur
lui, il ne peut être envisagé, en raison des perspectives financières de ces
régimes, d'adopter une telle mesure . Pour les mêmes raisons, le montant
maximum des pensions de vieillesse, égal à 50 p . 100 du plafond des
rémunérations entrant en compte pour la détermination de l'assiette des
cotisations de sécurité sociale, ne saurait actuellement être majoré.
Toutefois, il est à remarquer qu'en subordonnant le droit à la retraite au
taux plein à soixante ans dans le régime général à la condition de totaliser
trente-sept ans et demi d'assurance et de périodes reconnues équivalentes,
tous régimes de retraite de i,ase confondus, les dispositions de l ' ordonnance
n' 82-270 du 26 mars 1982, qui entreront en vigueur le 1" avril 1983,
concerneront donc en priorité les travailleurs entrés tôt dans la vie active et
qui, de ce fait totalisent une longue durée d'assurance .
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Handicapés (accès des locaux).

16628 . -- 5 juillet 1982 . - Mme Florence d'Harcourt demande à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale s'il serait
envisageable de réserver des places de stationnement aux véhicules des personnes
handicapées à proximité des édifices publics.

Réponse . -- Le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation prépare des instructions aux commissaires de la République
en vue de leur préciser, à l ' intention des maires, les conditions dans
lesquelles pourront être réservées des places sur les parcs de stationnement
situés sur la 'nie publique en faveur des personnes titulaires de la carte
G .I .C. on G. I . G . Il est rappelé à l' honorable parlementaire que les
personnes handicapées les plus gravement atteintes (aveugles, débiles
mentaux dont l ' état nécessite l 'assistance obligatoire d ' une tierce personne,
amputés ou paralysés des membres inférieurs, amputés ou paralysés d'un
membre inférieur qui ne peuvent supporter une prothèse) peuvent bénéficier
du macaron G .I .C . Ce macaron n ' offre pas jusqu ' à présent, un
«stationnement libre », mais permet aux personnes handicapées de
bénéficier d'une certaine tolérance de la part des agents de la force publique
dans la mesure où le stationnement de la voiture de la personne handicapée
n' entrave pas la libre circulation des autres véhicules.

Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale : Pas-de-Calais).

16812 . -- 5 juillet 1982 . -- M . Jacques Mellick appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur
les structures de travail protégé existantes pour les personnes handicapées . Tant
que l ' insertion économique des personnes handicapées dans les entreprises
publiques ou privées n'est pas mieux réalisée, il s'avère opportun d'améliorer ces
structures de travail protégé. Il est préférable que la personne handicapée se
sente à l'aise dans un environnement approprié avec des compagnons et des
interlocuteurs qui la comprennent plutôt que d ' affronter un monde non préparé
à l'accueillir . Par ailleurs, certaines ne pourront jamais pratiquer une autre
forme d'activité que celles offertes par les structures de travail protégé . Pour
assurer la continuité de prise en charge après l 'éducation reçue en Institut
médical pédagogique et en Institut médical professionnel, il lui demande s ' il
envisage de mettre en œuvre dans le département du Pas-de-Calais la création
d'un nombre de places suffisant en structures de travail protégé pour satisfaire
aux besoins de placement des personnes handicapées.

Réponse . - Un effort important en création de places dans le secteur du
travail protégé a été réalisé au cours de ces dernières années . C 'est ainsi que
la capacité nationale d 'accueil a doublé en 5 ans . Elle était de 45 000 places
en 1981 en centre d 'aide par le travail et environ de 5 000 en atelier
protégé . II est vrai que certains départements restent encore déficitaires,
surtout en ateliers protégés . Toutefois la création de ces établissements n ' est
pas le seul moyen à envisager pour répondre à l'objectif d'emploi des
travailleurs handicapés . L ' insertion en milieu ordinaire de production est
un des axes prioritaires de la politique en faveur des personnes handicapées.
Pour cela il convient de renforcer le dispositif permettant aux travailleurs
handicapés d 'accéder à des emplois en secteur ordinaire de travail . Les
entreprises sont souvent mal informées des capacités de travail des
handicapés, aussi a-t-il décidé, en liaison avec le ministère de l ' emploi
d'organiser une sensibilisation du secteur der, entreprises pour faciliter
l'accès des handicapés au milieu ordinaire de travail et de faire respecter les
dispositions relatives à l ' obligation d ' embauche de ces personnes . Par
ailleurs, de nouvelles mesures en faveur de l ' accès à la fonction public ;iue
sont à l ' étude . L ' ensemble de ces dispositions devrait contribuer à
diversifier les orientations professionnelles par les C . O . T. O . R . E . P . et
limiter le recours aux C .A.T . faute d 'autres possibilités . Une action en
direction de la formation professionnelle est également en cours . Elle
devrait concerner plus particulièrement les jeunes encore accueillis dans les
I . M . P . R .O . C'est donc en tenant compte de ce dispositif d'ensemble en
faveur des personnes handicapées que l ' on doit situer leur problème . En ce
qui concerne la situation du département du Pas-de-Calais il existe
actuellement : I atelier protégé soit : 39 places ; 21 centres d ' aide par le
travail soit : 2 279 places réparties comme suit : secteur d ' Arras,
5 établissements, 405 places ; secteur Béthune, 3 établissements, 399 places;
secteur Boulogne, 3 établissements, 310 places ; secteur Calais . 3 établisse-
ments, 239 places ; secteur Lens, 3 établissements, 461 places ; secteur
Montreuil, 3 établissements, 345 places ; secteur Saint-Orner, I établisse-
ment, 120 places . Deux autres établissements de 30 et 90 places devraient
ouvrir prochainement . Si le nombre de places en atelier protégé est
nettement insuffisant, par contre le département du Pas-de-Calais est l'un
des mieux pourvu en C . A .T. La moyenne de ce département pour
1 000 habitants est de 1 .60 alors qu'elle n'est que de 0,83 pour l'ensemble du
territoire . Il convient donc d'être prudent lors de nouvelles ouvertures
d'établissements, d'autant que 435 places ont été créées depuis décembre
1981 . Une étude des besoins réels devrait être entreprise afin de rechercher
si un certain nombre de personnes accueillies en C . A . T . correspondent bien
à la catégorie de clientèle concernée par ce type de structures .

Prestotiurrs /umdrulc, t ullurutiuru /umiliulrs

17619 . 19 juillet 1982. M. Henri de Gastines appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
majoration de 6 .5 p. I(8) des allocations familiales, décidée par le gouvernement
à compter du 1" juillet . Ce taus d 'augmentation ne tient aucunement compte de
la progression réelle des pris et son maintien se traduirait par une grave
amputation du pouvoir d 'achat des famines . Les prix ont en effet progressé de 13
ai 14 p . 1(X) de juillet 1981 à juillet 1982 et la majoration des allocations Limandes
à un taux aussi bas ne peut être admise, sauf ai ne pas prendre en considération
l ' absolue nécessité du maintien du niveau de sic familial . II lui demande en
conséquence que les allocations rmriliales soient majorées dans des proportions
tenant compte de l'augmentation réelle du colt de la vie.

Prestations familiales (montant)

18679 . 9 aoùt 1982 . M. Henri Bayard appelle l'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur
l ' évolution des prestations sociales dont la majoration de 6,5 p .100 en ce qui
concerne les allocations familiales est d'un montant inférieur à l 'évolution du
coût de la vie. Alors que divers produits et services n ' entrent pas dans le cadre de
la politique du blocage des prix, il lui demande s ' il ne serait pas nécessaire de
prendre en considération dans sa totalité l ' augmentation du coût de la vie pour
donner aux bénéficiaires d'ailoscations familiales les moyens de maintenit leur
pouvoir d ' achat, afin d 'éviter aux plus défavorisés des sacrifices que même la
notion de solidarité ne peut justifier.

/'rrautivas /umiliuli c t alluc'ariurrs /annélides ).

18766 . 9 août 1982 . M. Gérard Chasseguet attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur lac
décision qu 'avait prise le Président de la République de promouvoir une
revalorisation significative du pouvoir d'achat des allocations familiales . Alors
qu' au mois de septembre prochain, les familles auront à faire Ltce à des dépenses
élevées pour la rentrée scolaire . les allocations familiales n 'ont été majorées que
6,2 p . loft au lieu de 14 p . 1(8) qui correspondnuent seulement à l 'évolution des
prix. II lui demande donc de lui indiquer s ' il envisage . d' une part de procéder
dans les meilleurs délais . à un réajustenter.t du montant des allcc :nions familiales
et, d 'autre part d ' instaurer leur majoration automatique au 1" janvier et au

1 " juillet de chaque année comme cela existe déjà pour d 'autres prestations
sociales.

Réponse. - Les prestations familiales indexées sur la hase mensuelle de
calcul des allocations familiales ont été revalorisées de 6,2 p . 100 au

1 " juillet 1982 . Toutefois, le complément familial versé à 1,5 millions de
familles ayant trois enfants et plus, et à 1,3 millions de familles ayant un
enfant de moins de trois ans, a été revalorisé de 14,1 p . 1(10 . Ces
revalorisations sont dérogatoires au blocage de l ' ensemble des revenus
décidé à la suite du réajustement monétaire . ( 'elle du complément familial a
été fixée de manière à soutenir les revenus des familles modestes . Cette
prestation est, en effet, accordée sous conditions de ressources . II est par
ailleurs, rappelé que les revenus des familles, en particulier les plus modestes
d ' entre eux, ont sensiblement progressé depuis mai 1981 du fait de
l ' augmentation de 25 p . 100 des allocations familiales intervenue en juillet
1981, de celle de 25 p . 10(1 intervenue en février 1982 pour les familles de
deux enfants, de l ' augmentation de 50 p . 100 de l ' allocation de logement en
deux étapes (juillet et décembre 1981) et de la progression du salaire
minimum de croissance qui a été de 29 .1 p . 100 entre mai 1981 et juillet
1982 .

Assurance maladie maternité (prestanon.s en naturel.

17899 . - 26 juillet 1982 . M. Michel Barnier appelle l'attention de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
situation injuste subie par les non-voyants en ce qui concerne leur accès à la
culture par le biais de l'acquisition de cassettes d 'enregistrement . L ' écoute de
cassettes enregistrées est un apport très précieux et surtout promis à un
développement important dans les années à venir pour les non-voyants . Or, un
handicapé visuel désirant conserver et non pas seulement emprunter à une
bibliothèque un livre, doit envisager un investissement supplémentaire équivalent
souvent au triple, voire au quadruple du montant du livre en question . Cette
situation s'avère affligeante en droit et en fait . Les handicapés visuels ne
bénéficient en effet d ' aucune réduction pour l'achat personnel de cassettes à
usage scolaire, universitaire, professionnel contrairement aux lycéens et étudiants
qui perçoivent un remboursement partiel pour frais de cassette par la sécurité
sociale . Un remboursement substantiel de ces cassettes semble donc une
revendication légitime et une exigence d'équité sociale, surtout si l'on lient
compte du fait que les non-voyants sont trop souvent des inactifs et disposent
donc de faibles ressources . La loi d'orientation en faveur des personnes
handicapées gagnerait en crédit si des améliorations ponctuelles, très concrètes et
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très pratiques étaient consenties, par exemple dans le sens d 'un meilleur
remboursement des fournitures ou dans le sens de la gratuité des frais d 'envois se
rapportant de particulier clairvoyant à particulier non-voyant . En conséquence,
il lui demande quelle est sa position sur ce problème qui est autant un problème
d ' ordre culturel que d ' ordre social, et en particulier dans quelles conditions un
remboursement des cassettes d ' enregistrement est envisageable?

Réponse . — II est exact que ies personnes aveugles ont à faire face à un
surcoût en ce qui concerne leur accés â la culture, ne serait-ce que par le
recours aux cassettes qui remplacent les livres qu 'elles ne peuvent lire . II
existe cependant des organismes de prêts, soit de cassettes, soit de livres
transcrits en braille . Des techniques récemment mises au point vont
permettre d ' informatiser la transcription des ouvrages en braille abrégé et
aussi d'offrir aux personnes aveugles un plus grand choix d ' ouvrages . Dans
le cadre de sa politique de solidarité nationale, le gouvernement ne souhaite
pas multiplier les avantages particuliers accordés aux personnes
handicapées, souvent source de complexités administratives et d'une limi-
tation de la liberté des personnes concernées . II a préféré porter l ' effort
sur la revalorisation des ressources attribuées à ces dernières . C ' est ainsi
que l ' allocation aux adultes handicapés a été portée de 1 430 francs par
mois au 30 juin 1981 à 2 125 francs au 1 " juillet 1982, ce qui a contribué à
accroitre le pouvoir d ' achat de cette prestation . Par ailleurs, la grande
majorité des personnes aveugles bénéficie du versement de l ' allocation
compensatrice a tierce personne ss, prestation d 'aide sociale prévue par
l'article 39 de la loi d ' orientation du 30 juin 1975 . Il n 'est donc pas envisagé
actuellement un remboursement des cassettes utilisées par les personnes
aveugles.

Assurance vieillesse : généralités (politique en laveur des retraité,).

17988 . 26 juillet 1982 . - - M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale si les
études menées par Mme Colette Même sur les droits propres et les droits dérivés
des veuves permettent d ' envisager la réduction des inégalités des prestations
servies aux intéressées . II attire l' attention du ministre sur les réformes
essentielles à la poursuite de cet objectif : la refonte de l ' assurnce veuvage, qui
doit prendre en compte ia si t uation des veuves démunies jusqu 'à l ' âge de
cinquante-cinq ans, l' assouplissement des règles relatives au versement des
pensions de réversion, à savoir le relèvement du plafond de ressources exigé pour
l' ouverture du droit à réversion, et la suppression de la limitation du cumul entre
avantage personnel de vieillesse et pension de réversion.

Réponse . -- Le gouvernement est tout à fait conscient des nombreuses
difficultés auxquelles se heurtent les conjoints survivants, en particulier les
veuves, et des insuffisances à cet égard des législations de protection sociale.
En ce qui concerne l ' allocation de veuvage instituée par la loi du 17 juillet
1980, il est exact que celle-ci ne peut être servie qu ' aux conjoints survivants
de moins de cinquante-cinq ans pendant une durée maximum de trois ans.
Cependant des améliorations, applicables à compter du 1 " décembre 1982,
viennent d ' être apportées à cette allocation dans le cadre de la loi n ' 82-599
du 13 juillet 1982 . C ' est ainsi que la cotisation dont sont redevables les
titulaires de l'allocation de veuvage qui ont adhéré à l'assurance personnelle
et qui ne bénéficient plus, à quelque titre que ce soit, des prestations en
nature de l ' assurance maladie, est prise en charge par l ' aide sociale . D ' autre
part . les conjoints survivants des adultes handicapés qui percevaient à la
date de leur décès l ' allocation aux adultes handicapés bénéficient également
de l'allocation de veuvage . D'autres améliorations sont souhaitables ; c'est
pourquoi, comme le rappelle l ' honorable parlementaire, Mme Mérite,
maître des requêtes du Conseil d ' Etat a été chargée par le ministère des
droits de la femme d'un rapport d'études sur les droits propres des femmes.
II convient donc d'attendre les conclusions de ce rapport en cours de
préparation avant d ' envisager les mesures éventuelles à prendre, lesquelles
devront en outre être appréciées dans le cadre d ' une politique globale de la
famille et compte tenu des impératifs d ' équilibre financier de la sécurité
sociale . S ' agissant de la pension de réversion du régime général, une
condition de ressources personnelles est effectivement requise pour son
attribution . En l 'état actuel des textes, ces ressources sont appréciées à la
date de la demande de la pension de réversion (ou le cas échéant, à la date
du décès si cette solution est plus avantageuse pour le demandeur) compte
tenu du montant annuel du ::alaire minimum de croissance (soit
40 851 francs au 1 " juillet 1982) . Les sept revalorisations successives du
salaire minimum de croissance depuis le I" juin 1981, ont permis un
relèvement de 29,2 p . 100 du plafond de ressources qui a été profitable à
l'attribution des pensions de réversion . Dans l'immédiat, le gouvernement u
préféré s' orienter vers une politique oie relèvement du taux de la pension de
réversion et des limites de cumul entre un avantage personnel de vieillesse
ou d'invalidité et un avantage de réversion . C'est ainsi qu'en application de
la loi du 13 juillet 1982 précitée, le taux des pensions de réversion sera porté,
à compter du 1" décembre 1982, de 50 à 52 p . 100 dans le régime général de
sécurité sociale et les régimes alignés (régimes des assurances sociales
agricoles et des professions artisanales, industrielles et commerciales).
Corrélativement, les règles de cumul seront modifiées pour tenir compte des
effets de cette revalorisation .

Sécurité .rnciu4• (équilibra financier

18179. -- 26 juillet 1982 . - M . André Tourné rappelle à M . le ministre
des affaires sociales et de la solidarité nationale, qu'à plusieurs reprises
malgré ses qualités de lointain député de province élu d ' un département à
prépondérance agricole et viticole et où tout ce qui louchait à des industries
locales, dont certaines ancestrales, était liquidé, bradé, démantelé au point de
provoquer un chômage des plus élevé en France, qu ' il a effectué diverses études

pour démontrer, chiffres à l'appui, que le sous-emploi est le virus de toute crise
économique et sociale . C 'est ainsi qu ' il posa le 14 juillet 1980 . une question écrite
au ministre de la santé et de la sécurité sociale de l ' époque en fournissant des
chiffres étudiés et calculés trois ans auparavant . Cette question avait surtout
pour but de démontrer que s' il y avait gaspillage, ce n'était pas dans le secteur
des dépenses de santé mais bien dans celui du manque à gagner de
l'U .R .S .S .A .F . (Union de recouvrement sécurité sociale et allocations
familiales) du fait du chômage. Cette question était ainsi rédigée : Sécurité
sociale (équilibre fnaneier) : 33274. 14 juillet 1980. - M . André Tourné
rappelle à M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale qu 'il n ' est pas exact
de dire que les dépenses de santé sont démesurées psi- rapport aux possibilités de
couverture de la sécurité sociale tous régimes confondus . II lui rappelle en outre,
qu' employer le terme v gaspillage » pour s 'en prendre aux dépenses de santé ou
pour justifier le déficit relatif à la sécurité sociale, ne correspond pas à la vérité.
En effet . le vrai et seul gaspillage si gaspillage il y a provient du chômage qui
frappe durement l 'économie sociale de la France . L 'étude qui suit en apporte
hélas la preuve . Sur la hase d'un salaire net de 3 000 francs mensuels, soit
3 341 francs de salaire mensuel brut, les pertes subies par la sécurité sociale du
fait du chômage sont importantes et le déficit subi par la sécurité sociale est
énorme comme l'attestent les chiffres enjoints : ealaire brut : 3 341 francs par
mois, net : 3 000 francs . Cotisations 43,45 p . I(8) : la cotisation de 43,45 p. 100
représente la part patronale, soit 33,25 p . 1(81 et la part salariale, soit
10,25 p . 100. Pour un chômeur, un jour 48,40 f}zncs, soit 4 K40 anciens francs;
un mois 1 452 francs . soit 145 200 anciens francs ; un an 17 424 francs, soit
1 742 400 anciens francs. Pour 9 300 chômeurs dans les Pyrénées-Orientales : un

jour 450 120 francs, soit 45 012 000 anciens francs ; un mois 13 06K (KXI frans, soit
1 306 800 000 anciens francs ; un an 162 (43 200 frans soit 16 204 320 000 anciens
francs. Pour la région Languedoc-Roussillon : 60 000 chômeurs : un jour
2 904 000 francs, soit 290 4(X1000 anciens francs : un mois 87 120 MO francs, soit
8 712 000 000 anciens

	

francs ;

	

un

	

an

	

I (145 440 000 francs, soit
104 544 000 000 anciens francs. Pour la France entière : 140(1000 chômeurs : un
jour 67 760 (100 francs, soit 6 776 000 0011 anciens francs ; un mois
2 032 800 000 francs,

	

soit 203 280 000 018) anciens

	

francs ;

	

un an
24 393 600 000 francs, soif 2 439 360 1000 000 anciens francs. C ' est-à-dire
2 439 360 000 (XX) anciens francs . Mais depuis cette étude, le nombre des
chômeurs, c 'est-à-dire des non-cotisants à la sécurité raciale

	

alors qu'ils
continuent, tout naturellement, à être couverts par elle en cas de maladie a
augmenté en France de plusieurs dizaines de milliers d ' unités . En conséquence, il
lui demande : I ' s'il est d ' accord avec les chiffres soulignés dans l 'étude précités
qui démontre que le vrai mal dont souffre la sécurité sociale provient, en premier
lieu, du chômage ; 2° quelles mesures le gouvernement compte prendre pour
résorber progressivement ce chômage et, parallèlement, permettre à la sécurité
sociale de s' procurer des disponibilités nouvelles . Son contenu étant toujours
d'actualité d'autant plus que nous tournons autour de 2 millions de chômeurs et
que la moyenne des salaires assujettis aux cotisations sont bien plus élevés, il lui
demande ce qu ' il pense du contenu de la question du 14 juillet 1980 reposée telle
quelle.

Réponse . L ' impact du chômage sur l ' équilibre financier de la sécurité
sociale demeure certainement une menace pour notre système de protection
sociale . II a été calculé que 100 000 chômeurs de moins occasionnaient à la
sécurité sociale un supplément de recettes d 'environ 2,7 milliards de francs
en 1982 . La lutte contre le chômage constitue dis lors un des objectifs
prioritaires du gouvernement et un certain nombre de mesures ont été
arrêtées dans ce sens . On peul citer notamment : I ' la mise en place des
contrats de solidarité dont les effets sur l 'emploi se manifestent déjà ; 2' la
création du service public pour l ' emploi ; 3' la réduction de la durée du
travail . On escompte que l ' effet de ces dispositifs sera de résorber
progressivement le chômage. Toutefois, d 'autres causes que le chômage
toutes aussi imnortantes affectent l ' équilibre financier de la sécurité sociale.
On peut citer, entre autres, l ' évolution démographique, le niveau
d ' ajustement entre l ' offre et la demande de soins de santé.

Handicapés (vllocutions et ressources).

18268 . 26 juillet 1982 . M . Daniel Le Maur attire l'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
question des frais de déplacement consécutifs aux visites auxquelles doivent se
conformer les handicapés auprés de l'expert désigné par la (' . O .T.O . R .E.P.
Certains d 'entre eux ne peuvent se déplacer et se trouvent dans l'obligation de
prendre un taxi . Une telle dépense représente pour quelques-uns, compte tenu du
niveau de leurs ressources, une très lourde charge . Aussi il lui demande quelles
mesures pourraient être envisagées pour faire cesser celte injustice .
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Réponse. L' arrêté du 8 décembre 1978 a prévu le remboursement des
frais de transport occasionnés par le déplacement des personnes
handicapées lors de leur con v ocation devant les C . O . T . O . R . E .P. Le
montant de ces remboursements se calcule sur la hase du tarif de la
voie de transport la plus économique - quel que soit le moyen de transport
utilisé . Toute convocation dans le cadre de l ' instruction d ' une demande
soumise à la C . O . T .O . R . E . P . donne également lieu à remboursement . Si
les textes n 'excluent pas la possiLilité de recourir à un déplacement en taxi
lorsque l'état de santé le justifie, il est exact que le remboursement s'effectue
sur la hase du transport le moins onéreux laissant ainsi une part des
dépenses à la charge des intéressés . Cependant, les déplacements en cours
d ' instruction d ' une demande doivent rester exceptionnels, les médecins des
équipes techniques ayant toute facilité pour se rendre au domicile des
intéressés .

Pre.vtat,o'IS /UnUIfUh '.s (c'oticGhUn.s 1.

18314 . 2 août 1982 . M . Georges Sarre appelle l'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur les
modalités de calcul des cotisations personnelles d'allocations familiales dues par
les travailleurs indépendants . Le décret 82-305 du 31 mars 1982 prévoit que ces
cotisations sont calculées . à titre provisionnel, sur la base du revenu
professionnel de la pénultième année (198(1 pour 1982) majorée d ' un taux
correspondant à l ' indice des prix à la consommation constaté l ' année
précédente . Ce système pénalise les entrepreneurs individuels qui ont connu une
baisse d 'activité. C' est pourquoi il lui demande s 'il envisage de permettre la prise
en compt^ des revenus réels de l'année précédente pour le calcul de ces
cotisations . Il lui demande en particulier si une révision du décret susvisé est
envisagée pour mettre fin à ces modalités de calcul.

Réponse . Dans le cadre du plan de financement de la sécurité sociale, le
Conseil des ministres du 10 novembre 1981 a décidé d ' aligner en deux
années, les conditions de financement des prestations familiales des
employeurs et travailleurs indépendants sur les conditions de financement
des prestations familiales servies aux salariés . En effet, les prestations
familiales servies à l'ensemble de la population sont elles-mêmes alignées
depuis la création au 1 " janvier 1978 du complément familial . La mesure
arrêtée le 10 novembre 1981 consiste notamment à retenir comme base de
calcul des cotisations les revenus estimés de l 'année en cours et non plus les
revenus connus de l ' avant-dernière année . Le décret n' 82-305 du 31 mars
1982 constitue à cet égard une première étape . Les effets signalés auprès des
assurés qui ont connu une baisse d ' activité n ' ont pas été méconnus . Ainsi,
d ' une part, les cotisations sont calculées à titre provisionnel et font l ' objet
d ' un ajustement sur la hase des revenus réels lorsque ces revenus sont
définitivement connus ; d 'autre part, les employeurs et travailleurs
indépendants peuvent demander à l ' organisme de recouvrement d 'établir
leur cotisation sur une hase inférieure à l ' assiette forfaitaire estimée . s'ils
peuvent fournir les éléments permettant d ' établir que leurs revenus sont
Inférieurs à cette assiette forfaitaire.

Assurance vieille' se : généralités (calcul de'.s pensions).

18824 . -- 9 août 1982 . — M . Guy-Michel Chauveau appelle l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation des personnes qui ont pris leur retraite à soixante ans avant la
promulgation de l'ordonnance 82-270 portant l'âge de la retraite à soixante ans.
Ceux-ci ont été pénalisés par un abattement de 50 p .100 de leur pension sécurité
sociale. Aussi il lui demande s ' il envisage de prendre des mesures compensatrices
en faveur des «avant loi Boulin », afin de rapprocher leurs droits de ceux qui
bénéficieront des dispositions de l'ordonnance 82-270.

Réponse . -- Les dispositions de l ' ordonnance n° 82-270 du 26 mars 1982,
qui permettront notamment aux assurés du régime général ou du régime des
assurances sociales agricoles réunissant trente-sept ans et demi d 'assurance
et de périodes reconnues équivalentes tous régimes de retraite de hase
confondus, de bénéficier d ' une pension de vieillesse au taux plein dés rage de
soixante ans, ne prendront effet qu ' à compter du l " avril 1983 . Cette
ordonnance a bien entendu, maintenu, quelle que soit la durée d ' assurance,
le droit à la retraite au taux plein à partir de soixante ans au profit des
inaptes au travail, des anciens déportés ou internés politiques ou de lu
résistance, des anciens combattants et prisonniers de guerre et des ouvrières
mères de huis enfants . Dans l ' immédiat, pour des raisons fnancieres et de
gestion, il n'est pas envisagé de mesures compensatoires en faveur des
assurés qui, compte tenu de la date de liquidation de leur pension de
vieillesse, ne pourront pas se prévaloir de la réforme sur l'abaissement de
l ' âge de la retraite susvisée . En revanche, la loi n° 82-599 du 13 juillet 1982
prévoit une dernière mesure de rattrapage au profit de ceux qui n ' ont pu ou
n'ont bénéficié que partiellement des dispositions de la loi du 31 décembre
1971 -- qui a porté progressivement de 120 à 150 le nombre maximum de
trimestres d'assurance retenus pour le calcul des pensions de vieillesse --- et
du décret du 29 décembre 1972 qui a permis de tenir compte, pour ce calcul,
des dix meilleures années d'assurance et non plus des dix dernières . La loi

précitée prévoit, en son article premier. les majorations suivantes : 6 p . 100
pour les pensions ayant pris effet avant le 1 " janvier 1972, 4 p . 100 pour
celles de 1972, 5,5 p . 100 pour celles de 1973 et 1,5 p . 100 pour celles de
1974 . Cette mesure, qui concernera 1,2 million de retraités pour un coût de
1,5 milliard en année pleine, prendra effet le ['décembre 1982.

Accidents du travail et maladies professionnelles i prestations en eape4'et,

18877 . 9 août 198 2_ . M . André Tourné rappelle à M . le ministre
des affaires sociales et de la solidarité nationale que le montant des
pensions servies aux mutilés du travail ne cesse de prendre du retard en pouvoir
d' achat par rapport au coût de la vie dont la réalité, et ses conséquences . est loin
d'être bien affirmée par les indices mensuels trop sinisent annonces avec des
chiffres statistiques aux racines theonqucs En conséquence, il lui demande dans
quelles conditions ont évolué les puusi .' servie; aux mutiles du tras ail, sici nies
d ' un accident sur les li eux du travail au cours de chacune des dix dernières
années de 1972 à 1982.

Réponse . Les rentes d ' accidents du travail servies en cas d 'incapacité
permanente sont revalorisées en fonction de l 'évolution des salaires . Le
mécanisme d ' indexation peut induire des effets de retard . Cependant, de
1971 à 1981, le gain de pouvoir d 'achat de ces rentes a été de 2,6 p. 100 par

an en moyenne . Seule, l ' année 1980 a connu une perte de pouvoir d'achat
par rapport à l ' année précédente.

Pic clonons /anuliUlei i tlllc.YU!/unt, luln,/iU/Cc,.

18928. 23 août 1982. M. Pierre Cascher attire l'atenton de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
déception des limulles lace au faible nwntant de l 'augnuntauon des allocations
humbles . Contrairement à certaines promesses, cette revalorisation . qui n ' a
atteint que 6,2 p . 1(81 alors que 14 p . 110 étaient nécessaires, n' a pas permis de
maintenir le pouvoir d ' achat . notamment dans 1 :, perspective de la prochaine
rentrée scolaire . II lui demande quelles mesures il entend prendre pour répondre
aux aspirations des familles.

Réponse . I.es prestations familiales indexées sur la hase mensuelle de
calcul des allocations familiales ont été revalorisées de 6,2 p . 100 au
1" juillet 1982 . Toutefois, le complément familial, versé à 1,5 million de
familles ayant trois enfants et plus et à 1,3 million de familles ayant un
enfant de moins de trois ans, a été revalorisé de 14,1 p . 100 . ('es
revalorisations sont dérogatoires au blocage de l ' ensemble des revenus
décidé à la suite du réajustement monétaire . ( ' elle du complément familial a
été fixée de manière à soutenir les revenus des familles modestes . ( ' cite
prestation est, en effet, accordée sous condition de ressources . II est . par
ailleurs, rappelé que les revenus des familles, en particulier les plus modestes
d 'entre eux, ont sensiblement progressé depuis niai 1981 du fait de
l 'augmentation de 25 p. 10(1 intervenue en février 1982 pour les familles de
deux enfants, de l ' augmentation de 50 p . 1(10 de l ' allocation de logement en
deux étapes (juillet et décembre 1981) et de la progression du salaire
minimum de croissance, qui a été de 29,1 p . 1(1(1 entre mai 1981 et juillet
1982 . Enfin, une nouvelle revalorisation des prestations familiales, à
l 'exception du complément familial, de 7,5 p. 1(((1 doit intervenir au
1" janvier 1983 ; ie maintien du pouvoir d ' achat en un an sera donc bien
assuré pour l 'ensemble des prestations familiales.

( '/ic'unuge : indenrusulion r allouaiiuns I

18998 . - 23 août 1982. M . Manuel Escutia attire l'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
situation des chômeurs àgés de plus de cinquante-cinq ans et qui justifient de

Rentes d ' accidents
du travail Prix

1971
1974
1975
1'76
1977
1978
1979
1980
1981

+ 7,3 %
+ 13,7%
+11,8%
+ 9,6 %
+ 9,4 %
+ 9,1 %
+10,8%
+13,6%
+ 13,4%

1982
(estimation)

+13,9% + 12,1%
(estimation)
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plus de trente-sept ans et demi d ' assurance . Il lui rappelle que ces personnes sont
trop âgées pour retrouver un emploi et encore trop jeunes pour bénéficier de la
retraite . II lui demande s'il n ' estime pas opportun de prendre des mesures afin de
remédier à cette situation.

Réponse . — Dans le cadre des récentes mesures portant abaissement de
l ' âge de la retraite, il n ' a pas été ; 'au de dispositions générales ou
spécifiques d ' ouverture du droit à

	

'raite à un âge inférieur à
soixante ans . La raison première est que üns salariés peuvent obtenir,
s 'ils sont remplacés dans leur emploi, une préretraite dès l ' âge de cinquante-
cinq ans au titre des contrats de solidarité . D ' autre part, les régimes de
retraite ne seraient pas en mesure de supporter, compte tenu de leurs
perspectives financières, le coût élevé qu ' entrainerait l ' attribution de la
retraite au taux plein avant soixante ans au profit de certaines catégories
d 'assurés numériquement importantes . II semble, en tout état de cause, que
les difficultés rencontrées par les chômeurs âgés de moins de soixante ans
devraient plutôt étre résolues dans le cadre de l ' assurance chômage, laquelle
relève du domaine de compétence du ministre délégué auprès du Premier
ministre, chargé de l ' emploi.

Etranger .s (logement : Haute-Corse).

19461 . -- 30 août 1982 . - Des incidents aus regrettables que répétés
soulignent le malaise qui s ' est installé dans la ville de Bastia entre des
éléments de la population locale et les irav:iitieurs immigrés . L ' une des
causes de ce malaise pourrait bien résider dans le fait que les immigrés se
logent, le plus souvent se et squatterisent e . dans des locaux insalubres,
créant ainsi des conditions de voisinage eIfficiles . L ' introduction de la
main-d ' oeuvre étrangère en Corse, utile à bien des égards, semble cependant
voir atteint, dans certains secteurs, un seuil extrême. II conviendrait, en
tout premier lieu, de n ' autoriser la venue de nouveaux éléments que dans la
mesure où les employeurs pourront leur offrir un logement décent et
préalablement contrôlé . En conséquence, M . Jean Zuccarelli demande à
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
de bien vouloir lui indiquer quelles dispositions urgentes il envisage de
prendre pour remédier ii la situation précitée.

Réponse . Les dramatiques événements dont a été victime récemment la
population immigrée vivant en Corse, ont mobilisé toute l ' attention du
ministre des affaires :octales et de la solidarité nationale ainsi que celle du
secrétaire d 'Etat chargé des immigrés, dont les collaborateurs se sont rendus
sur place afin d ' examiner les mesures concrètes susceptibles d ' être prises
rapidement . II est incontestable que lui population concernée, maghrébine à
75 p . 100, a pâti jusqu 'à ce jour : 1° de conditions de travail très en-deçà de
la réglementation ; 2°de très mauvaises conditions de logement ; 3°de
l ' absence quasi-totale d ' actions sociales ou culture:les . Compte tenu de
cette situation, il apparait nécessaire : a) de conduire une action prioritaire
sur le logement qui, pour étre acceptée, doit s ' intégrer dans un programme
d ' ensemble d ' amélioration du logement social dont une partie bénéficierait
aux immigrés ; h) de contrôler très sérieusement les arrivées par mer et par
air afin de refouler systématiquement tout étranger qui tenterait
irrégulièrement de pénétrer en Corse ; r) d ' engager une campagne
d ' information visant à démonter le caractère fallacieux de quelques idées
reçues sur la hase desquelles s 'alimente le racisme . Pour ce faire, il a semblé
indispensable : 1° de disposer sur place d ' un délégué permanent, dont le rôle
consisterait à recenser les besoins, à proposer les actions les plus urgentes, à
suivre leur réalisation en coordonnant et en animant les administrations
locales sous l ' autorité du préfet, en liaison avec les collectivités Io :ales et les
communautés étrangères ; 2° d 'accompagner la réalisation d ' un piogramme
de construction ou de réhabilitation des logements, d ' une action sociale
permettant de connaitre les priorités, et de préparer psychologiquement
ceux qui bénéficieraient de ces logements . Le ministre des affaires sociales
et de la solidarité nationale a donc proposé aux collec t ivité .: locales
concernées de souscrire un contrat d ' agglomération qui permettrait une
approche globale de ces problèmes et leur garantirait une aide financière de
mon département . Dans le cadre d ' un pré-contrat va être recruté
incessamment un chargé de mission régional qui tiendra le rôle de délégué
aux immigrés et dont la rémunération sera prise en charge intégralement par
le secrétariat d'Etat aux immigrés . Dans les mêmes conditions seront
financées des études qui seront confiées à des organismes spécialisés . Les
communes d'Ajaccio et de Bastia bénéficieront sur les crédits du 0,1 p . 100
de constructions et de rénovations de logements dont une partie sera
réservée à des immigrés . En outre, un contrat d'agglomération avec la
municipalité de Bastia permettra de mettre en œuvre un programme
d ' action sociale destiné au quartier de Lupino, à usage des immigrés mais
aussi des Français . Par ailleurs le secrétaire d'Etat chargé de la sécurité
auprès du ministre de l 'intérieur et de la décentralisation a été saisi pour que
soient renforcés les contrôles en matière d 'entrée et de séjour irrégulier tant
aux débarquements des lignes maritimes et aériennes, que dans les lieux
publics . Enfin, il a été demandé au ministre du travail de renforcer
d'urgence l'inspection du travail, conformément aux conclusions du rapport
de l'inspection générale du travail qui a effectué en Corse une mission
d'inspection,

AGRICULTURE

Permis de conduire (réglementation).

9970 . 22 février 1982 . M . Bernard Schreiner attire l ' attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur les mesures récentes qui stipulent
que les conducteurs de tracteurs, de machines agricoles automotrices.
remorques et semi-remorques agricoles, non attachées à une exploitation
agricole ou à une entreprise de travaux agricoles, doivent cire titulaires d ' un
permis de conduire B ou C . que le poids total en charge du véhicule excède ou
non 3 500 kilogrammes . Or, les services Espaces verts municipaux utilisent
huent naturellement des tracteurs et des remorques qui entrent dans cette
catégorie . Jusqu ' à présent, il ne leur était pas imposé d'être titulaires du
permis de conduire préc,té . Désormais, les services Espaces verts municipaux
ne peuvent plus cire assimilés à des entreprises de travaux agricoles, ce qui
impose l ' obtention du permis de conduire . Il lui demande, si on ne peut pas
envisager, soit d ' inclure le personnel municipal des services Espaces verts dans
la catégorie ,e Exploitation agricole ou entreprise de travaux agricoles » soit,
pour ceux qui sont déjà en fonction depuis plus de deux ans et qui conduisent
ces engins, obtenir une licence de circulation leur permettant d ' éviter de passer
le permis de conduire

Réponse. -- La réglementation relative à la conduite des véhicules
agricoles n 'a fait l ' objet d ' aucune modification récente depuis le décret du
13 janvier 1975 qui a modifié et complété le code de la route . En règle
générale la conduite des véhicules automobiles nécessite la possession d 'un
permis de conduire dont le catégorie est définie par l ' article R 124 du code
de la route . Toutefois, conformément à l 'article R 167-2 du code de la route,
les conducteurs des véhicules énumérés au titre III de ce code
(article R 138 A 1° 2° 3°) et B sont dispensés de cette obligation . En ce cas
l 'article R 167-1 fixe seulement un âge minimum requis, soit seize ans ou
dix-huit ans suivant l ' engin considéré . En revanche, si ces véhicules
n 'appartiennent pas à une exploitation agricole, à une entreprise de travaux
agricoles ou à une coopérative d ' utilisation de matériel agricole, leurs
conducteurs doivent être titulaires d ' un permis (article R 167-2) de la
catégorie correspondante . Il ne parait pas souhaitable, en effet, d ' étendre
ces dispositions a d ' autres activités professionnelles . Cela entrainerait une
multitude de demandes de tous les utilisateurs de matériels agricoles qui ne
béneficient pas du fuel détaxé et sont astreints à la possession du permis de
conduire (comme les municipalités, les entreprises de travaux publics, de
nombreuses entreprises industrielles et les personnes s ' adonnant à
l' agriculture de plaisance) et aux'luels, jusqu ' à ce jour, de telles facilités ont
été refusées . L ' Etat lui-même n ' a lias dérogé à cette règle puisque les agents
des Directions départementales de l 'équipement sont tenus de posséder le
permis de conduire des catégories B, Cou Cl, selon le poids total autorisé
en charge des véhicules qu ' ils conduisent pour effectuer les travaux
d 'entretien des routes et des bas côtés . En conséquence, il semblerait que la
meilleure solution, pour les agents '_ommunaux, consiste à passer le permis
de conduire nécessaire, pour la préparation duquel il est possible d 'orienter
ces agents, ainsi que l ' a rappelé le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et
de la décentralisation, saisi de cette question, soit vers le Centre de
formation des personnels communaux (C. F . P .C . ) . qui assure les actions
d 'enseignement et la formation professionnelle de ceux-ci (articles L 412-33
et R 412-99 et suivants du code des communes), soit vers leur commune qui
a la faculté, de sa propre initiative et, en dehors des actions du C . F . P .C .,
d ' organiser pour ses employés la formation qu ' elle jugerait utile.

Assurance vieillesse . généralités (calcul des pensions).

16787 . — 5 juillet 1982. - M . Jean-Pierre Destrade attire
l ' attention de Mme le ministre de l ' agriculture sur les conditions
d ' attribution de la rettaitc aux personnes qui ont dû quitt e r tardivement la
terre pour devenir salariées . Il lui demande notamment si l ' on peut
envisager de prendre en compte dans le calcul des trente-sept annuités
et demie les périodes de travail agricole non salarié de ces personnes,
notamment les périodes qui ont précédé l ' institution de l ' assurance vieillesse
agricole (1" juillet 1952).

Réponse . — Selon la réglementation de l ' assurance vieillesse des
personnes non salariées de l ' agriculture, les périodes d 'activité non salariée
accomplies sur une exploitation agricole antérieurement au 1 " juillet 1952,
date d ' institution du régime, sont normalement validées gratuitement et
prises en compte pour la retraite . bien qu ' elles n ' aient pu, par définition,
donner lieu à versement de cotisations . Considérées comme « périodes
équivalentes » au sens des dispositions de l ' ordonnance n' 82-270 du
26 mars 1982, ces années d ' activité agricole non cotisées seront donc prises
en considération pour l ' appréciation de la condition de durée d ' assurance
requise pour l 'ouverture du droit à soixante ans à une pension au taux
maximum . En outre, et bien que l ' âge d ' affiliation à l'assurance vieillesse
agricole ait été de vingt-et-un ans jusqu 'au 30 décembre 1975, les
dispositions réglementaires prises pour l ' application de l ' ordonnance du
26 mars 1982 précitée, prévoient que l ' activité agricole sera prise en compte à
partir de dix-huit ans pour la période antérieure au 1" janvier 1976 .
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Enseignement prisé (enseignement agricole : Bretagne).

18035 . 26 juillet 1982 . M. Alain Madelin attire l' attention de Mme le
ministre de l' agriculture sur la situation financière des Maisons familiales
rurales de Bretagne . La situation financière de nombreux établissements est fort
critique particulièrement les établissements uniquement reconnus (notamment les
établissements féminins exclus du bénéfice de l 'agrément) . En conséquence il lui
demande de bien vouloir lui faire connaisse les intentions du gouvernement à
leurs égards et prendre rapidement des mesures adéquates, comme le doublement
de la subvention de fonctionnement attribuée par le ministère de l ' agriculture
aux différents établissements au titre de la reconnaissance . L'absence d' une telle
mesure risquerait de compromettre gravement le développement des actions
entreprises par les Maisons familiales et Instituts ruraux de Bretagne, malgré
l'intérêt lue représentent ces structures d ' enseignement agricole, proches d ' un
milieu, reposant sur une hase associative et qui a depuis longtemps acquis
l ' expérience incontestable de la formation en alternance.

Enseignement prier (enseignenn'nt agricole : Bretagne).

18696 . 9 août 1982 . M. Charles Miossec appelle l'attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur le sort réservé aux Maisons familiales
rurales de Bretagne. Leur situation, en effet, menace d 'aller à vau-l 'eau si des
mesures financières urgentes ne sont pas prises . Cette situation est
particulièrement critique pour les établissements féminins exclus du bénéfice de
l 'agrément . Comment ces établissements, qui reposent sur une hase associative,
pourraient-ils se maintenir à flot encore quelque temps alors que le coût annuel
par élève est chiffré entre 10 500 et I 1000 francs, et que la participation de l'Etat
ne représente nlus que 3(1 p . 100 du coût réel annuel? Il lui demande en
conséquence d ' intervenir au plus tôt, afin que tout un plan de la politique de la
formation en milieu rural ne s'écroule pas.

Réponse . Les Maisons familiales rurales d ' éducation et d ' orientation
exclues de la possibilité de l ' agrément, compte tenu du caractère des
formations qu ' elles dispens IL continuent à bénéficier du régime de la
reconnaissance . Les subvei,cions allouées au titre de la reconnaissance
bénéficient depuis plusieurs années de progressioi,s sensiblement
supérieures au rosit de la vie . En tout état de cause, dans le cadre des
dispositions législatives actuelles et à venir, le gouvernement conservera le
souci d ' aider les Maisons familiales à poursuivre leur adaptation aux
nouvelles exigences du monde r ural et à jouer un rôle dynamique au service
de la formation des jeunes.

Enseignement agricole (personnel).

18955. 23 août 1982 . M. Jean Bernard appelle l'attention de Mme le
ministre de l ' agriculture sur la situation particulièrement difficile et
anormale d'enseignants vacataires à plein temps dans l 'enseignement technique
agricole public. II lui demande ce qu 'elle entend faire ai l 'égard des 380 agents
concernés pour l ' ensemble de la France en vue de leur intégration dans un
premier temps en qualité de maitres auxiliaires.

Réponse . - La régularisation de la situation des vacataires à plein temps
dans l 'enseignement technique agricole public constitue l ' une des
préoccupations du ministère de l ' agriculture . Un premier contingent de
cinquante vacataires a ainsi pu bénéficier en 1982 des mesures de
régularisation par voie d ' intégration en qualité de maîtres auxiliaires Cc
plan de contractualisation des vacataires enseignants se poursuivra dans les
prochaines années . En tout état de cause, la nouvelle politique appliquée au
ministère de l ' agriculture interdit la mise en place de nouveaux vacataires à
temps plein afin de ne pas recréer des situations en tous points
insupportables .

Alunulilr sociale agricole l reteintes«ranlplénientaire'a r

19219. 30 août 1982 . M . René Souchon demande ai Mme le
ministre de l ' agriculture si elle ne juge pas excessif le délai mayen d ' un an
mi, par la (' . A . M . A . R . (' . A . cour étudier les dossiers des exploitants
agricolessouhaitant percevoir leur retraite et quelles mesures elle compte prendre
pour abréger l' attente des intéressés qui m e uvent se trouvent confrontés ai de
graves difficultés financières.

Réponse . - La Caisse mutuelle autonome de retraites complémentaires
agricoles (C . A . M . A . R . C . A .) . chargée de verser une retraite
complémentaire aux seuls salariés agricoles, a connu en 1981 des difficultés
dans son service de liquidation . En conséquence cet organisme a pris
diverses mesures qui devrais n! lui permettre de résorber le retard dans
l ' instruction des dossiers et, dans ces conditions, d ' assurer la mise en
paiement des nouvelles retraites complémentaires dans un délai moyen
d ' environ six mois à la fin de l ' année 1982, le délai de liquidation devant
être encore réduit en 1983.

Produits agricoles et alinu'nlaUec (ahnn'nn du bétail).

19540 . 30 août 1982 . M . Joseph Henri Maujoüan du Gasset
demande à Mme le ministre de l ' agriculture oit en sont actuellement, les
recherches dans le domaine de la substitution du soja par une autre production.
cela, de façon à assurer l ' indépendance de la France en matière aliment du bétail.

Réponse . La réduction de l ' utilisation du soja dans l ' alimentation
animale est une préoccupation constante du gouvernement qui a développé
une série d 'actions, tant au niveau des recherches que des dispositions
administratives et financiér s en vue d 'une diversification des apports
protéiques dans la ration des animaux . L ' abaissement des normes azotées
des aliments est une recherche qui implique un moindre recours aux sources
azotées et donc au soja . C ' est un objectif qui intéresse à la fois la recherche
fondamentale et la recherche appliquée . Les pouvoirs publics, également,
encouragent le contrôle de la qualité des matières premières et des aliments
fabriqués ce qui doit se traduire par une économie des apports de
précaution traditionnellement pratiqués . Plus précisément, (es recherches se
poursuivent pour le développement des productions et leur utilisation en
alimentation animale . Elles intéressent : a) les protéagineux pois,
féveroles, lupins ; h) les oléagineux colza, tournesol, soja . Les travaux
concernent : 1° la génétique et l ' amélioration variétale, afin de mettre à la
disposition des agriculteurs des variétés parfaitement adaptées à leurs
conditions culturales et répondant qualitativement aux besoins
nutritionnels des animaux ; 2° les conditions d 'incorporation de ces
nouvelles sources protéiques (taux d ' utilisation selon les productions
animales concernées) ; 3° les traitements industriels susceptibles d ' améliorer
les conditions d ' incorporation, clone de réduire les apports de soja
(dépelliculagc, tannage) . Ces recherches se sont traduites par la création de
variétés intéressantes et plus particulièrement, dernièrement, par la mise en
place d ' une variété de colza dite n a 00 ii. dont te tourteau devrait
concurrencer efficacement le tourteau de soja . D ' ailleurs, l 'évolution des
productions françaises ces dernières années apparais positive:

Surface (hectaresl

	

Production (sonnet)

1980

	

1981

Colza, . .,, 395 000
Tournesol . . 98 000
Pois	 53 800
Féverole . . . 14 300

469 000
155 000
69 300
18 400

1982
l'1

473 000
270 000

95 000
34 000

1980

1100 000
225 000
200 000
41 000

1981

1000 000
310 000
270 000

50 000

1982
I . 1

1 200 000
525 000
380 000
100 000

(') 1982 : prévisions.

Agriculture (politique agricole).

19215 . 30 août 1982 . M. René Souchon demande à Mme le
ministre de l ' agriculture si elle juge utile de contribuer tant que de besoin au
financement des Caisses de péréquation par des avances.

Réponse. Dans le passé, un système d ' avances aux Caisses de
péréquation mises en place par les groupements de producteurs avait été
institué dans le secteur du porc . Mais devant les difficultés auxquelles s ' est
heurté le fonctionnement d'un tel système, et notamment quant au
recouvrement des sommes ainsi avancées, Il a été décide de mettre fun a cc
dispositif. Le gouvernement élabore actuellement un programme de
développement de la production qui ne présenterait pas les mêmes
inconvénients s'appuyant en particulier sur la constitution d ' interprofes-
suons régionales .

Les recherches se sont intéressées également à l ' utilisation des sources
azotées non protéiques : urée et ammoniac anhydre et des démonstrations
encouragées par le ministère de l ' agriculture sont cri cours . L ' utilisation des
acides aminés de synthèse (lysine et méthionine} bénéficie également de
l 'aide de l'Etat qui a encouragé récemment le doublement de la capacité de
production de la lysine . Par ailleurs, les pouvoirs publies et l ' Association de
développement agricole (A . N .D . A . ) financent d ' importants programmes
de développement de la culture de l ' herbe, dont la complémentation en
alimentation ne nécessite pas l 'emploi de protéagineux, donc de soja . Enfin,
la récupération des sous-produits industriels, des déchets, des résidus et
excédents de récolte est étudiée par l ' Agence nationale pour la récupération
et l 'élimination des déchets . La mise en oeuvre de l ' ensemble de cette
politique permet d 'espérer une moindre dépendance de l ' élevage français
vis-à-vis du soja .
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Produits agricoles et ulimemair•s I céréales I.

19673 . b septembre 198 .. . M . Jean Desanlis s ' inquiète auprès de
Mme le ministre de l ' agriculture sur la pesanteur qui sévit actuellement
sur le marché des céréales après une récolte satisfaisante en 'endentents et
avant la récolte de maïs grain qui s ' a naonce assec bonne . Actuellement les
cours pratiqués n ' atteignent pas le niveau des prix d ' intervention . II lui
demande quelles dispositions peuvent titre prises pour faciliter l ' ccoulentent
des céréales à l 'exportation et le stockage au prix d ' intervention.

Réponse . Avec une récolte de blé tendre estimée à 24 millions de
tonnes, la France bat, en 1982, une fois de plus son propre record,
confortant ainsi sa position parmi les grands pays céréaliers du monde . En
outre la qualité des grains est dans l 'ensemble très satisfaisante, tant au
point de vue de la siccité que du poids spécifique et de la teneur en
protéines . II y a certes des exceptions, notamment en Alsace où de
mauvaises conditions climatiques ont affecté la moisson, mais des mesures
particulières ont été adoptées par 'Office national interprofessionnel des
céréales afin d ' en limiter les conséquences .;ur le revenu des producteurs . On
doit donc considérer que, globalement, ces résultats sont tout à fait positifs.
Il n ' est pas contestable cependant qu ' une certaine pesanteur régne
actuellement sur le marche du blé tendre . Après les importants achats de la
Chine, qui au début de l ' été s 'est approvisionnée pour 875 000 tonnes dans
notre pays, la demande est tombée à des niveaux très faibles, !initiant
l ' activité des grandes firmes de commerce sur le marché communautaire.
Cette situation ne se traduit pas pour autant par une baisse inquiétante des
cours inté•ireurs . En dehors de quelques exceptions locales ou instantanées,
le u prix de référence qualité minimale ce (198,7 ECU/I, soit 123 francs le
quintal) est respecté, voire sensiblement dépassé, dans les régions de
production gràce au mécanisme de l ' intervention . Ainsi le 7 septembre
1982, on relevait 124 francs le quintal départ organisme stockeur dans
l ' Eure-et-Loir, 126 francs dans la Vienne . 124,5 francs dans le Lot-et-
Garonne, 127,4 francs dans le Gers . 129 francs dans l ' Allier, 132 francs
dans la Drôme . La médiocrité du marché mondial pourrait n 'étre que
passagère . En particulier, les très faibles récoltes de certains pays de l ' Est se
traduiront vraisemblablement par une demande élevée et solvable . Le
gouvernement français, en liaison étroite avec les opérateurs, intensifie les
efforts de prospection commerciale auprés de nos clients habituels ou de
pays suceptihlcs de le devenir et l ' un peut penser vraisemblablement que, sur
l ' ensemble de la campagne 1982-1983, les exportations seront à la hauteur
de l ' exceptionnelle moisson qui vient de s ' achever en France . D ' autre part.
les pouvoirs publics veilleront a ce que les mesures nécessaires soient prises
à Bruxelles pour maintenir les cours au niveau du prix de référence, malgré
la faiblesse actuelle de la demande extérieure.

ANCIENS COMBATTANTS

Anciens s omhuttunr.s e t lirrim es de guerre
l politique en fureur des couvent romhentuut .s el s l'ours de .x'uerrr i

17289 . 12 juillet 1982 M . Jean-Pierre Santa Cruz demande à
M . le ministre des anciens combattants de lui préciser les conditions de
prise en charge par l ' Office national des anciens combattant des frais de
transport occasionnés aux membres de la ( 'ontmission départementale pour leur
participation aux réunions de ses commissions qui se tiennent au chef-lieu du
département . Il observe que les remboursements sont cllcce ués par'Oflicc
national sur la hase des tarifs de transports en commun :sec présentation du
billet de train ou d ' autocar correspondant . Dans le cas où les horaires de
transports en commun ne sont pas compatibles avec les heures de déroulement
de la Commission départementale, les membres de cette Commission se voient
obligés d ' utiliser leur véhicule personnel . Ils ne peuvent, dans ce cas, prétendre à
aucun remboursement des frais de transport . Cette dépense s'ajoute alors à la
perte de salaire entrainée par l 'absence a l'entreprise due à la participation à la
réunion.

Réponse . - Conformément aux dispositions combinées des décrets n° 81-
383 du 21 avril 1981 (article premier) et n° 68-724 du 7 août 1968, les
membres bénévoles des conseils, comités, commissions et autres
organismes consultatifs qui apportent leur concours ai l ' Etat, doivent.
lorsqu' ils ne sont pas titulaires d' une autorisation d ' utiliser leur véhicule
personnel, produire le titre de transport correspondant pour pouvoir
obtenir, sur la hase des tarifs des transports en commun, le remboursement
de leurs frais de déplacement . Dés la publication du décret du 21 avril 1981
précité, l ' Office national des anciens combattants et victimes de guerre, tenu
d ' observer cette réglementation générale, s 'est préoccupé d ' aplanir du mieux
possible certaines difficultés inhérentes à son application aux membres
bénévoles des divers organismes consultatifs fonctionnant ai la diligence de
l ' établissement public . II a recouru, à cet effet, à des mesures
particulièrement conformes aux directives données par les services
compétents de la Direction générale de l'administration et de la fonction
publique, et de la Direction du budget (circulaire interministérielle
FP/(436 -- 2E 159 du 25 novembre 1981) . Ces mesures particulières

autorisent un assouplissement des conditions de délivrance de l ' autorisation
d ' util i ser le véhicule personnel (assortie d ' un droit ai remboursement basé.
selon !es cas, sur une indemnité kilométrique ou sur les tarifs ale transport en
cr• ;nmun) . ( ''est ainsi qu ' une t .11e autorisation peut étre délivrée sou en
raison d ' un handicap personnel (invalidité reconnue), soit en cas d ' absence
de service régulier de transports en commun, soit encore dans l ' hypothèse
où l ' utilisation du véhicule personnel se justifie par un motif d ' ordre
économique Ces dispositions devraient permettre de régler les difficultés
signalées par l ' honorable parlementaire, dés lors qu ' il serait établi que les
horaires de transports en commun ne sont cffccttvcment pas compatibles
avec les heures de déroulement de la Commission départementale . Il lui est
suggéré . dans ces conditions, de bien vouloir saisir le directeur général de
l 'Office national des anciens conthattants et victintes de guerre des cas
particuliers dont il a eu connaissance.

.inc'cc•ns rumhultcmts et rirtimCs de guerre r carte du combattant i

17957. 26 juillet 1982 . M. Joseph Legrand demande à M . le
ministre des anciens combattants où en est l' étude d ' assouplissement
d 'attribution de la carte d 'ancien combattant, aux anciens tt ' A . I N . ayant
contracté une maladie, la preuve de la ntaladte étant suffisante pour l ' ouverture
de ce droit.

Réponse . L ' article R 224-C-I-2° du code des pensions militaires
d ' invalidité et des victimes de guerre prévoit que les utilitaires qui ont été
évacués pour blessure reçue ou maladie contractée en service alors qu ' ils
appartenaient ri une unité reconnue combattante peuvent se voir attribuer la
carte du cunthattant . Cette règle, commune ai tous les conflits ouvrant
vocation à la carte du combattant, s' applique notamment aux militaires
ayant participé aux opérations d ' Afrique du Nord entre le 1 " janvier 1952
et le 2juillet 1962 . Dans ces conditions, le fait d ' avoir contracté une
maladie, nténie imputée au service, ne peut à lui seul entrainer l ' attribution
du titre dés lors que l ' intéressé n 'appartenait pas à une unité combattante au
nomment de son évacuation . Il ne saurait étre dérogé, en faveur de telle
catégorie de postulants, a1 cette dernière condition puisqu ' elle se rattache à
une réglementation de portée générale Sur un plan plus général . le texte sur
l ' assouplissement et l ' élargissement des conditions d ' attribution de la carte
du combattant aux anciens d 'A . F . N . qui vient d ' élre adopté par le
parlement va permettre d ' examiner à nouveau les dossiers de certains
postulants (loi n° 82-843 du 4 octobre 1982)

Handicapés (réinsertion pro/cssisnru•lle rl .soriu6 o .

18315 . 2 août 1982 . M. Georges Sarre appelle l 'attention de M . le
ministre des anciens combattants sur les écoles de rééducalis n
professionnelle gérées pat l ' inter médiaire de l'Offce national des A . t V .(' ( 'es
centres sont ouverts, depuis 1924, à toutes les catégories de trava (leurs
handicapés . L ' enseignement dispensé dans ces écoles prépare aux ( '.A P . et
B .E .P. de l'enseignement technique. Les prix de scolarité y sont notoirement
moins élevés que ceux pratiqués dans les ctahhssc lems privés agréés par la
sécurité sociale, ce qui constitue un avantage sérieux pour la collectivité . II Ira
demande s' il envisage de prendre des dispositions pour augmenter . dans des
proportions significatives, les capacités d 'accueil de ces centres dont la bonne
gestion et la qualité de l 'enseignement ne bénéficient malheureusement qu 'a un
trop petit nombre de personnes.

Réponse . L ' Office national des anciens combattants et victimes de
guerre gère effectivement neuf écoles qui ont reçu pour mission par le
législateur, d ' assurer la réédueatitin professionnelle de toutes les catcgones
d ' handicapé .. (anciens combattants, victimes d ' accidents du travail, assurés
sociaux, infirmes relevant de l ' aide sociale . . .) . Ces écules préparent aux
diplômes du ministère de l ' éducation nationale, C . A . P . et 13 . E . P . ; le taux
de réussite à ces examens à la dernière session a dépassé 73 p . tilll et
70 p .100 des stagiaires trouvent un emploi dans les quelques mois qui
suivent la sortie de l ' école . ('anime le fait remarquer l ' honorable
parlementaire . les prix de scolarité pratiqués dans ces écoles sont peu élevés,
bien qu ' un effort considérable ait été fait les années passées pour ontéhorcr
le confort, l ' accueil, et moderniser l ' équipement pédagogique qui a été
complété . par exemple, l ' année dernière, par un important matériel
d ' informatique . Le ministre des anciens combattants s ' efforce d ' augmenter
la capacité d 'accueil de ces centres, actuellement légèrement supérieure ai
2 01)11 places.

Pensions m illiaires d 'invalidité et des simiens'. de guerre-
; pensions Sis inrulidrv.

18723. 9 août 1982 . - M . Michel Barnier attire l'attention de M . le
ministre des anciens combattants sur le probléme des révisions en
aggravation de pension . En effet, l ' association des grands blessés de guerre
s 'inquiète devant le nombre important de dossier repoussés . Par ailleurs, cette
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Association relève le refus fréquent apporté ai la demande d'application de
l 'article 18 . En conséquence . et sur la foi des revendications de l 'Association des
grands blessés de guerre, il lui demande les mesures qu ' il entend prendre afin de
remédier à cette situation.

Réponse . Le nombre des demandes formulées en vue d ' obtenir la
révision des pensions concédées pour tenir compte d ' une aggravation de la
ou des infirmités pensionnées ou pour prendre en compte une ou des
infirmités nouvelles qui, après examen médico-légal se révèlent injustifiées,
et, par conséquent, donnent lieu ai décision de rejet, est constant au fil des
années : il représente environ 40 p . 1011 de l 'ensemble de ces demandes . Il est
précisé toutefois qu ' il a été recommandé aux médecins experts et surexperts
agréés près des centres de réforme ainsi qu ' aux présidents de commissions
de réforme . d ' étudier les cas qui leur sont soumis avec la considération due
aux victimes de guerre ; cette recommandation apparaît d ' ailleurs dans
l ' instruction ministérielle n° 606 13 du 20 juillet 1976 qui figure dans la
préface du guide barème des invalidités ; cette règle de conduite est toujours
rappelée périodiquement . en dernier lieu par l ' instruction ministérielle
n° 608 13 du I " juin 1982 . En ce qui concerne la reconnaissance du droit à
l 'allocation prévue à l 'article L 18 du code, il est précisé que la
jurisprudence actuelle de la Commission spéciale de cassation des pensions
adjointe au Conseil d'Eta : n ' exige plus désormais que le pensionné ait
besoin d'une assistance de tous les instants niais qu ' il suffit que l ' aide d ' une
tierce personne soit indispensable pour l ' accomplissement d'actes vitaux
nombreux se répartissant tout au long de la journée ou pour faire face à des
manifestations imprévisibles des infirmités pensionnées . Mais, d ' autre part,
comme l ' a rappelé à maintes reprises le Conseil d ' Etat, la reconnaissance
effective du droit à l ' article L 18 dépend d ' une appréciation d ' éléments de
fait recueillis par le moyen d ' enquêtes en vue de rechercher dans chaque cas
particulier si les conditions requises sont réellement remplies . En tout état
de cause, l ' administration des anciens combattants s ' attache à ce que la
situation particulière de chaque invalide soit examinée avec la plus grande
bienveillance .

Ani feuu runthrtllunrs et rh7inies de guerre
t n//ü)u' t•ulioiud des ancien) combattants et t u'lin tes (le ,Guerre l

19479 . 30 omit 1982 . M . Philippe Bassinet rappelle ai M . le
ministre des anciens combattants que nombre d ' organisations d ' anciens
combattants et des diverses catégories de victimes de guerre . n ' estiment pas
représentatise la composition du ( 'onseil dadministratiun et des ('onseils
départementaux de 1 ' 1)flice mtmmad des anciens combattants et victimes de
guerre . II lui demande donc s ' il entre dans ses intentions de modifier le
décret n' 79-381 du 10 mai 1979, en ce qui concerne l ' élément ci-dessus indiqué et
le mode de désignation aux organes d ' administration de f011ice.

Réponse . Le décret n° 79-381 du I0 mai 1979, portant actualisation du
Conseil d'administration de l ' Office national des anciens combattants et des
Conseils départementaux, a mis ces assemblées en place pour une période de
quatre ans expirant courant 1983 . La représentation équilibrée des diverses
catégories de ressortissants au sein de ces organismes retient
particulièrement l ' attention du ministre des anciens combattants . A l ' issue
des études en cours et compte tenu de l 'expérience acquise durant la période
précitée, des réformes seront envisagées, s ' il y a lieu, mals le point actuel de
ces études ne permet pas de préciser la nature des modifications qui, le cas
échéant, seront arrêtées et sur lesquelles, en tout état de cause, les
représentants des anciens combattants et victimes de guerre seront
consultés .

BUDGET

Impôt sur le rrt'i•nu
frniternivns, salaires . pensions et renies viagères).

11967. -- 5 avril 1982 . M. Emmanuel Hamel attire l ' attention de
M. le ministre délégué chargé du budget sur les règles
d ' assujettissement à l ' impôt sur le revenu des indemnités de licen-
ciement . La fraction imposable de l ' indemnité de licenciement peut être
soit assujettie au titre de l'année de perception, soit répartie par cinquièmes
sur l ' année de perception et les quatre années antérieures . Cette réale de
répartition, dans la mesure où elle s ' applique aux anné'es antérieures à la
perception de l ' indemnité, pendant lesquelles les intéressés recevaient leur
traitement intégral, n'atténue que modérément les effets de la progressivité
du barème d'imposition et s'avère donc peu satisfaisante . II serait plus
équitable de prévoir une répartition sur l 'année de perception et les
quatre années antérieures ou postérieures, au choix du licencié . Aussi il lui
demande s' il ne va pas prendre les dispositions permettant l 'exercice de ce
choix.

Réponse . — L'étalement de l'imposition de la fraction imposable des
indemnité,, de licenciement sur l ' année de leur perception et les années
postérieures ne permettrait pas au contribuable d'apprécier valablement les

termes de son choix . Un tel choix, en effet . suppose tant la connaissance
précise de sa situation future que de la législation qui sera applicable, et
notamment du hareme d ' imposition . Il n ' est donc pas souhaitable de
modifier les règles en vigueur dans le sens espéré par l ' auteur de la question.

4s .viranrr riei/lesse

	

régime des /unetiumiuire .0 rutile' et nlilihaires
t calcul (Ms pensions ; .

15353 . 7 juin 1982 . - M. Albert Denvers rappelle à M . le
ministre délégué chargé du budget qu'aux termes de l'article 24 du
code des pensions civiles et militaires de retraite, la jouissance de la pension
civile est immédiate, après quinte ans de service pour les fermes
fonctionnaires, lorsqu ' elles sont mères de trois enfants vivants ou décédés
par faits de guerre ou d ' un enfant vivant âge de plus d ' un an et atteint d ' une
invalidité égale ou supérieure à 81) p . 100 . Il lui demande de bien vouloir lui
faire connaître les raisons pouvant justifier le fait que les fonctionnaires du
rexe masculin remplissant les conditions prévues ne soient pas admis à
bénéficier de cette mesure . Il souhaite que, dans un souci d ' équité et dans le
cadre de la lutte contre le chômage, la dl-position rappelée ci-dessus, soit
rendue applicable aux fonctionnaires du sexe masculin se trouvant dans
l ' une des situations envisagées en limitant éventuellement la prise d ' effet à
partir de l ' âge de cinquante ans (cinquante-cinq ans).

Réponse . Les dispositions de l 'article L . 24-1-3°(u) du code des
pensions civiles et militaires de retraite qui accordent aux femmes
fonctionnaires, mères de trois enfants au moins, un droit à pension ai
jouissance immédiate ont pour objet de favoriser les familles nombreuses en
permettant à la mère de se consacrer ai l 'éducation de ses enfants . Certes,
l 'évolution du droit écarte de plus en plus les discriminations fondées sur le
sexe . II reste toutefois qu ' en règle générale il subsiste une différenciation du
rôle des parents ; dès lors, l ' extension aux pères du droit ai une pension ai
jouissance immédiate les conduirait le plus souvent à cumuler cette pension,
de niveau relativement modeste, si elle correspond à une carrière
prématurément interrompue, avec une nouvelle activité rémunérée . La
mesure irait ainsi ai l 'encontre de l ' objectif poursuivi . II conv ient par ailleurs
d ' observer que cet avantage consenti aux mères de famille est propre au
statut de la fonction publique et ne ce naît pas d ' équivalence dans le
secteur privé . Son extension aux pères de famille fonctionnaires conférerait
un caractère beaucoup plus général qui ne manquerait pas de susciter des
revendications identiques de la part des salariés du secteur privé . Les
charges qui en résulteraient, tant pour la sécurité sociale que pour le budget
de l' Etat, seraient certainement très lourdes . En conséquence, il n 'entre pas
dans les intentions du gouvernement de modifier la législation en vigueur.

Rentes riagi'res ('nontunll

16383 . 28 juin 1982 . - M. Michel Péricard attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur les conditions
d ' application du décret du 31 juillet 1980 concernant l 'attribution des
majorations légales de rentes viagères constituées entre particuliers.
L ' art . .1-2 stipule que ne sont pas considérées comme de nouvelles
souscriptions les modifications du contrat ou de l ' adhésion eunressément
prévues lors de la souscription initiale . Il lui demande sur quels critères il
convient de se baser pour calculer les majorations légales pour un contrat de
rente viagère ne le 31 janvier 1962 et dont le capital a été reversé à une
( 'ompagnie d 'assurance afin d ' assurer le paiement de la rente dans un
contrat daté du 20 juillet 1980 avec effet atu 1 " mai 1980 . La ( 'ompagnie
d ' assurance considère pour sa part que la date à retenir pour le calcul des
majorations est le 29 juillet 198(1 . Le décret du 31 juillet 1980 semble fixer la
date du 3l janvier 1962 et rejoindre l 'esprit de la loi du 2 août 1949
(titre IV) : « le contrat souscrit par un débirentier auprès d ' une ( 'ompagnie
d ' assurance ou de la Caisse de retraite pour la vieillesse afin d ' assurer le
service d ' une rente viagère mise ai sa charge par contrat, n 'emporte pas
novation ii.

Réponse . Les titulaires de rentes viagères souscrites auprès des
Compagnies d ' assurance à compter du 1"janvier 1979 bénéficient des
majorations légales s ' ils remplissent les conditions de ressources prévues ai
l ' article 45-V5 de la loi de finances pour 1979 et précisées par le décret n° 80-
624 du 31 juillet 1980 . Ces conditions de ressources s ' appliquent également
aux rentes viagères résultant de contrats conclus entre des particuliers, dans
le cas où le débirentier a confié le service de la rente ai une société
d ' assurance . La société d ' assurance verse éventuellement la majoration
dans les mimes conditions que celles applicables à un contrat de rente
imm é diate constituée ai la date de mise en service de la rente auprès de ladite
soci,.té . Le fait que le débirentier ait recours à une société d 'assurance pour
remplir ses obligations ne porte pas atteinte aux droits du crédirentier
résultant des dispositions du contrat initial . notamment au droit à
revalorisation annuelle de la rente . En effet, la rente servie par le débirentier
est revalorisée, soit par l 'effet de la clause d ' indexation prévue au contrat,
soit par les majorations légales mises ai sa charge en application de la loi
n° 49-420 du 25 mars 1949 portant revalorisation des rentes viagères
constituées entre par iculiers . Ainsi, dans l ' hypothèse où le crédirentier ne
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remplirait pas les conditions de ressources lui permettant de percevoir les
majorations versées par la société d'assuutnce, il pourrait néanmoins
obtenir du débirentier le versement d'une majoration portant la
revalorisation totale de la rente au niveau qu 'elle aurait atteint par
l ' application de la revalorisation contractuelle ou des dispositions légales
relatives aux majorations de rentes viagères constituées entre particuliers.
Dans une autre hypothèse, où le crédirentier remplirait les conditions de
ressources, mais percevrait des majorations légales inférieures à celles qui
résulteraient de la revalorisation contractuelle de la rente ou des
majorations prévues pour les rentes constituées entre particuliers, il pourrait
obtenir du débirentier le versement d'un complément de majoration portant
la revalorisation totale de la rente au niveau qu ' elle aurait atteint s ' il avait
continué d'en assurer le service.

Enseignement (personnel).

16983 . 12 juillet 1982. M. Pierre Bas expose à M . le ministre
délégué chargé du budget que toute la réglementation des cumuls d 'emploi
public et d ' activité privée, ainsi que celle relative aux cumuls d'emplois publics,
repose sur la définition de l ' emploi donnée par l ' article 7 du décret-loi du
29 octobre 1936 . Aux termes de cet article est considéré comme emploi toute
fonction qui, en raison de son importance, suffirait à occuper normalement :i elle
seule l ' activité d ' un agent, et dont la rémunération, quelle que soit sa
dénomination, constituerait, à raison de sa quotité, un traitement normal pour le
dit agent . L' instruction du ministre des finances du 15 juin 1937 ayant défini
avec précision ce qu'il faut entendre par « traitement normal », il lui demande
quels sont les critères auxquels il convient de se référer pour caractériser une
cc occupation normale », tant dans le cas général que dent; le cas particulier des
personnels enseignants. II désirerait connaitre la dur& de travail hebdomadaire à

partir de laquelle l ' occupation de l ' agent devient normale au regard de l 'article
précité ainsi que l' équivalence à retenir entre heure de cours (du supérieur . des
lycées et des collèges, des écoles du premier degré) et heure de travail pour
l ' appréciation du caractère de l ' occupation d 'enseignement correspondante.

Réponse . — Le statut général des fonctionnaires, dans sa rédaction de
l'ordonnance du 4 février 1959, pose un certain nombre de principes
généraux valables pour l'ensemble des agents publics, au-delà même de la
catégorie juridique des fonctionnaires . La qualité d 'agent public implique
pour les personnels enseignants . comme pour tous les fonctionnaires,
l ' assujettissement à des obligations spécifiques diverses au nombre
desquelles figure l'obligation de servir et de consacrer toute son activité
professionnelle à l' exercice de la fonction à laquelle le fonctionnaire a été
nommé . Dans ces conditions, l'exercice d'une fonction publique exclut en
principe toute autre activité professionnelle et .e cumul d'un emploi public
et d ' un emploi privé, comme le cumul de deux emplois publics, font l 'objet
d'une interdiction de principe . Les dérogations à cette interdiction de
principe sont donc accordées à titre exceptionnel et à condition, en
particulier, de ne pas préjudicier à l'exercice de la fonction principale . La
durée réglementaire du travail doit être consacrée à cette fonction, cette
durée étant identique pour tous les fonctionnaires, y compris pour les
enseignants, compte tenu du temps nécessaire à la correction des devoirs,
l 'établissement et la 'ommunication des notes et appréciations, la
préparation et l'organisation des examens, les activités de recherche.

Taxe sur la t'uleur ajoutée (taux).

17040. -- 12 juillet 1982 . - M . Pierre Bas demande à M . le
ministre délégué chargé du budget de bien vouloir lui indiquer, si à
son avis, l'application de la décision d'une hausse prochaine de certains taux
de la T . V . A, n ' est pas tout à fait contraire avec la politique de blocage des
prix dont le but est d 'accompagner la dévaluation.

Réponse. — Les dispositions fiscales intervenues au 1" juillet ont répondu
essentiellement à trois préoccupations : diminuer la charge de taxe sur la
valeur ajoutée portant sur des produits de toute première nécessité sociale,
diminuer le poids des impôts directs locaux pour les ménages modestes et
pour les entreprises, accorder une déduction partielle de taxe sur la valeur
ajoutée portant sur les achats de gazole des assujettis utilisant ce carburant.
Il est ainsi apporté i la consommation des ménages et aux entreprises une
aide dont l'utilité n'est pas contestable . La nécessaire compensation des
pertes de recettes résultant de ces mesures a été limitée en majorant d'un
point seulement les taux moyens de la taxe . Contrairement à ce que craint
l'honorable parlementaire, cette décision n'a pas contrarié la politique des
prix, ainsi que le démontrent les premiers résultats de celle-ci, avec le
ralentissement de l'inflation en juin, juillet et août . Le dispositif mis en place
a en effet consisté en un blocage toutes taxes comprises et s'il a exigé un
effort certain de la part des entreprises, pendant l'effort par ailleurs
demandé à tous les agents économiques et en particulier aux salariés dont
les rémunérations ont été gelées, il s'est révélé neutre en terme d'évolution
des valeurs nominales .

Collectivités locales (personnel).

17419 . — 12 juillet 1982 . -- M . Robert Cabé appelle l'attention de
M. le ministre délégué chargé du budget, sur les difficultés
rencontrées dans les perceptions rurales pour l ' application de t 'otdonnance
n ' 82-296 du 31 mars 1982 relative à l ' exercice de fonctions à temps partiel
par les fonctionnaires et les agents des collectivités locales et de leurs
établissements publics à caractère administratif . Dans ces établissements
dont l'effectif est peu nombreux il est le plus souvent oppose un refus aux
fonctionnaires qui désirent bénéficier de cette ordonnance . ('e refus est
motivé d ' une part, par le fait que le temps de travail partiel libéré n ' est pas
suffisant pour assurer un remplacement par la création d'un poste de
titulaire et d ' autre part, en raison des directives de la Direction de la
comptabilité publique qui n ' autorise pas le recrutement de vacataires . En
conséquence il lui demande quelles mesures il envisage de prendre pour
lever ces obstacles à l ' application de l 'ordonnance relative au temps partiel
dans les perceptions rurales.

Réponse . -- La compensation du travail à temps partiel, institué à titre
expérimental par la loi n° 81 . 1056 du 23 décembre 1981 puis, de manière
générale et permanente, par l 'ordonnance n° 82-296 du 31 mars 1982 . ne
peut être opérée, aux termes de ce dernier texte que par le recrutement ,ie
fonctionnaires titulaires . La Direction de la comptabilité publique met
progressivement en place les personnels titulaires de remplacement.
Toutefois la dispersion du réseau des postes comptables, dont il cst rappelé
que 2 417 d 'entre eux ne comportent pas un effectif supérieur à 5 agents
implique la mise en place d ' équipes mobiles dont le développement doit par
ailleurs tenir compte des contraintes budgétaires liées au niveau des crédits
de frais de déplacement . Dans ces conditions, l ' Administration a été
conduite à relu ser l ' octroi du travail à temps partiel dans les cas où aucun
autre moyen ne permettrait d ' assurer la continuité du service public . Il
convient toutefois de souligner que le nombre des décisions de refus
demeure peu important puisque, toutes catégories confondues, 90 p . 100 des
agents environ ont pu obtenir le bénéfice de cette mesure.

Transports« réglementation ) .

17820 . — 26 juillet 1982 . -- M . Jean-Jacques Leonetti attire
l'attention de M . le ministre délégué chargé du budget, sur le
transport de certaines marchandises qui échappent aux commissionnaires
agréés en douane . Il remarque que très souvent les agences maritimes
s'entendent directement avec le transporteur routier, et ceci en infraction
avec la législation actuelle . Il lui demande de bien vouloir préciser les
mesures qu ' il compte prendre pour remédier à cet état de fait.

Réponse . --- Les commissionnaires en douane appartiennent à une
profession régie par un statut réglementaire découlant de l ' arrêté du
Z ef mars 1957 pris en application des articles 86 à 92 et 94 du code des
douanes . Ce statut les autorise à faire profession d 'accomplir pour autrui
les formalités de douane concernant la déclaration en détail des
marchandises . Cette profession peut être exercée comme seule activité ou
constituer le complément normal de l ' activité principale de l ' entreprise et cc
n'es( que dans ce second cas que les commissionnaires en douane sont
susceptibles de s'occuper également du transport des marchandises mais il
s' agit alors d 'opérations qui échappent à la réglementation de la
Commission en douane . Dans ces conditions, les opérations visées par
l'honorable parlementaire ne constituent pas une infraction au statut de la
profession de commissionnaire en douane.

Taxe sur lu valeur ajourée (champ d'application).

17992 . - - 26 juillet 1982. M. Roger Lestas expose à M . le
ministre délégué chargé du budget que l ' instruction du 19janvier
1982 de la direction générale des impôts concernant la T . V .A . sur les
opérations réalisées par les vétérinaires précise que : u Les prestations de
soins et les livraisons de médicaments effectuées par les vétérinaires chargés
de l ' exécution des mesures de prophylaxie collec t ive pour la prévent i on de la
tuberculose, de la fièvre aphteuse et de la brucellose et agréés par le préfet
sont exclues du champ d'application de la taxe sur la valeur ajoutée

	

Or,
en ce qui concerne le vaccin antiaphteux qui est à la charge des éleveurs,
ceux-ci continuent à subir l'incidence de la T .V .A . lui demande donc de
bien vouloir donner les instructions nécessaires pour que, comme le
prévoient les textes, les éleveurs n'aient pas à supporter la T . V .A . sur le
vaccin antiaphteux.

Réponse . — Le fait que les livraison, de médicaments effectuées par les
vétérinaires dans le cadre des opérations de prophylaxie collective sont
exonérées de la taxe sui la valeur ajoutée ne signifie nullement que les
bénéficiaires des prestations ne supportent aucune charge de taxe sur la
valeur ajoutée . En effet, l'exonération de taxe sur la valeur ajoutée des
ventes d'un opérateur a pour effet d'interrompre aussi bien la chaîne (les
taxations que celle des déductions . Lorsque le vaccin anti-aphteux est
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fourni par le vétérinaire à l'éleveur, la taxe qui a grevé sa vente par le
laboratoire producteur est donc incluse dans la rémunération démandée à
l ' éleveur en contrepartie de la réalisation des opérations de prophylaxie.

Entreprises (fonctionnement).

18277. -- 26 juillet 1982 . — M . Maurice Sergheraert expose à
M. le ministre délégué chargé du budget que les dispositions de
l'article 223 de l ' annexe II du code général des impôts prévoit les conditions
formelles qui doivent éue satisfaites pour qu ' un assujetti puisse récupérer
une T. V .A . qui lui a été facturée et il évoque notamment le terme de
« facture » . Or, bon nombre de commerçants détaillants délivrent comme
justificatif à leurs clients des « bons de caisse 's, notamment pour des achats
de modeste importcnce . II lui demande si, malgré cette différence de
terminologie, l'acheteur est en droit de récupérer la taxe, sous réserve que le
bon de caisse fasse état de tous les éléments permettant son identification
précise (identité du fournisseur, date, nom et adresse de l 'acheteur, prix hors
taxes des articles vendus, montant de la T . V .A . et taux applicable
correspondant).

Réponse . La question posée appelle une réponse affirmative . Sous
réserve qu ' ils comportent effectivement les mentions prescrite . par
l 'article 298-Il du code général des impôts, précisées par les dispositions des
articles 77, 80, 95 de l ' annexe I I I et de l ' article 37 de l' annexe I V à ce code,
les bons de caisse délivrés par les fournisseurs de biens ou les prestataires de
services tiennent lieu de facture pour l ' exercice du droit à déduction de la
taxe sur la valeur ajoutée.

Pensions militaires d ' invalidité
et des victimes de guerre (montant).

18476 . 2 août 1982 . – M . Gustave Ansart rappelle â M . le
ministre délégué chargé du budget le communiqué publié le 31 mars
1982 à l ' issue de la réunion du Conseil des ministres, précisait :
« l ' intégration de l ' indemnité mensuelle spéciale et les modifications
indiciaires qui en résultent ont pour conséquence une majoration uniforme
de I p . 100 de l'ensemble des pensions des anciens combattants » . La mise
en oeuvre de cette décision devrait se traduire par une augmentation de
deux points de l ' indice de référence du rapport constant qui passerait ainsi
de 211 à 213 à compter du 1 "r janvier 1982 . Ce serait une application du
principe du rapport constant plus rigoureuse que par le passé, et il faut en
souligner le cart. . tére positif, alors que depuis plus de vingt ans nous avions
dû dénoncer sans relâche les multiples « magouillages » inventés pour
contourner les effets du rapport constant . Toutefois, les fonctionnaires des
catégories C et D ont déjà bénéficié des majorations indiciaires et ont perçu
le rappel depuis le I" janvier alors que la valeur du point de pension fixée
à 44,06 au 1 " avril, est toujours calculée sur l ' indice 211 (et non 213) . En
conséquence, il lui demande s 'il n ' entend pas faire droit aux anciens
combattants dans les plus brefs délais.

Réponse . - L ' intégration dans le traitement des fonctionnaires de l ' Etat
de l ' indemnité mensuelle spéciale créée par le décret n° 76-297 du 6 avril
1976 a fait l 'objet du décret n° 82-334 du 13 avril 1982, ceci en vue de
revaloriser plus rapidement les traitements les plus bas . Au niveau de
l 'indice de référence prévu à l ' article L 8 bis du code des pensions militaires
d 'invalidité et des victimes de guerre, cette mesure d ' intégration, applicable
à compter du 1 " janvier 1982, se traduit par une augmentation d ' environ
I p . 100 du traitement brut soumis à retenue pour pension . L ' indice de
référence passe ainsi de 211 à 213 majoré, soit de 179 à 181 net à compter du
1" janvier 1982 . Mais une loi est nécessaire pour la modification de

l ' article L 8 bis . Cette mesure va donc trouver normalement sa place dans L.
loi de finances initiale pour 1983, mais avec effet dès le 1 " janvier 1982.

Plus-ralues . imposition (immeubles).

18464 . . - 2 août 1982 . -- M . Michel Barnier attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur la situation particulière
qui caractérise actuellement l ' imposition des plus-values immobilières . Les
difficultés économiques actuelles obligent en effet de plus en plus de
particuliers à vendre des parcelles de terrain attaché à leur résidence
principale pour payer leurs dettes . Or, une telle vente n ' est pas exonérée de
l ' imposition sur la plus-value . Pourtant, il semble normal qu ' une vente
imposée à un particulier rencontrant des difficultés économiques (chômeurs,
artisans ou commerçants en état de liquidation ou de cessation de
paiement), abandonnant donc contre son gré une partie de son terrain ou de
sa résidence principale, soit exonéré de l'imposition sur la plus-valuc . Dans
le cas contraire, il est obligé de vendre intégralement sa résidence principale
pour bénéficier de l'exonération, ce qui relève incontestablement d'une
situation injuste . En conséquence, il lui demande de préciser sa position sur
ce point et de rendre compte de l'état d'avancement éventuel vers une
réforme de la réglementation en vigueur.

Réponse . — l' Si, comme il semble, le terrain est vendu comme terrain à
bâtir, l'exonération prévue par l'article 150 C du code général des impôts en
faveur des résidences principales n'est pas applicable, que le terrain soit

vendu isolément ou en même temps que les bâtiments d ' habitation . Dans cc
cas, en effet, seuls les locaux et aires de stationnement ainsi que les cours,
passages et terrains servant de voie d ' accès à l ' habitation et à ses annexes
sont considérés comme des dépendances immédiates et nécessaires
susceptibles d' entrer dans le champ d 'application de l 'exonération . 2° La
réforme du régime d ' imposition des plus-values immobilières est insérée
dans le projet de loi de finances pour 1983.

Communes (finances /orales).

19399 . 30 août 1982 . M. Charles Pistre appelle l ' attention de M . le
ministre délégué chargé du budget sur le délai imposé aux communes par
l ' Etat pour le remboursement de la T.V .A . acquittée sur leurs dépenses
d'investissements . En elTet, cc n'est qu'à la fin de la deuxième année après le
règlement de la T .V .A . sur travaux par les communes que celles-ci en reçoivent
le remboursement . « Ces avances » de fonds créent des perturbations dans les
budgets communaux, et retardent d 'autant le temps d 'exécution de nouveaux
travaux exécutés avec la récupération de ces fonds . I! lui demande quelles
mesures peuvent étre étudiées et mises en place permettant le remboursement de
la T .V .A . par tranche, la première étant débloquée l ' année suivant le règlement
par la commune.

Réponse . — Les collectivités locales, leurs groupements, les organismes
chargés de la gestion des agglomérations nouvelles et certains
établissements publics locaux bénéficient, par l ' intermédiaire du
F .C .T . V . A ., d ' un remboursement par l ' Etat de la taxe sur la valeur
ajoutée payée sur leurs investissements . Aux termes du décret n° 77-1208 du
28 octobre 1977, les dépenses à prendre en compte pour liquider la dotation
due à chaque collectivité, au titre d ' une année donnée, sont celles afférentes
à la pénultième année : en effet, sont alors disponibles l 'ensemble des
comptes administratifs grâce auxquels peut être effectivement constaté le
montant exact des opérations d ' équipement sur lequel la T .V .A . a été
acquittée et qui ouvre droit à la compensation . L ' instauration d ' un
mécanisme de remboursement par « tranches » -- la première étant payée
l ' année suivant le règlement de la taxe par la collectivité -- supposerait, afin
de fonctionner de façon satisfaisante, que l ' effort d ' investissement de toutes
les collectivités bénéficiaires reste stable, d ' un exercice budgétaire sur
l ' autre, ce qui n ' est évidemment pas le cas, le rythme d'équipement des
communes et des départements variant dans le temps en fonction de leurs
besoins et de leurs possibilités financières . Les inconvénients de la règle du
décalage de deux ans, soulignés par l ' honorable parlementaire, ont
d ' ailleurs été réduits grâce aux nouvelles modalités d 'emprunt proposées par
la Caisse d'aide d'équipement aux collectivités locales . Depuis cette année,
celle-ci propose, pour le financement des équipements, des prêts â moyen
terme avec un différé d ' amortissement de deux ans, différé qui évite aux
communes et aux départements d'avoir à faire « l'avance » du
remboursement de T. V .A.

Droits d 'enregistrement et de timbre .
Haves- sur les véhicules il traiteur'.

19443 . 30 août 1982. M. André Duroméa demande à M . ie
ministre délégué chargé du budget s ' il ne lui semblerait pas normal
d 'exonérer les personnes ,igees de plus de soixante-cinq ans du paiement de la
vignette automobile . au-dessous d' un certain plafond de ressources, cette taxe
ayant précisément etc instituée pour le financement d 'aide, aux personnes âgées.

Réponse .-- La taxe différentielle sur les véhicules à moteur a le caractère
d ' un impôt réel perçu indépendamment de la situation personnelle des
propriétaires et notamment de leur âge . La prise en considération de cet
élément ne serait donc pas compatible avec la nature de l ' impôt . De plus,
des exonérations ana'ogues ne manqueraient pas d'être demandées par des
catégories de contribuables qui peuvent estimer que leur situation
particulière justifie une pareille mesure. Il en résulterait une diminution très
sensible du produit de la taxe . La suggestion formulée ne peut donc pas être
retenue . II est rappelé, par ailleurs, que de nombreuses dispositions ont déjà
été prises en faveur des personnes âgées les plus défavorisées en matière
d ' impôt sur le reveru et d' impôts locaux, qui se prêtent mieux que la taxe
différentielle à un traitement personnalisé.

impôt sur le revenu (parement).

	

19524 .

	

30 août 1982 .

	

M . Edmond Alphandery appelle l'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur les conséquences du
blocage des rémunérations prévu par la loi n° 82-660 du 30 juillet 1982 sur les
prix et les revenus . II lui expou que cette mesure . alors que tous les prix ne sont
pas bloqués. va avoir pour conséquence de diminuer le revenu réel des Français
au moment où ceux-ci vont devoir s ' acquitter du paiement de leur impôt sur le
revenu et où, de surcroît, les budgets familiaux vont devoir supporter les
importantes dépenses afférentes ai la rentrée scolaire des enfants . II lui demande
donc s' il ne lui paraitrail pas opportun de proposer un échelonnement du
paiement de l 'impôt sur le revenu notamment pour lus petits et moyens
contribuables .
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Réponse . -- Des instructions adressées à plusieurs reprises aux
comptables du Trésor, et rappelées récemment encore, leur prescrivent
d ' examiner avec soin les demandes de délais supplémentaires de paiement,
formulées par les débiteurs de bonne foi, momentanément gênés, qui
justifient ne pouvoir s ' acquitter de leurs obligations fiscales dans les délais
légaux . Ces dispositions semblent de nature à apporter une solution au
problème des contribuables dont la situation parait préoccupante à
l ' honorable parlementaire.

Impôts et luxes (paiement ).

19790 . 6 septembre 1982 . M . Alain Vivien attire l 'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur des pratiques fiscales
trop rigoureuses qu ' emploient certaines directions des services fiscaux au
regard de personnes qui, victimes de la crise économique (salariés au
chômage). sollicitent des délai .; pour payer les impositions auxquelles elles
sont assujetties . En effet . si les percepteurs accordent les délais demandés, ils
imposent la plupart du temps une majoration de 10 p . 100 aggravant ainsi la
dette de ces contribuables en difficulté . Il lui demande de bien vouloir
prescrire aux directions départementales des services fiscaux une attitude
moins rigoureuse et, dans l ' hypothèse ou un salarié en difficulté demande
pour la première fois un échéancier de ne pas imposer la majoration précitée.

Réponse . - Il n ' est pas possible de déroge, par voie de mesures
réglementaires aux conditions générales de paiement de l ' impôt, fixées par
la Loi, et la majoration de IO p . 100 est appliquée de plein droit à toutes les
cotes ou fractions de cotes non acquittées à la date d ' échéance légale.
Toutefois, des instructions permanentes ont été adressées aux comptables
du Trésor leur prescrivant d ' examiner avec soin les demandes de délais
supplémentaires de paiement, formulées par les débiteurs de bonne foi.
momentanément gênés, qui justifient ne pas pouvoir s 'acquitter de leurs
obligations fiscales dans les délais légaux . Certes, l ' octroi de ces facilités ne
peut avoir pour effet d 'exonérer les redevables de la majoration de
10 p . 100 . Mais les intéressés peuvent présenter, par la suite, au comptable
du Trésor, une demande en remise gracieuse de cette pénalité ; ces demandes
sont instruites favorablement si les délais de paiement impartis ont été
respectés . En ce qui concerne plus particulièrement les contribuables privés
d ' emploi, les comptables du Trésor ont reçu en outre des recommandations
spécifiques afin que les intéressés bénéficient de leur part de la plus grande
bienveillance . En effet, conformément à ce qui avait été annoncé au
parlement, ces débiteurs obtiennent désormais un large étalement pour se
libérer de leur imposition et la remise des majorations de 10 p . 100
encourues pour paiement tardif est systématiquement prononcée lors de
l ' apurement du principal de l ' impôt . Ces dispositions semblent de nature à
apporter une solution au problème des ct .ntribuables dont la situation
paraissait préoccupante à l ' honorable parlementaire.

COMMERCE EXTÉRIEUR

Automobiles et cycles ( commerce extérieur).

19952 . -- 13 septembre 1982 . - M. André Tourné expose ai M . le
ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur, qu'au mois de
juillet dernier, pour la première fois, les exportations de voitures automobiles
françaises ont été moins nombreuses que les importations de voitures à
l'étranger . En effet, le déficit se serait élevé à 384 millions de francs . Cette
situation est vraiment inquiétante pour l ' avenir de l 'industrie automobile

française . Aujourd ' hui sur dix voitures automobiles immatriculées en France,
quatre d 'entre elles sont importées de l ' étranger . En conséquence . il lui
demande : 1° s' il est à mémo d ' expliciter ce phénomène à l 'encontre de
l ' industrie automobile dans le pays qui en fut le berceau ; 2° les voitures
étrangères seraient-elles plus belles . mieux finies, plus rassurantes en matière
de sécurité, plus rapides. moins dépensières en carburam, plus faciles t

conduire, moins chères ou vendues . par rapport aux françaises ,nec des
conditions plus alléchantes pour les acheteurs français . Il lui demande
également : al quel est le nombre de voitures automobiles achetées ai
l'étranger au cours des huit premiers mois de 198 2_, en ventilant «tut force

motrice en chevaux fiscaux ; h) quels sont les pays étrangers. par ordre
d ' importance . qui ont vendu de la mène période des voitures automobiles à
la France, en précisant les marques de chaque série.

Réponse . Les résultats des échanges extérieurs du secteur automobile
au mois de juillet, tels qu ' ils ont été repris par les médias, ont fait appataitre
un « déficit » approchant 0 .4 milliard . En réalité, ce chiffre était corrigé des
variations saisonnières (en données brutes, le poste était excédentaire de
+ 0,3 milliard) et concernait l ' intégralité du secteur « équipement

automobile des ménages n y compris les caravanes et les motos . En outre, il
n' intégrait pas les données relatives aux pièces et équipement spécifiques
pour automobiles et aux véhicules utilitaires . données indispensables pour
avoir une vue complète du secteur . Néanmoins, ces chiffres traduisent les
difficultés de l ' industrie automobile française qui sont lices ai 4 facteurs :
1°la détérioration de la compétitivité des constructeurs français : le
gonflement des coùts salariaux et le maintien d ' un différentiel d'inflation
important avec nos principaux partenaires ont conduit à une diminution de
la compétitivité de nos modèles . Elle est aujourd ' hui en très grande partie
restaurée par les deux réajustements monétaires ; 2° la restructuration du
groupe P .S .A . a induit dans un premier temps un certain nombre d ' effets
pervers, en particulier au niveau des concessionnaires . Le groupe devrait
maintenant pouvoir bénéficier à plein des effets positifs du regroupement
(économies d ' échelle, organes communs à de nombreux modèles, réseau
unique pour Peugeot et Talbot . . . . ) ; 3° l ' absence de renouvellement
important de la gamme française jusqu ' à une période récert e a coïncidé
avec la sortie de nombreux modèles étrangers, en particulier de nos
constructeurs allemands . ( 'e déphasage est en train de se réduire avec
l 'arrivée sur le marché de la Samba, de la R 9, de la 9X-Citroën et de
nouvelles versions pour la 305 et l ' Ilorinm ; 4° les conflits sociaux du
printemps ont entrains la « perte » de 100 00(1 véhicules d ' après la Chambre
syndicale des constructeurs automobiles, dont 65 00(1 pour le seul groupe
P . S . A . Les événements ont pesé d ' autant plus lourd que le marché intérieur
était en train de redémarrer du fait d ' une augmentation de la demande et que
le lancement de nouveaux modèles (la Samba en particulier) a été freiné
compte tenu de l ' impossibilité des constructeurs nationaux de livrer leurs
clients, tant en France qu ' à l ' étranger . Les constructeurs étrangers, à l ' affùt
de la moindre défaillance . ont su exploiter ces faiblesses passagères, ce qui
explique que le taux de pénétration du marché français ait dépassé 4(1 p . 100
en juillet et se situe légèrement au-dessus de 30 p . 100 pour les 8 premiers
mois de l ' année . Leurs marges confortables leur ont permis d ' intensifier
leurs efforts commerciaux : campagnes de rabais importants et de reprises et
intensification de lai publicité . Pour ce qui concerne l ' avenir, les firmes
françaises continuent de disposer d ' atouts non négligeables : leur
suprématie en matière d ' économies d ' énergie demeure incontestée et leurs
nouveaux modèles ont permis de démontrer leur avance technologique dans
certains domaines . Les progrès dans le domaine de la finition, en particulier
pour les carosseries, sont également importants . Il n 'en reste pas moins que
nos constructeurs doivent afronter une concurrence de plus en plus
virulente, sur un marché qui se rétrécit et que l 'offensive japonaise confortée
par des coùts de production inférieurs (de l ' ordre de 2(1 ai 30 p . 1(10) continue
sur les marchés tiers.

Tableau N° 1 . — Parts des constructeurs français et des constructeurs étrangers
dans les immatriculations de voitures neuves au cours des huit premiers mois de l'année.

Immatriculations de voitures neuves

Août 8 mois

1981 1982 Variation 1981 1982 Variation Pénétration
(en %) (en %I (en':

Citroën	 13 628 19 100 + 40,2 176 102 172 079 2,3 12,9
Peugeot	 (15 124) (15 219) (+

	

0,6) (170 941) 168 416 ( -

	

1,5) (12,6)
Talbot	 (4 871) (3 715) (— 23,7) (57 000) (75 863) (+ 33,1) (5,7)
Peugeot/Talbot	 19 995 18 934 —

	

5,3 227 941 244 279 +

	

7,2 18,3
Renault	 39 992 46 550 + 16,4 478 713 509 768 +

	

6,5 38,2

Total France'	 73 621 84 581 + 14,9 882 816 926 160 +

	

4,9 69,4

Total Etranger	 31 452 41 332 + 31,4 327 649 407 476 + 24,4 30,6

Total général	 105 073 125 916 + 19,8 1 210 465 1 333 636 + 10,2 100

En nombre de voitures (sauf indication contraire).
( C ) y compris divers .
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Tableau N° 2 . – Evolution des importations (immatriculations)
des voitures de marque étrangère.

7 mois 1982 7 mois 1981 Variation 82181

1 . VAG dont : 77 099 70 944 +

	

6 155 (+

	

8,7 %)
Audi 15 272 10 969 +

	

4 303 (+ 39,2 %)
Volkswagen 61 287 59 975 +

	

1 312 (+

	

2,2 %)
2 . Ford 72 247 60 245 +12502(+20,7%)
3 . Groupe Fiat dont : 59 471 46 458 +13013(+28,0%)

– Fiat 49 181 36 712 + 12 809 (+ 34,0 %)
– Autobianchi 5 608 5 178 +

	

430 (+

	

8,3 %)
– Lancia 4 681 4 559 +

	

122 (+

	

2,7 %)
4. General Motors dont : 29 156 18 923 -1- 10 233 (+ 54,1 %)

– Opel 28 969 18 473 + 10 496 (+ 56,8 %)
5 . BMW 20 428 13 450 + 6 978 (+ 51,2 %)
6 . Alfa Roméo 18 035 13 977 + 4 058 (+ 29,0 %)
7 . British Leyland dont : 18 026 14 043 +

	

3 983 (+ 28,4 %)
– Austin 9 364 3 125 + 6 239 ( 299,6 %)

Mini 4 549 6 200 1 651 (– 26,6 %)
8 . Lads 14 002 10 356 +

	

3 646 (+ 35,2 %)
9 . Datsun 10 364 8 590 +

	

1 774 (+ 20,6 %)
10 . Mercedes 10 360 9 389 +

	

971 (+ 10,3 %)

En nombre de voitures particulières.

CONSOMMATION

f ontrihutions indirectes
(garantie de.s matières d 'or, d 'argent et de platine).

9453 . - 8 février 1982. M . Alain Brune attire l ' attention de
Mme le ministre de la consommation sur le problème de l'apposition
de poinçons de maitre, par les fabricants, sur des articles en métal
recouverte d ' or ou d ' argent . En fait, cette réglementation, tés peu connue
du grand public, trompe le consommateur qui peut acheter un article en
métal plaqué croyant de bonne foi l ' acheter en métal, puisque dans les
deux cas un poinçon est apposé . En conséquence, il lui demande de bien
vouloir faire connaitrc les mesures qu ' elle compte prendre pour remedier à
cette situation .

( .m1M/m110m Indirectes
/garenne des matières d 'or, d'ur ,Qrnl et de platine).

19385 . 3o août 1982 . M . Alain Brune rappelle ai Mme le ministre
de la consommation que sa question écrite n " 9453. publiée au Journal
o//ieiel du 8 lévrier 1982, n 'a, à ce jour, reçu aucune réponse. Il lui en renouvelle
donc le'. ternies.

Réponse . --- La question soulevée par l ' honorable parlementaire n ' a pas
échappé au ministre de la consommation qui a pris les mesures nécessaires
pour informer le public : l ' Institut national de la consommation, sensibilisé
à ce problème, a consacré, dans le numéro d ' octobre de la revue
„ 50 Millions de Consommateurs », un article sur ce sujet . Le texte aussi
bien que les représentations agrandies des divers poinçons en usage
devraient permettre aux consommateurs de se familiariser avec cette
réglementation complexe . Par ailleurs, des contacts sont pris actuellement
avec les professionnels de la bijouterie-joaillerie en vue d ' aboutir à cc
qu ' une information similaire à celle de a 50 Millions de Consommateurs »
sous forme d ' une plaquette par exemple, soi( mise à la disposition des
clients sur les lieux de vente .

régions, y compris les départements d ' outre-mer . Trois régions importantes
(Ile-de-France . Provence-Côte-d ' Azur et Rhônes-Alpes) ont reçu une
dotation de 1,9 million de francs . Les autres régions ont reçu une dotation
soit de 1,2 million, soit de (1,7 million de francs, ce montant étant déterminé
en fonction de leur population, du niveau actuel des efforts accomplis ou à
accomplir dans le domaine des arts plastiques . Chaque Fonds doit être
progressivement alimenté ai parité par la région de l'Etat . Les crédits,
inscrits au budget du ministère de la culture, sont délégués aux
commissaires de la République afin d'être mis à la disposition des directions
régionales des affaires culturelles qui assurent le secrétariat des Fonds . Le
fonctionnement des Fonds doit être financé par le Conseil régional sur des
crédits propres :i la région . L ' annal peut accorder le cas échéant, des aides
pour faciliter la mise en place et le démarrage de ces Fonds régionaux,
notamment par la création d ' emplois de développement culturel . Pour ce
qui concerne les Fonds régionaux d 'aide aux musées (F . R .A . M . ) . la
politique d ' enrichissement du patrimoine des musées de province lancée en
1982 sera poursuivie en 1983 . 30 millions ont été répartis entre les régions
en 1982 et cc en fonction de l ' effort actuellement consenti par l 'ensemble des
musées de chaque région pour leurs acquisitions, tout en tenant compte de
la nécessité de contribuer au rattrapage des inégalités constatées entre les
régions . Chargés d ' octroyer des subventions aux achats des collectivités
propriétaires des musées, ces F . R . A . M . ont une structure très légère . un
Comité d ' acquisition se réunissant deux à trois fois par an, et n 'appellent
pas le recrutement de personnels permanents puisque n ' ayant aucune charge
de gestion des collections, à la diffé rence des F . R . A .C . Le montant de la
dotation consacrée aux F . R . A . M . en 1983 n ' est pas encore déterminé
exactement ; tout en restant dans un ordre de grandeur voisin, il sera
fonction tant des disp,nibilités budgétaires de la direction des musées de
France que de l ' application plus ou moins rapide du principe de parité par
les établissements publics régionaux.

DEFENSE

l)é/,'ILCP

	

,nini .sièr,' I personnel) .

20455 . 27 septembre 1982. M . Bruno Bourg-Broc appelle
l' attention de M . le ministre de la défense sur la situation des personnels
militaires servant hors du territoire national . Avant le t ” mai 1982, la solde
de ces personnels était réajustée automatiquement en cas de modification des
parités monétaires de manière ai leur maintenir un pouvoir d 'achat constant
en monnaie locale . L ' application, ai partir du I" mai 1982 du nouvel indice
de correction fixé par l'arrêté du 13 avril 1982 (décret n ' 82 . 336) a entrainé
une diminution d ' environ 40 p . 100 de la solde de ces personnels provoquant
ainsi une importante réduction de leur pouvoir d 'achat en monnaie locale . II
lui demande s ' il envisage, au bénéfice de ces personnels et ad,n de réduire ce
préjudice, l ' octroi d ' une indemnité compensatrice qui serait égale au montant
de la différence entre les anciens émoluments nets et les nouveaux.

Réponse. Le régime des rémunérations qui s'appliquait aux militaires
français en service à Djibouti comportait un mécanisme d ' indexation qui
conduisait à faire évoluer le montant des soldes non pas en fonction des
conditions locales d 'existence, mais en fonction de la parité du dollar . Un
décret et un arrêté du 13 avril 1982 ont mis fin à cette situation qui se
traduisait par des variations erratiques et injustifiées des rémunérations
payées à Djibouti ; désormais, comme c ' est le cas pour les militaires français
servant dans d 'autres Etats africains, les soldes des personnels militaires en
service à Djibouti sont calculées en appliquant un index fixe de correction.
La valeur de cet index fixée à 2,30 depuis le I`" mai 1982 vient d'être relevée
à 2,5 à partir du 1" octobre 1982 . Ce régime n 'est d ' ailleurs que transitoire
puisqu 'il est prévu d 'appliquer à tous les militaires affectés à l ' étranger, à
partir du 1" janvier 1983, le régime de rémunération de droit commun des
agents de l ' Etat en service à l ' étranger, assorti toutefois d ' aménagements
destinés à tenir compte de la spécificité de la condition mili ;,lire.

DROITS DE LA FEMME

CULTURE

A((ùire .s culturelles (politique culturelle).

18774 . 9 août 1982. M. Jacques Marette demande à M . le
ministre de la culture de bien vouloir lui faire connaitre le montant des
sommes inscrites au budget 1983 dans le cadre du F .R .A .C . (Fonds régional
pour l 'art contemporain) et du F . R A . M . (Fonds régional d'aide aux musées)
ainsi que le montant de la dotation en effectifs et surtout des personnels affectés
à ces organismes.

Réponse . — Comme en 1982, la dotation des Fonds régionaux
d'acquisition d'oeuvres d'art contemporain (F . R . A . C .) sera, en 1983, de
22 millions de francs . En 1982, cette dotation a été répartie entre toutes les

Assurance vieillesse : généralités
(politique en , faveur des rt'ruités)-

19277 . 30 août 1982. M . Michel Noir aimerait connaitre la suite
donnée au rapport demandé par Mme le ministre délégué chargé des
droits de la femme traitant notamment du problème de la pension de
vieillesse des conjoints divorcés lorsque leur ex-conjoint est coexistant et qu 'ils
n ' ont pas cotisé personnellement à un légimc d 'assurance vieillesse.

Réponse . - - Le problème de ressources se pose de façon particulièrement
cruciale aux femmes qui ont divorcé assez tardivement, après avoir passé de
longues années sans exercer une activité professionnelle . Elles n 'ont pu, de
ce fait, se constituer une retraite personnelle suffisante, et elles n'ont
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évidemment droit à la pension de réversion, pension d'ailleurs souvent
partagée avec la deuxième conjointe de leur ex-mari, qu ' après le décès de
celui-ci . C'est pour apporter une solution à ce problème, comme, de
manière générale, pour permettre à toutes les femmes de bénéficier, à titre
personnel, d 'une pension vieillesse suffisante, condition de leur autonomie,
que le gouvernement a décidé, lors du Comité interministériel chargé des
droits des femmes du 3 mars 1982, une mission d'étude sur les droits propres
des femmes à la retraite, ainsi que sur les problèmes posés par les pensions
de réversion . Mme Colette Même, maître des requêtes au Conseil d ' Etat,
remettra son rapport au gouvernement à la fin de cette année . C ' est donc en
1983 que des mesures d 'amélioration du système actuel de pension :;
pourront ètre envisagées .

urbain et rural . La loi n° 82-669 du 3 août 1982 prévoit à cet égard que ce
Fonds disposera de ressources constituées principalement par une taxe
spécifique sur les carburants pétroliers et par des emprunts . L ' intervention
du Fonds permettra d 'engager très rapidement dans les secteurs concernés, et
dans toutes les régions, un programme significatif de travaux
supplémentaires, dont une part importante bénéficiera aux entreprises de
travaux publics . Ce programme, dans un premier temps, pourrait
représenter un montant global de l ' ordre de 10 milliards de francs
susceptible d'être porté en 1983 à 16 milliards de francs conformément :i
l 'objectif qui s ' est fixé le gouvernement.

Entreprises (aides et prêts).

ECONOMIE ET FINANCES

Bâtiment et travaux publies (emploi et activité).

7918 . — 11 janvier 1982 . -- M . Charles Haby attire l'attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur la situation
catastrophique du secteur des travaux publics qui est l'un des plus
importants fournisseurs de main-d'oeuvre de notre économie . 11 apparaît en
effet que l ' activité et les carnets de commandes de ces entreprises accusent
une diminution préoccupante . Or le maintien du plein emploi dans cette
branche d ' activité suppose une action diligente ; cette dernière pourrait être
trouvée sous la forme d ' une dotation à prononcer au profit des collectivités
locales par le biais d ' emprunts à taux préférentiels . L' avantage d ' une telle
opération qui a laissé d ' heureux résultats dans le passé serait double . Elle
servirait d ' une part à l 'intérêt général et constituerait d'autre part une
injection de crédits dans le circuit économique puisque les collectivités
locales consacrent une part importante de leurs ressources aux travaux
publics . Il lui demande alors les mesures qu ' il compte prendre en cette
matière et s ' il envisage de retenir cette suggestion.

Bâtiment et travaux publics (emploi et activité).

12390 . — 12 avril 1982 . — M . Charles Haby s'étonne auprès de
M . le ministre de l'économie et des finances de n'avoir pas obtenu
de réponse à sa question écrite n° 7918 (publiée au Journal officiel n° 2 du
11 janvier 1982) relative à la situation du secteur des travaux publics et il lui
en renouvelle donc les termes.

Bâtiment et 'ruraux publics (emploi et activité).

17502. — 19 juillet 1982 . -- M . Charles Haby s'étonne auprès de M . le
ministre de l'économie et des finances de n ' avoir pas obtenu de réponse
à sa question écrite n° 7918 (publiée au Journal officiel n° 2 du I I janvier 1982)
qui a fait l ' objet du rappel n°12390 (publié au Journal officiel n° 15 du 12 avril
1982) relative à la situation du secteur des travaux publics et il lui en renouvelle
donc les termes.

Bâtiment et travaux publics (emploi et activité).

21237 . - - I l octobre 1982 . — M . Charles Haby s ' étonne auprès de
M. le ministre de l'économie et des finances de n'avoir pas obtenu
de réponse à sa question écrite n° 7918 (publiée au Journal offi ciel n " 2 du

I 1 janvier 1982) qui a fait l ' objet des rappels n° 12390 (publié au Journal
officiel n° 15 du 12 avril 1982) et n° 17502 (publié au Journal officiel n° 29

du 19 juillet 1982), relative à la situation du secteur des travaux publics et il
lui en renouvelle donc les termes.

Réponse . — Le gouvernement est particulièrement soucieux de soutenir
l'activité du secteur du bâtiment et des travaux publics . Il est bien conscient
du rôle important que les collectivités peuvent jouer à cet égard . C'est ainsi,
tout d'abord, qu'en 1982 comme en 1981, il a été décidé que le volume des
prêts à taux privilégié dont pourront bénéficier les collectivités locales,
notamment en provenance de la Caisse des dépôts et consignations,
augmenterait à un rythme élevé : le taux initialement envisagé était de pré-
de 18 p. 100 . lI s'agit donc déjà d'un effort très important, d'autant que Ici
taux de ces prêts sont particulièrement avantageux (près de cinq points au-
dessous de ceux du marché) . Néanmoins, le gouvernement a décidé de
faciliter encore davantage les investissements en équipements publics que les
collectivités locales seraient disposées à entreprendre . 11 a pour cela invité la
Caisse des dépôt à prendre les dispositions nécessaires pour financer sur
l 'ensemble du territoire et à hauteur de 1 milliard de francs, un programme
additionnel de petits travaux susceptibles d'être immédiatement réalisés . Le
gouvernement, enfin, vient de mettre en place un Fonds spécial de grands
travaux dont la mission est de réaliser ou de contribuer à financer tous
travaux d'équipement dans les domaines des infrastructures des transports
publics, de la circulation routière et de la maîtrise de l'énergie en milieu

12737. — 12 avril 1982 . - M . Max Gallo attire l'attention de M . le
ministre de l'économie et des finances sur la question des avances
exceptionnelles de trésorerie qui sont éventuellement consenties aux
entreprises en difficulté temporaire . Ces aides financières interviennent
pour moitié par l ' intermédiaire des banques et pour autre moitié par les
C . O . C . E . F . I , organismes rattachés au Trésor public, étant entendu que
cette dernière participation ne peut s 'effectuer qu ' en complément de l ' effort
financier apporté par les banques . Cette disposition revient à remettre la
décision d ' aide aux entre prises à la seule volonté des milieux bancaires . Or,
bien entendu, le choix du banquier répond d ' abord à des critères propres à
la profession sans que soit forcément prise en compte la priorité essentielle
que constitue la sauvegarde de l'emploi? Aussi, il lui demande s ' il est
possible de mettre en place, auprès des C .O . D . E . F .I ., .ne Commission :i
pouvoir décisionnel, composée des représentants des parties concernées - :i
commencer par les banques nationalisées chargée de l ' étude et de la
solution des cas présentés.

Réponse . — La procédure des avare'rs exceptionnelles de trésorerie a
trouvé son terme le 31 décembre 1981 sauf pour les entreprises du bàtiment
et des travaux publics et pour celles exerçant leur activité dans les
départements d'outre-mer qui ont bénéficié d ' une prolongation jusqu ' au
30 juin 1982 . A cette date, la procédure a été de nouveau ouverte, jusqu ' au
31 octobre 1982, aux entreprises dont les conditions d 'exploitation sont
affectées par le blocage des prix . Les premières règles d'attribution
donnaient un rôle important aux banques dans la mesure oie elles seules
pouvaient présenter les dossiers aux C .O . D . E . F .I . Cependant, ces règles
ont été aménagées et les C .O . D . E . El . ont pu, dès le mois d' août, Mtre
saisis directement par l'entreprise ; ainsi a été mis en place un mécanisme de
co-décision, sans toutefois que soit remise en cause la nécessité d ' une
participation des banques à l ' effort financier consenti en faveur de
l ' entreprise . L ' intervention des banques permettait par ailleurs d ' assurer le
suivi de l'entreprise . L' expérience a montré que la plupart des dossiers ont
été étudiés dans un esprit de concertation et de dialogue entre les
C . O . D . E . F . I . et les banques . La procédure a connu d 'ailleurs un succès
important ouisqu ' elle a permis d ' octroyer 560 millions de francs d ' avances
de l ' Etat en faveur de 1 850 entreprises accompagnées d ' un montant égal de
concours bancaires nouveaux parfois consentis dans des conditions de
risques importants .

Boissons et alcools (alcools).

15389. -- 7 juin 1982 . --- M . Bernard Villette attire l'attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur le fait que les
entreprises de négoce des eaux-de-vie de cognac sont déjà à hauteur de 20 :i
25 p . 100 sous contrôle étranger . L'évolution des négociants qui restent sous
contrôle français fait aussi apparaitre une stratégie d 'entreprises
multinationales, où la place du cognac n 'est plus qu ' un élément parmi
d ' autres . Seule la rentabilité immédiate --- encore très importante pour le
cognac — est recherchée par ces entreprises multinationales au détriment des
intérêts à long terme des viticulteurs des Charentes . Il souhaite qu ' il lui
confirme que le négoce du cognac n 'est pas controlé à plus de 25 p .100 par
des intérêts non français et que cette part ne sera pas dépassée, comme
pourraient le laisser supposer les intentions avancées par certaines grandes
multinationales.

Réponse . Le pourcentage de contrôle étranger sur les entreprises de
négoce d ' eaux-de-vie de cognac qui est avancé par l ' honorable
parlementaire semble être surestimé . En effet, la proportion de ces
entreprises qui sont sous contrôle étranger, au sens de la réglementation des
investissements directs étrangers en France, c ' est-à-dire dont plus de
20 p . 100 du capital est détenu par des non-résidents ou d'autres entreprises
françaises elles-mêmes sous contrôle étranger, ne dépasse pas un dixième de
leur effectif .total . Par ailleurs, cc n'est en général qu ' en dernier recours,
lorsqu'elles n'ont pu trouver aucun partenaire français susceptible de
s'intéresser à leur développement ou capable d'en assurer les moyens,
notamment financiers, que ces entreprises sont amenées à se tourner vers
des investisseurs étrangers .
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Bâtiment et travaux publics (emploi et activité).

15398 . — 7juin 1982 . — M . Francisque Perrut appelle l'attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur les graves
difficultés que rencontrent actuellement certains organismes de promotion
immobilière de loisirs dont les activités sont paralysées par le manque de
crédits, en provenance notamment des banques et des compagnies
d'assurances . Ces organismes, en grande partie nationalisés, doivent en
effet orienter leurs aides financières vers d'autres objectifs, et cette
suppression des crédits entraîne des conséquences graves pour la
construction de logements touristiques, méme de bas de gamme, nécessaires
pour accueillir les nombreux demandeurs pendant les mois de vacances . II
lui demande quelles mesures il compte prendre pour favoriser ce domaine de
la construction de logements de loisirs qui offre encore de nombreux
emplois dans les zones d'accueil touristique.

Réponse . --- Le gouvernement suit avec une particulière attention la
situation des entreprises du secteur du bâtiment dans son ensemble . C'est
ainsi que, pour soutenir l'activité de ces entreprises et répondre aux besoins
de logements, les dotations budgétaires d 'aide au logement pour 1982 ont
été accrues de 32 p . 100 pour la construction de logements neufs et de
71 p . 100 pour l ' amélioration de l 'habitat . Naturellement, cet effort est
concentré sur la construction de résidences principales, et concourt, y
compris dans les zones touristiques, à préserver l ' emploi . S ' agissant des
problèmes de financement, notamment en provenance des banques et
compagnies d'assurance, qu'évoque l'honorable parlementaire, les
précisions suivantes peuvent être apportées . S'il n'est rias possible de
déterminer la place de l'immobilier de loisirs dans les investissements
immobiliers de ces organismes, or. peut en revanche constater qu 'en 1981 la
part de leurs placements immobiliers dans l'ensemble de leurs placements
est restée stable . Pour 1982, le gouvernement a demandé aux sociétés
d'assurances du secteur public de maintenir leurs investissements
immobiliers au méme niveau relatif qu'en 1981 et de donner la préférence au
financement de constructions nouvelles sur l'achat d'immeubles anciens.
Les organismes de promotion immobilière de loisirs devraient enfin
progressivement bénéficier, comme l 'ensemble des entreprises, de la baisse
lente mais régulière des taux de crédits à l'économie qui se poursuit depuis le
début de 1982 .

Participation des travailleurs
(participation des salariés aux fruits de l 'expansion de.s entreprises).

18803 . — 5 juillet 1982 . -- M . Jean-Pierre Le Coadic attire
l'attention de M . le ministre de l'économie et des finances, sur les
dispositions des articles L 442 .7 du code du travail et R 442 .15 de la loi
n ' 76 .463 . Ces textes prévoient que les fonds de réserve de participation
doivent être bloqués pendant cinq années civiles, mais qu ' il est possible d ' en
faire bénéficier les salariés avant l'expiration de ce délai pour des cas
exceptionnels : mariage, licenciement, invalidité, décès, accession à la
propriété . Il lui demande s'il serait possible, dans le cadre de la politique
d'économie d'énergie, d'inclure à ces cas exceptionnels les dépenses
effectuées dans une habitation principale en vue d'économiser l'énergie
(installation de doubles vitrages, calfeutrement des plafonds, toitures,
portes et fenêtres, réfection des installations de chauffage . . .).

Réponse. — L ' article L 442-7 du code du travail a fixé à cinq ans la durée
pendant laquelle la réserve spéciale de participation devait rester
indisponible et être utilisée au financement des investissements des
entreprises . Ce même texte laissait toute latitude au gouvernement pour
autoriser la levée anticipée de cette indisponibilité au profit des salariés se
trouvant dans des situations exceptionnelles . C'est ainsi que le déblocage
anticipé des droits a été autorisé dès la mise en place de la participation
dans les cas de mariage, licenciement, mise à la retraite, invalidité, décès.
Plus récemment, de nouveaux cas ont été ajoutés à cette liste en faveur des
salariés divorcés et de ceux qui dénoncent leur contrat de travail sans que le
motif soit pris en considération . Enfin, les salariés qui accèdent à la
propriété de leur résidence principale peuvent obtenir le déblocage anticipé
de leurs droits afin de constituer en tout ou partie leur apport personnel
initial. Si les premiers cas de déblocage anticipé n'ont entraîné qu'un faible
désinvestissement de la réserve spéciale de participation (10 à 12 p . 100 du
montant de la réserve de l'année au cours de laquelle intervient le
déblocage), le déblocage de la réserve pour accession à la propriété ou en
cas de cessation du contrat de travail ont entrainé le doublement de ce
pourcentage . Dans ces conditions, l'institution d'un nouveau cas de
déblocage pour le financement de dépenses effectuées dans une habitation
principale en vue d'économiser l'énergie risque de réduie encore davantage
l'importance des sommes affectées au financement des entreprises . Par
ailleurs, le gouvernement a pris des mesures susceptibles d'encourager la
réalisation des dépenses destinées à économiser l'énergie dans le cadre de
l'épargne logement . Ce système a fait l'objet d'adaptations qui permettent
l'octroi de prêts répondant aux caractéristiques de montant et de durée des
concours nécessaires au financement de travaux ayant spécifiquement pour
objet d'économiser l'énergie dans les logements destinés à l'habitation

principale . En outre, il est également. possible de déduire -- depuis 1975 --
du revenu imposable, les dépenses destinées à économiser l ' énergie à
concurrence d ' une somme de 7 (00 francs majorée de 1 000 francs par
personne à charge.

Prix et concurrence (politique des prix et de la concurrence).

18959 . — 12 juillet 1982 . -- M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l'attention de M . le ministre de l'économie et des finances sur
l'arrêté 82-17/A, article 3, qui définit les marges d ' importation comme la
différence entre le prix de revient hors taxes et le prix de vente T .T .C . Cette
définition conduit à ce que la répercussion d ' une augmentation de prix de
revient d ' un produit importé et revendu en l 'état soir amputée de la localité de
l ' incidence de la T .V .A . à 18,60 p . 100, à compter du 1" juillet 1982 . En
effet, la seule majoration de prix permise T . T . C . sera égale à la majoration de
prix de revient H .T ., ce qui aboutit à faire prendre en charge par les
importateurs et les distributeurs non seulement l ' augmentation de un point
du taux normal de la T .V .A ., mais aussi la totalité de la T.V .A . sur la
majoration de leurs prix de revient, qui ne pourra donc pas être compensée en
valeur absolue par une augmentation des prix de vente. C 'est ainsi que
l'augmentation de prix de revient H . T . de Ill francs ne peut donner lieu qu ' à
uneaugmentationde prix de vente H. T. de 8,43 francs au maximum . soit une
perte de substance de 15,7 p. 100 de l 'augmentation du prix de revient Il . T.
Dans cet te hypothèse, qui correspond au changement des parités monétaires
entre le franc et le mark, l ' importateur aura donc perdu plus de 1,50 p . 100 de
marge imputable au phénomène décrit ci-dessus, auquel s 'ajoute près
de I p . 100 de perte de marge due à la non répercussion du taux normal de la
T . V . A . de 17 .60à 18,60 p . 100, soit au total 2,50 p . 100 de son prix de vente,
et ceci sans autre évolution de prix de revient que celle des changements de
parités monétaires . II l ui demande s' il envisage une disposition qui éviterait
aux importateurs d 'être aussi lourdement

	

et injustement

	

pénalisés.

Réponse . — Afin d ' obtenir des résultats significatifs et rapides dans la
lutte contre l'inflation les pouvoirs publics ont mis en place un dispositif
rigoureux de blocage des prix à tous les stades de la production et de la
distribution ainsi que des marges d ' importation . Aux termes de l 'arrêté
ministériel n ' 82-17/A du 11 juin 1982, les prix de vente des entreprises sont
bloqués toutes taxes comprises à leur niveau du 11 juin 1982 . Cette
modalité du blocage a pour résultat de faire prendre en charge par les
entreprises l 'augmentation d ' un point du taux moyen de la T . V . A . passé de
17,6 p . 100 à 18,6 p. 100 à compter du 1" juillet 1982, et entraine en
conséquence une diminution de leur marge réelle . S' il est exact que la
définition de la marge d ' importation retenue à l ' article 3 de l ' arrêté 82-17/A
oblige l'importateur à effectuer sur sa marge réelle une réfraction
importante en cas de hausse de ses coûts d'achat à l ' étranger, il convient de
souligner qu'un effort semblable est demandé aux fabricants et distributeurs
de produits français auxquels l ' augmentation du taux de la T . V . A.
s ' impose également.

Banques et e-u,hlissrmeuts financiers (( 'ridie mutuel).

19250 . - 30 août 1982 . M. Germain Gengenwin attire l'attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur les normes restrictives
de l 'encadrement du crédit qui frappent durement les Caisses locales de Crédit
mutuel, lesquelles sont obligées de refuser des crédits à d 'anciens et bons
sociétaires qui leur ont confié précédemment leurs éconi .mies et maintenant,
compte tenu de cet encadrement, ne peuvent obtenir le service qu ' ils sont en droit
d 'attendre . Devant ces mesures draconiennes, il lui demande s ' il n ' envisage pas
d 'assouplir les dispositions en vigueur.

Réponse . -- Le Crédit mutuel ne peut être exempté de la discipline
monétaire que doivent respecter l 'ensemble des établissements distribuant le
crédit et qui constitue un élément fondamental de la politique de maîtrise de
l'inflation . L'institution bénéficie d'ailleurs dans ce domaine d'un avantage
appréciable . En effet, la moitié des dépôts sur le livret bleu est destinée à des
emplois d ' intérêt général (obligations, prêts aux collectivités locales) . En
outre, conformément aux engagements du gouvernement, il vient d 'être
décidé de relever la hase d'encadrement du Crédit mutuel afin de lui
permettre de répondre, dans de meilleures conditions, aux besoins de ses
sociétaires .

Banques et t %tahlis.senienis financiers (crédit).

19730. -- 6 septembre 1982. M . Pierre Garmendia appelle
l'attention de M . le ministre de l'économie et des finances sur les
difficultés que rencontrent de nombreuses entreprises petites ou moyennes ou
des artisans face aux pratiques bancaires en matière de découvert ou facilités
de Caisses. En effet, la pratique actuelle provoque trop souvent des
fermetures d'entreprises reconnues viables, comme un cas dans sa
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circonscription le lui a montré récemment . II lui demande en conséquence s' il
ne lui parait pas opportun d 'envisager des mesures propres à réduire la part
d ' aléas que revét dans sa forme actuelle le crédit à court terme.

Réponse . -- Les conditions dans lesquelles un établissement de crédit peut
supprimer un découvert bancaire ou le plafond d ' escompte accorde à une
entreprise. sont rigoureusement définies par la jurisprudence de la Cour de
cassation . D ' une manière générale, la dénonciation brutale et sans préavis
d ' un concours bancaire est considérée comme une rupture abusive du
contrat et, comme telle, de nature à engager la responsabilité civile de
l'établissement prêteur . Cette jurisprudence, bien connue des banquiers, et
qui leur a d ' ailleurs été rappelée par l 'Association française des banques en
1979, conduit les établissements de crédit à faire preuve d ' une grande
prudence en la matière . Soucieux de parvenir à un meilleur equilibre des
relations contractuelles entre le chef d ' entreprise et son banquier, le
gouvernement entend, pour sa part, poursuivre dans la voie ouverte, par
cette jurisprudence . A cet égard, il est précisé à l'honorable parlementaire
que la réduction de la précarité du crédit à court terme consenti aux
entreprises, notamment petites et moyennes . figure parmi les orientations
actuellement étudiées dans le cadre des travaux de préparation d ' une
réforme de notre système bancaire.

Ranimer et établissements /inunrlrrs
léunlu6 .,eie professionnelle

	

19760 .

	

6 septembre 1982 .

	

M . Pierre Micaux appelle l ' attention
de M . le ministre de l'économie et des finances sur le fait que
certaine presse spécialisée nous apprend que la section ri banque •r de la
C .F .D .T . aurait demandé à ses militants, depuis plusieurs mois, de
téléphoner immédiatement à leur centrale lorsqu ' un client procède :i des
retraits de fonds importants et de faire en sorte que les douanes en soient
prévenues . Il lui demande s 'il est toléré sue pareille inquisition puisse exister
et que le secret bancaire ne soit plus préserse . II y aurait hi une atteinte
caractérisée à la liberté . Si cet stat se revole être de fait 1°) quelles mesures le
gouvernement entend prendre u l ' encontre des militants syndicaux C . F . D . T.
et de leur centrale pour que cela cesse nnmédi :liement ; 2°) si la loi protégeant
le secret bancaire sera intégralement appliquée.

Réponse. --- Le secret bancaire ne constitue qu ' un aspect particulier de la
règle générale du secret professionnel édictée par l 'article 378 du code
pénal . Sa violation constituerait donc non seulement une faute
professionnelle, mais également une infraction pénale sanctionnée par la
loi . Les seuls cas où le secret peut titre levé ne peuvent résulter que de la loi.
Ces dérogations concernent au premier chef l ' action pénale ; d 'autres
dérogations sont prévues en matière fiscale et douanière par le code général
des impôts et le code des douanes qui réglementent le droit de
communication des agents des administrations fiscales et douanières . II va
de soi qu 'aucune infraction à la règle du secret professionnel rappelée ci-
dessus ne saurait être admise . Le gouvernement ne dispose, pour sa part,
d 'aucune information lui permettant de penser que des circonstances !elles
que celles évoquées par l 'honorable parlementaire soient intervenues ou
aient été envisagées par des organisations syndicales ou professionnelles.

EDUCATION NATIONALE
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14176 . 17 niai 1982 . M . Yves Soutier attire l ' attention de M . le
ministre de l'éducation nationale sur les graves inquiétudes qui se font
jour au sein de l ' université de Savoie eu égard au très faible nombre de
créations de postes prévues pour la prochaine rentrée dan, cet établissement.
II fait observer que si celte décision de' .ait être définitive, l ' université de
Savoie ne pourrait plus faire l'ace à sa mission . ( " est pourquoi il lui demande
de bien vouloir reconsidérer favorablement la demande du Conseil de
l ' université tendant à cc que soient créés trente-deux postes.

Réponse . — Les priorités énoncées par l ' Université de Savoie pour la
rentrée universitaire 1982 comportaient la création de huit emplois de
personnel enseignant . Lors de l'attribution des emplois ouverts par la loi de
finances 1982, un effort a été consenti en faveur de cet établissement qui
bénéficie, à compter du 1`r octobre 1982 de quatre créations d ' emplois (un
professeur, un maitre-assistant, deux assistants) ainsi que de deux
transformations d'un emploi d'assistant en maitre-assistant et d'un emploi
de maitre-assistant en professeur . Enfin un emploi de personnel
administratif titulaire et deux emplois de personnel technique contractuel
dont un pour l'informatique ont également été créés dans cet établissement,
respectivement à compter du 1` r septembre et du 1` r octobre 1982 .

l:)i .sergnen cru serundmve ria . „ ••nell.
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Mme Hélène Missoffe appelle l ' attention
de M . le ministre de l ' éducation nationale sur la nécessité de doter
tous les enseignants d ' une formation initiale de haut niveau . Dans cet esprit
les propositions de la o Commission De Pere!ti o qui en ragent une
formation initiale polys .lente let de durée réduite pour certaines catégories)
apparaissent eumune dangereuses . Réduire la durée actuelle de formation des
agrégé, et certifiés et les contraindre a enseigner un plus grand nombre de
disciplines ne pourrait que conduire u une baisse du niveau de l ' enseignement
dispensé . I . ' uniticatnun erstsagee a bac + cinq ans du recrutement de tous les
professeurs de collège et de lycée doit impliquer l ' acquisition d ' une maitnse
Jéhsrée par l ' unrse s smc permettant une mutation à la recherche et favorisant
le contact :nec des étudiants se destinant à d 'autres branches d 'aclisite . II
apparais souhaitable que les professeurs certifiés et agrégés puissent continuer
d ' esercer simultanément dans le collégc et dans le lycée et assurent ainsi une
liaison pédagogique dans l ' intcrcl de l 'enfant . Des moyens budgétaires
supplémentames permettant d ' assurer partout les enseignements réglementai-
res sont indispensables . Il devraient aussi permettre que des aides
particulières soient accordées u tous les niveaux afin de remédier aux échecs
scolaires . Les dédoublements et les aides pédagogiques doivent être
maintenus et développés . Par ailleurs. la diminution dramatique des moyens
Je sursnllance met graxenent en cause la sécurité et la bonne marche des
établissements . L'amélioration de la sic scolaire nécessite en nombre
suffisant de personnels d ' accueil, de surs cillanee et d ' éducation . Le
remplacement de tout maitre absent doit être assuré par un enseignant
titulaire disposant d ' une qualification équivalente, ce qui implique la création
d ' emplois de titulaires remplaçants en nombre suffisant . La réflexion engagée
ais nseaus n :uumal et départemental sur les collèges rend indispensable une
uulnatne sinistre sur l ' école primaire . S 'agissant de celle entreprise sur
l' enseignement supérieur . al convent de rappeler l ' apport pédagogique et
culturel des classes préparatoires aux grandes coules et de la formation des
Icchmciems supérieurs qui doivent titre développés . Les moyens nécessaires
dansent étrc prévus pour une extension des pouvoirs du Conseil
d ' éeihhs,ement qui permet l'exercice réel de la responsabilité de tous les
panenalres administration . enseignants, parents et élèves dans la vie
educatne . Le Conseil de classe est un lieu important de dialogue et de
concertation qui duit contribuer à cerner . pour chaque élése et pour
l 'ensemble de la classe . l 'origine des difficultés constatées et les moyens de les
surmonter . S ' agissant plus précisément de l ' Académie de Paris, elle regrette
qu ' il ne suit envisagé pour celle-ci, pour la prochaine rentrée, qu ' une intime
augmentation de se, moyens actuels . Or, dans cette académie, se posent.
comme dans les autres . de grives prishtemcs de retards et d 'échecs scolaires.
De nnénnc l' insuffisance de suneillss nts est gras s' dans l ' Académie de Paris et
les moyens prés us pour la prochaine rentrée (cinq postes supplémentaires) ne
permettront pas une ;unehorauon de la situation, compte tenu nuitamment
des Ness ., nsu' eaus Fille lui demande quelle est sa position à l 'égard des
pruhlrmes qu ' elles lent de lui soumettre, aussi bien sur le plan général que sur
celui de l ' Académie de Pars . et de quelle marnière il envisage d ' en ternir
compte :i l ' occasion de la préparation du prochain budget de son
Jepartemenl nunestcnel pour 1983.

	

Réparer .

	

Des moyens importants

	

34 4111) emplois

	

ont clé créés par
la loi de finances rectificatise pour 1981 et le budget de 1982 . Une partie est
destinée à lutter contre les inégalités culturelles et l ' échec scolaire, notamment
par la mise en place des fortes d ' éducation prioritaires et par l 'accroissement
de l ' aide aux familles, ai laquelle 98(1 ni Ilions de francs supplémentaires ont
été consacrés . Le développement des enseignements jusqu ' alors insuffisam-
ment assurés a également été entrepris qu ' il s ' agisse des disciplines artistiques
ou de l ' éducation physique et sportive, qui bénéficie à elle seule de

7110 emplois nouveaux en 1982 . L'encadrement éducatif des claves est
amélioré grise à la création de 6211 emploi- de surveillance d ' éducation, en
particulier dans les lycées d ' enseignement professionnel . En ce qui concerne
les remplacements, il est rappels que la totalité de ceux-tir est assurée, dans le
premier degré, par des titulaires et qu 'a partir de la rentrée 1982, la moitié des
moyens de remplacement du second degré est constituée depostesde titulaires
remplaçants (5 001) emplois créés) . Cependant aussi significatifs qu'aient été
ces moyens, ils ne peuvent effectivement suffire à régler la totalité des
problèmes qui se men= .i notre sysü ; :e éducatif depuis quelques années.
Aussi les travaux de préparation de lu rentrée 1982 ont etc menés, pour la
répartition des dotations, sur la base de crileres objectifs et cohérents, tenant
compte également, en vue de leur resurplion progressive des inégalités
constatées entre certaines des académies . Dans le premier degré 63 postes
d ' instituteurs ont été créés à Paris après une étude attentive des besoins
recensés . En ce qui concerne les créations d'emplois d ' enseignants, dans les
cmllégcs, les résultats des travaux renés ai ce niveau, ont fait apparaitre que
Paris se situe ai un rang favorable par rapport à d ' autres académies . Fn effet,
hormis un pourcentage élevé d ' enfants de migrants (15,80 p . 100 le plus fort
pour la métropole) les autres contraintes, telles la proportion d ' élèves
scolarisés en classes préparatoires à l'apprentissage, ou celle d ' élèves en retard
dans les cycles d ' observations, sont les plus faibles . Pour ces deux données
Paris est au vingt-sixième rang . Ceci étant 15 postes ont cté créés pour la
sc'rlarisation et l'amélioration du taux d'encadrement des collégiens (Il certi-
fiés, 4 P . F . G . C . ) . Pour les lycées et les L . F . P . de Paris, le taux d ' encadre-
ment est également satisfaisant . Les moyens nouveaux à ce niveau sont de
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3 emplois de professeurs de lycées et de 20 emplois, au titre des nones
d 'éducation prioritaires (L . E . P. ) . D ' autre part, 10 emplois ont etc affectés à
la mise en oeuvre des projets présentés pour les L . E . P . . dans le cadre des
actions en faveur des jeunes de 16 à 18 ans . En matière de surveillance . Paris
se trouve effectivement dans une situation moins favorable que celle de la
plupart des académies d ' où l ' attribution de 5 postes de surveillants
d 'externat maîtres d ' internat . Cette dotation représente 5 p . 100 du contin-
gent s•ipplementaire alloué en 1982 . II s ' agit donc d ' une mesure qui mène si
elle apparait encore modeste par rapport aux besoins réels, est cependant, en
valeur relative, non négligeable . Pour les remplacements les moyens ont été
mis en place, avec le souci de la plus grande efficacité . Pour l ' enseignement du
premier degré le contingent d ' emplois représente 6,1 p . 100 du nombre de
classes, et devait permettre d ' assurer le remplacement des maitres en congé et
de ceux qui participent ri une action de formation . Pour le second degré,
118 postes de titulaires remplaçants ont été créés . Ce dispositif, déjà évoqué
ici, constitue une innovation importante . Pour la présente année scolaire . il
appartenait aux recteurs de répartir entre les établissements de leur ressort les
moyens mis en place . Toutes instructions ont cté données pour un meilleur
accueil dans les établissements, pour développer un espace éducatif de qualité
à tous les naseaux, pour une priorité aux actions d ' aide pédagogique aux
élèves en difficulté . A cet égard, les classes preprofessionnelles de niveau
feront l ' objet d ' une action particulière de rénovation (note de service n° 8I-
529 du 23 décembre 1981) . Ceci étant, comme l ' a déclaré récemment le
ministre de l ' éducation nationale, l 'année scolaire 1982-1983 sera une année
de « transition o . Il convient en effet, par exemple pour mettre en oeuvre la
formation Initiale des enseignants . que soient amenés a hicn les travaux des
différentes commissions : t(' ontntission Legrand sur l ' enseignement dans les
collèges . mission confiée à M . Prost sur les lycées . etc . . . ) . Enfin, l ' Iit at ne
peut pas tout a lui seul, l ' école est l 'affame de tous les partenaires du système
éducatif ; les élus, les parents d ' élèves auront un rôle privilégié à jouer,
particulièrement dans les différents conseils . A cet égard, il est indiqué à
l ' honorable parlementaire que les conclusions du groupe de travail constitué à
cet effet, prennent largement en compte les suggestions formulées ici sur la
réforme des conseils de classe.

Enseignement supérieur ét pusibucculauréa! (personnel).

16847 . -- 14 juin 1982 . M . Jean-Jack Queyranne attire l ' attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation des
professeurs techniques adjoints et chefs de travaux pratiques du cadre des
Ecoles nationales supérieures des arts et métiers - « P . T . A . C.T .P . des
E . N . S . A . M . » — recrutés sur titre d' ingénieur ou sur concours ouvert aux
professeurs techniques du secondaire, et qui concourent à la formation des
élèves ingénieurs issus des classes préparatoires aux grandes écoles . II
constate qu'en dépit du niveau élevé de leur formation professionnelle et
pédagogique et de celui auquel se situe leur mission, ces enseignants, au
nombre de 300, ont un statut très discriminatoire, tant par rapport à tous les
enseignants du secondaire et du supérieur à responsabilités identiques . qu'à
l 'égard des personnels de la fonction publique, à égalité de titres ou d ' indices
hiérarchiques. Ainsi, relève-t-il que depuis 1975, leur indice de rémunération
n 'a pas évolué, à la différence de celui des chefs de travaux pratiques,
professeurs techniques et professeurs certifiés du secondaire, que leur service
hebdomadaire reste très supérieur à celui de ces derniers et, qu 'enfin aucune
possibilité de promotion interne ou externe ne leur est offerte contrairement à
un principe général de la fonction publique . II lui demande donc si, dans la
perspective de la réforme de l ' enseignement supérieur, il envisage de prendre
des mesures susceptibles de mettre un terme à la situation inéquitable de cette
catégorie spécifique d 'enseignants .qui aura à former un nombre croissant
d ' ingénieurs, compte tenu des objectifs fixés par le gouvernement, en matière
de recherche.

Répentse . - Les personnels du cadre de l'E .N .S .A .M . qui exercent au
niveau de l ' enseignement technique supérieur ont un statut qui se rapproche
de celui des personnels de l ' enseignement du second degré . Conscient des
problèmes posés par la situation de l 'ensemble des enseignants du cadre de
l'E .N .S .A .M ., le ministre de l 'éducation nationale demande que cette
question fasse l ' objet d'une réflexion approfondie au sein de son
département . Ces problèmes font actuellement l'objet d'une large
concertation avec les organisations représentatives du personnel tant en ce
qui concerne les professeurs et les professeurs techniques que les professeurs
techniques adjoints et les chefs de travaux.

Professions e! activités médie'ale.s (médecine scolaire).

16211 . — 21 juin 1982 . - M . Jacques Godfrain appelle l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation des infirmières
diplomées d'Etat en santé scolaire . L'importance du rôle dévolu aux
intéressées, sur le plan médical comme sur le plan social, n'est plus à
démontrer. La spécificité des fonctions devant être exercées implique que
celles-ci soient véritablement assumées par des personnels para-médicaux
ayant toute la compétence voulue . L'insuffisance des 1 . D . E . en santé

scolaire par rapport aux effectifs prévus entraîne des difficultés de
fonctionnement et de coordination au sein des équipes . Alin de bien
distinguer les tâches, il apparaît particulièrement opportun que soit envisagée
la création d ' un statut d ' infirmière scolaire diplômée d ' Etat, et que soient
précisées les fonctions dévolues aux autres personnels des services de santé
scolaire (adjointe, agents de bureau, . . . ) . Des créations de postes
d'infirmières diplômées d 'Etat en santé scolaire, ainsi que la réouverture des
stages réguliers de formation et de recyclage à l ' école de Rennes, s ' avèrent en
outre nécessaires . Il lui demande de bien vouloir lui faire connaître sa
position concernant les suggestions présentées et leurs possibilités de prise en
compte.

Réponse . -- Il convient de rappeler que les Infirmières de l ' Etat travaillant
en milieu scolaire appartiennent à deux corps créés par décret n° 65-694 du
10 août 1965 : le corps des infirmières des établissements publics
d ' enseignement et le corps des infirmières du service de santé scolaire.
Seules les premières relèvent du ministère de l ' éducation nationale . Elles
assurent dans les établissements d ' enseignement les soins et traitements des
élèves et des personnels ainsi que les tâches administratives qui en découlent
et, en liaison avec les enseignants concernés, participent aux activités de
prévention et d 'éducation sanitaire . Par ailleurs, le service de santé scolaire
ayant été placé en vertu du décret n ' 64-782 du 30 juillet 1964 sous l 'autorité
du ministre de la santé, c ' est donc celui-ci qui a compétence pour examiner
les problèmes soulevés par l ' honorable parlementaire relatifs au
fonctionnement de ce service et au personnel infirmier qui en relève . Le
ministre de l ' éducation nationale est cependant très attentif à tout ce qui
concerne la santé des élèves dont il a ia charge, et soucieux de la
concertation à mener à cette fin avec le ministère de ia santé . (" est ainsi que
de nouvelles directives viennent d'être données conjointement par les deux
ministres sur les orientations et le fonctionnement du service de santé
scolaire . (' elles-ci définissent les missions des différents personnels de santé
et insistent notamment sur la nécessité d ' une participation active de ceux-cf
à l ' équipe éducative, et sur l ' étroite concertation qui doit s ' établir entre les
infirmières relevant des deux départements ministériels, dont les activités
sont à l ' évidence complémentaires.

Arts e! .spectacle, !musique llle-el-I 'ilednr1.

16396 . 28 juin 1982 . M . Alain Madelin expose à M . le ministre
de l'éducation nationale que, dans le cadre du V11' plan l'Académie de
Rennes avait etc désignée académie-pilote pour l 'enseignement de la
musique . Cette action étant parvenue à son terme en 1981, il lui demande de
bien vouloir lui en dresser un bilan, et . le cas échéant quelle suite al entend
donner à cette expérience.

Réponse . Le développement des expériences d ' animation musicale,
menées ces dernières années dans un certain nombre d ' académies pilotes,
dont celle de Rennes, est actuellement étudié dans le cadre d ' une réflexion
commune aux ministères de la culture et de l ' éducation nationale . Dans ce
cadre, un bilan collectif sera dressé cependant que sont étudiés les moyens
de développer de nouvelles formes d ' action musicale par une collaboration
entre les établissements scolaires et les organismes chargés de
l 'enseignement ou de la diffusion de la musique dans les régions . II est
vraisemblable qu ' une diversification des act i ons sera retenue en fonction des
besoins et des possibilités de chaque région et des types d ' animation qui ont
pu y être réalisés jusqu ' ici . L ' objectif commun du ministère de l ' éducation
nationale et du ministère de la culture est en effet d ' utiliser l ' ensemble des
ressources des deux ministères pour développer l ' enseignement et les
animations musicales sous des formes diverses de façon à dispenser à tous
les jeunes un éveil musical et une première formation en ce domaine, et à les
mettre en contact avec la musique vivante . ( 'réée en avril 1982 au ministère
de l ' éducation nationale, la mission des enseignements artistiques a
justement pour tâche d'établir le bilan de la situation de ces enseignements,
et notamment de la masique et de proposer des solutions destinées à
améliorer et à affirmer leur place dans le système éducatif . En collaboration
avec le ministère de la culture, la mission travaille actuellement ai la
rédaction d ' un projet de lof sur les enseignements artistiques qui sera soumis
à l ' examen des deux ministères . D ' ores et déjà il est envisagé de mettre en
place pour l ' année 1982-1983 à titre expérimental, un dispositif
complémentaire d ' enseignement en ateliers, en éducation musicale (et en
arts plastiques) à raison de deux collèges par département . Cette expérience
pourra être développée ultérieurement . Pour ce qui est de l ' expérience
menée à Rennes . d ' ores et déjà quelques décisions en découlant ont été
prises : les structures mises en place pour les différentes formations doivent
sc poursuivre jusqu ' à la fin de l ' année 1982 (organisation de stages pour les
instituteurs encadrés par les professeurs d ' Ecole normale et les conseillers
pédagogiques en éducation musicale, recyclage des enseignants du second
degré, animations musicales et instrumentales, concerts dans les collèges
festivals de chant choral) . Une habilitation vient d 'être accordée à
l ' Université pour la préparation d ' une licence de musique, avec doublement
des postes d ' enseignants dans cette discipline . Les conséquences en seront,
très rapidement, une meilleure formation des enseignants, et notamment des
instituteurs.
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scolarité en trois ans conduisant au certificat d'aptitude professionnelle),
des classes préprofessionnelles de niveau et, depuis la rentrée de 1982, aux
élèves des classes de troisième préparatoire (ou deuxième année de la
scolarité en trois ans conduisant au certificat d ' aptitude professionnelle) et
des classes préparatoires à l ' apprentissage . Ce régime de subvention,
différent de celui qui est utilisé dans les collèges, est justifié par la spécificité
des enseignements dispensés dans les lycées d ' enseignement professionnel et
de de la documentation pédagogique nécessaire dans ces établissements
ainsi que par le développement des fournitures prises en charge par
l ' établissement . Les mesures budgétaires nécessaires à ia reconduction en
1983 du dispositif ainsi appliqué en 1981 et 1982 ont été prévues . II faut
d' autre part rappeler que des bourses allouées aux familles d' élèves
fréquentant les L .E .P . sont nettement plus élevées que celles dont
bénéficient les collégiens . Et cet effort a encore été accru cette année
puisque les jeunes gens des classes terminales de L .E .P . reçoivent jusqu 'à
440 francs par mois . Mais une discussion très attentive est menée depuis
plusieurs mois avec les représentants du secteur de l ' édition scolaire, afin
d 'examiner les problèmes posés par le système qui avait été institué en 1977
par un précédent gouvernement, tant sur le ;vlan des conséquences
économiques et sociales qui en découlent que sur le plan de ses incidences
pédagogiques, notamment du point de vue de la qualité des manuels . Les
améliorations utiles sont recherchées et il n ' est pas exclu que de tels travaux
puissent déboucher sur une réflexion plus générale touchant aux modalités
d 'application de la gratuité scolaire . Bien entendu, l 'éventuelle mise en
œuvre d'une nouvelle politique de la gratuité scolaire donnerait lieu à une
étude approfondie et à une concertation générale préalables avec toutes les
parties intéressées (représentants des personnels de l ' éducation nationale,
des familles, des éditeurs, des libraires, etc . . .).

Enseignement supérieur et posthurculauréat (élèves).

17446 . - 12 juillet 1982 . – M . Pierre-Bernard Cousté demande à

M . le ministre de l'éducation nationale de faire le point sur l'évolution de
la démocratisation des enseignements supérieurs en 1982 : origine socio-
professionnelle des étudiants dans les différents cycles universitaires ; répartition
des étudiants par catégories socio-professionnelles et par disciplines dans les
universités.

Réponse . -- On note depuis cinq ans, une certaine stabilité dans la
classification des étudiants selon leur origine socio-professionnelle . La
catégorie « professions libérales, cadres supérieurs » s ' avère toujours ra plus
importante avec 30 p . 100 des inscrits. Les étudiants originaires des
catégories socio-professionnelles : « cadres moyens » « patrons de
l' industrie et du commerce » et « agriculteurs exploitants » enregistrent
respectivement une légère augmentation et une régression assez sensible . Le
taux d ' inscription des étudiants originaires de la catégorie «employés »>
demeure relativement stable . L ' origine socio-professionnelle joue également
un rôle dans la discipline d 'inscription et la durée des études . C'est ainsi que
les étudiants originaires de la catégorie socio-professionnelle « professions
libérales, cadres supérieurs » ont plus tendance à s ' inscrire dans les
disciplines médicales et à poursuivre des études en troisième cycle que les fils
d 'ouvriers et d 'employés . Par contre on enregistre le phénomène inverse en
ce qui concerne la poursuite des études courtes : en I . U .T . En 1981-1982,
on comptait 22,4 p . 100 d ' étudiants originaires de la catégorie socio-
professionnelle « ouvriers », inscrits en 1 . U . T . contre 16,6 p . 100
d 'originaires de la catégorie « professions libérales, cadres supérieurs » . En
ce qui concerne la répartition des étudiants par établissement, ce sont les
universités de la région parisienne qui, par rapport à celles de province,
comptent la proportion la plus élevée d ' étudiants originaires de la catégorie
« professions libérales, cadres supérieurs » . Par contre, la proportion
d'étudiants originaires des catégories : « employés a, « ouvriers » et
« agriculteurs », est bien entendu plus forte dans les universités de province
que dans celles de la région parisienne (8,) p . 100, 14,5 p . 100 et 6,3 p . 100
contre : 6,6 p . 100, 6,8 p . 100 et 2,4 p . 100 en 1981-1982) . Les tableaux
statistiques i ndiquant pour l ' année 1982-1983 la ventilation des étudiants
font l ' objet d ' un envoi direct à l ' honorable parlementaire . En effet, compte
tenu de la dimension que revêtirait leur publication, il ne peut être envisagé
de les insérer au Journal officiel des débats parlementaires.

Enseignement (manuels et /ournitun's).

17521 . --- 19 juillet 1982 . -- M . Pierre Bas appelle à nouveau l 'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur le problème des livres
scolaires . Les crédits dont dispose l'Etat pour assurer la gratuité des livres à la
population scolaire sont dramatiquement insuffisants . On va donc vers une
réduction de volume des livres, une diminution de la richesse iconographique.
une diminution de la valeur sur le plan technique et pédagogique . Il lui demande
les mesures qu'il entend prendre pour assurer le maintien de la qualie du livre
scolaire en France?

Réponse . — Le régime de la gratuité des manuels scolaires pour les élèves
de collèges publics a été mis progressivement en place depuis 1977;
actuellement, il permet de fournir à 2,8 millions d ' élèves tous les manuels
qui leur sont nécessaires pour suivre les enseignements obligatoires . Depuis
la rentrée scolaire de 1977, les moyens financiers consacrés à la mise en
œuvre du prêt des manuels scolaires ont été les suivants :

Niveau d 'enseignement
concerné

1977-1978
1978-1979
1979-1980
1980-1981

A partir de 1981, une dotation globale a été ouverte au budget de chaque
établissement pour assurer l'entretien et le complément des stocks des
collections acquises au fil des années années antérieures . De plus, les
collèges nouvellement créés reçoivent une dotation leur permettant
d'acheter la totalité des manuels nécessaires. Les crédits alloués en 1981 se
montaient à 121,4 millions de francs ; une majoration de ces crédits, de
l'ordre de 18 p. 100, a permis la réalisation de la même opération en 1982.
Le système mis en place dans les collèges n'a pas été étendu sous une forme
identique aux classes correspondantes des lycées d'enseignement
professionnel ; les dotations qui leur sont attribuées sont consacrées à
accroitre l'ensemble du fonds documentaire de ces établissements ; sont ainsi
achetés les compléments d'ouvrage ou les supports pédagogiques destinés
aux élèves des classes de quatrième préparatoire (ou première année de la

Enseignement supérieur et po.sthaeealuuréui (étudiants).

17594 . -- 19 juillet 1982 . M . Bruno Bourg-Broc appelle l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur le mauvais déroulement des
inscriptions dans les universités, particulièrement dans la région parisienne . En
effet, la durée de la période d' inscription qui varie entre dix jours et un mois
-- ne semble pas tenir compte du nouvel afflux d ' étudiants . Il lui demande si
cette période ne devrait pas s ' étendre jusqu ' au mois de septembre et en tout état
de cause ce qu ' il compte faire afin de permettre un déroulement normal et
satisfaisant des inscriptions dans les universités.

Réponse . Les étudiants candidats à une première inscription à une
première année d ' enseignement supérieur doivent avoir satisfait aux formali-
tés le 31 juillet de l ' année de la rentrée universitaire, date limite fixée par
l ' article 8 du décret n " 71-376 du 13 mai 1971 relatif à l'inscription des
étudiants dans les universités et les établissements publics à caractère
scientifique et culturel indépendants des universités . Cette date

	

qui est
souvent avancée par les universités ayant atteint le nombre maximum
d 'étudiants pouvant être accueillis ne concerne en fait que le retrait des
dossiers les inscriptions proprement dites ont lieu plus tard, généralement en
septembre . Ce problème de délai pour les inscriptions ne se pose en réalité que
dans la région parisienne où plusieurs universités organisent les mérites
formations . Mais, cette année, comme les années précédentes, torrs les
étudiants ont pu s ' inscrire dans l' une des treize universités pour suivre la
formation de leur choix, grâce notamment à l ' important effort d'information
et d ' orientation informations diffusées par Radio-France, utilisation pour la
troisième année consécutive du système de télétexte, Antiope développé par
Télédiffusion de France . Les services administratifs de chaque université
peuvent ainsi renseigner immédiatement les étudiants sur les places disponi-
bles dans les autres universités de l ' lle-de-France.

Enseignement secondaire (examens, concours et diplômes).

17871 . -- 26 juillet 1982 . -- M . André Tourné demande à M . le
ministre de l'éducation nationale quel est en pourcentage le nombre des
reçus au baccalauréat en 1982 ayant choisi comme première langue : a) l'anglais;
h) l ' allemand ; c•) l ' espagnol ; d) l ' italien ; e) le russe ; /) le portugais ; g) le chinois;
h) les langues orientales avec en tête l'arabe.

Réponse . — Les statistiques d 'élèves de classe terminale dans les
établissements scolaires publics et privés en 1980-8I (l ' exploitation des
informations relatives à 1981-82 n'étant pas encore réalisée) étaient en
pourcentages . les suivantes pour les douze langues susceptibles d'être
choisies à ce titre : Anglais : 80,9 p . 100 ; Allemand : 15,1 p . 100 ; Espagnol :
2,9 ; Italien : 0,7 p . 100 ; Russe : 0,2 ; Arabe : 0,1 p . 100 ; Hébreu : 0,1 p. 100;
Portugais : 0,1 p . 100 ; Chinois : 0,1 p . 100 ; Néerlendais : 0,1 p . 000;
Polonais : 0,1 p . 100 ; Japonais : 0,1 p . 100 . L ' addition du nombre des
élèves anglicistes et germanistes fait ainsi apparaitre que 96 p . 100 d ' entre
eux ont choisi l'une ou l'autre de ces langues, 4 p . 100 seulement ayant opté
pour d'autres possibilités . Compte tenu de ces éléments, il n'a pas semblé
opportun d'inscrire au tableau d'enquêtes statistiques annuel une recherche
spécifique portant sur le pourcentage d'élèves reçus au baccalauréat en
fonction de la langue étudiée . Le ministère de l'éducation nationale est en

Année scolaire Dotation
(en millions de francs)

107,9
120,5
121,5
133,7

6 e
5e
4e
3 e
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effet contraint à définir des choix parmi la multiplicité des enquêtes
possibles et à donner la priorité à celles dont les résultats lui permettront, en
fonction du nombre sans cesse croissant de paramètres à prendre en compte.
d 'assurer de façon satisfaisante le suivi du système éducatif à ses différents
niveaux d ' enseignement et l 'évaluation de son fonctionnement.

Enseignement (politique de l 'éducation).

17997 . - 26 juillet 1982 . — M . Pierre-Bernard Cousté expose à M . le
ministre de l' éducation nationale que l' U .D . A .F . du Rhône lui a fait part
de ses positions en ce qui concerne les relations entre la famille et l'école. Cette
organisation considère à juste titre comme une nécessité absolue que les parents
soient invités à collaborer avec les enseignants et l ' administration dans le respect
du choix des familles, sur l 'âge d 'entrée en maternelle et le choix de l'école. Ceci
postule un refus de la rigidité de la carte scolaire, la libre orientation des entants,
la libre réflexion sur le projet éducatif, et, plus généralement, une participation
organique à tous les niveaux . Les parents pensent que la formation pédagogique
des maitres devrait être améliorée, cc qui faciliterait un dialogue et une
information sur la technique de la classe . Le rôle de l ' Etat dans l' enseignement
doit avoir pour règle le respect des différences, de l ' innovation pédagogique, et
des libertés citées plus haut . Pour autant. l' U . D . A . F . ne manque pas de rendre
hommage aux prérogatives de l ' école, qui sont de l 'ordre de la technique
enseignante . Il lui semble toutefois que la part faite aux disciplines intellectuelles
est disproportionnée par rapport aux activités manuelles, sportives, arti :tiques . II
n 'appartient pas non plus à l 'école de fixer impérativement l ' âge d ' entrée en
scolarité . Les enfants sont divers ; les situations des familles différentes . L' école,
qui accueille ces diversités, doit accepter le souci de découverte, donc de
tentation . Le système scolaire toutefois n 'est légitime qu'en faveur d ' une
éducation de la persévérance, de l 'effort, de la loyauté, des curiosités, car c 'est le
dénominateur commun à tous les parents . La formation, l ' information, font
largement partie des techniques éducatives et la question se pose de savoir si
l 'école utilise assez l ' information extérieure ;i laquelle les enfants ont
partiellement accès . L ' instituteur peut organiser des échanges à l 'école avec les
enfants sur ce qu ' ils vivent à l 'extérieur . Nombre d 'enfants ont peu d 'échanges
avec les adultes : pour eux, cette utilisation de l 'information par l ' école peut créer
un niveau de partage très bénéfique. Ceci faciliterait le rapprochement entre le
contenu de l 'enseignement et le concret de la vie des enfants, plus formateur de
l 'ensemble de la personne . L 'échec scolaire est un fait trop fréquent qu ' il ne tata
cependant pas dramatiser, car la formation permanente représente un recours, .:t
rares sont les enfants qui ne peuvent compenser l 'échec intellectuel par des sucs es

dans d 'autres disciplines : artistiques, manuelles, sportives. . . . qui doivent ê' .re
valorisées par l ' école. Les parents doivent pouvoir participer à ces recherches
compensatoires, équilibrantes, sans que les maitres considèrent cette
participation comme une atteinte à leurs prérogatives . Pour lutter contre l 'échec
scolaire, sans doute pourraient être organisées entre les élèves des « mutuelles
éducatives », c'est-à-dire des petits groupes où les élèves s ' enseigneraient les uns
les autres. En résumé, l ' U .D .A .F . considère que les familles doivent à la fois
garder la maitrise de l 'éducation de leurs enfants, cc qui implique une liberté de
choix à tout moment. et collaborer avec les maitres en leur déléguant certains
pouvoirs, afin de proposer certaines améliorations au système scolaire . Des
solutions pourraient être trouvées par des créations originales d 'entraide . II lui
demande quelle est sa position sur les idées ainsi développées.

Réponse. — Les orientations formulées par l' association familiale et
portées par elle à la connaissance de l'honotable parlementaire recoupent
pour une large part les directives données par le ministre de l'éducation
nationale . En effet, plusieurs textes réglementaires récents émanant du
ministère visent précisément à susciter ou favoriser une évolution qui
répond z ces orientations, en matière notamment de formation ;initiale ou
continue) des maitres, de relations entre l ' école et les parents (y compris au
sein d ' instances institutionnelles telles le Conseil d ' école), d ' incitation et
d 'encouragement aux initiatives locales de rénovation pédagogique et
d 'ouverture de l ' école . Ces principes ont d ' ailleurs été rappelés avec
instance dans la lettre que le ministre de l ' éducation nationale a adressée
aux enseignants, lors de cette rentrée scolaire 1982 ; il est dit notamment que
u l'Etat ne peut rien ii lui tout seul . Dons le domaine de l'éducation, il ne
peut rien améliorer ou transformer sans l 'accord de la société, l ' appui des
familles . . . » . II convient ainsi de considérer que si des textes peuvent
préconiser différentes mesures et faciliter l ' évolution ainsi souhaitée, ils ne
sauraient à eux seuls la promouvoir . Celle-ci implique en effet, de la part
des différents partenaires, également une évolution des habitudes et des
mentalités, laquelle s ' avère inévitablement lente en raison des pesanteurs
sociologiques avec lesquelles on doit compter . Tout en affirmant clairement
les objectifs que constitue une telle évolution et en ne négligeant rien de cc
qui peut y contribuer, il est donc indispensable de faire preuve d'une relative
prudence afin d ' éviter que des transformations précipitées n ' entrainent de
trop grosses difficultés d'adaptation psycho-sociologique, une instabilité
des structures de fonctionnement du système éducatif ou encore, fût-ce de la
part de quelques-uns, des initiatives insuffisamment contrôlées, toutes
choses dont les conséquences risqueraient d'aller à l'encontre des buts
recherchés . Ceci étant, il est suggéré à l'Association familiale citée de
prendre contact au sujet de ces questions, si ce n'est déjà fait, avec
l'inspecteur d'Académie du Rhône, directeur départemental de l'éducation
nationale » .

Enseignement secondaire (personnel).

18086 . - 26 juillet 1982. Mme Marie Jacq attire l ' attention de M . le
ministre de l'éducation nationale sur la situation des adjoints
d ' enseignement titulaires qui ne sont pas licenciés d 'enseignement mais qui,
anciens répétiteurs, ont été intégrés dans le cadre d 'adjoint d ' enseignement
documentaliste (note de service n° 81451 du 16 novembre 1981 . Bulletin officiel
n° 42 du 19 novembre 1981 page 3532 et suivantes) . Actuellement, ces personnels
sont moins de dix dans l 'éducation nationale . Bien que leur compétence soit
reconnue, il leur est impossible d'être intégrés dans le cadre des certifiés.
Pourtant ils ont mis en place les C . D .I . actuels, et certains ont formé des
bibliothécaires documentalistes qui eux, grâce à leur licence d ' enseignement
pourront être intégrés dans le corps des certifiés . En conséquence, compte tenu
de leur faible nombre et du fait que la plupart sont près de la retraite, elle lui
demande s' il est possible d ' envisager leur intégration soit dans le cadre de
l ' intégration des adjoints d 'enseignement, soit à titre de la promotion interne

Réponse . -- La situation et les possibilités de promotion interne dei
adjoints d ' enseignement et, parmi eux, des adjoints d ' enseignement non
licenciés assurant les fonctions de documentalistes sont examinées avec
toute l ' attention qu ' elles méritent dans le cadre d ' une réflexion menée
parallèlement à la résorption de l ' auxiliariat et dont la finalité est de limiter
le nombre des différents corps d ' enseignants ainsi que les disparités existant
entre eux . Cependant, si la possibilité d ' un accès exceptionnel au corps des
certifiés en faveur des adjoints d ' enseignement licenciés n ' a pas été exclue,
bien que cette hypothèse, eu égard a ses lourdes implications financières,
doive faire l ' objet d 'études précises, les dix anciens répétiteurs qui viennent
de bénéficier d ' une mesure d ' intégration dans le corps des adjoints
d ' enseignants documentalistes ne paraissent pas devoir bénéficier de cette
possibilité d ' accès exceptionnel au corps des certifiés . En effet la licence
demeurera la condition de diplôme que le ministre de l 'éducation nationale
compte en tout état de cause exiger pour l 'accès au corps des certifiés.

Bourses et allocations d'études (bourses d 'enseignement .supérieur).

18273 . - 26 juillet 1 9 82. M. Yvon Tondon attire l ' attention de M . le
ministre de l' éducation nationale sur le fait que seulement 7 p . 100 des
étudiants(tes) font partie de la classe ouvrière . Le budget type d' un étudiant
boursier au sixième échelon (montant le plus élevé) pour un mois se présente
comme suit : dépenses (R . U . . cité U, transports, petit déjeuner, inscription,
mutuelle, fournitures) : 920 francs ; recettes : bourse 2 700 francs ; trimestre soit
900 francs/mois . Cela implique des conditions de 'de et de travail très difficiles
pour ces étudiants (restriction sur les loisirs, les vêlements, travail pendant les
vacances) . Le coût de la rentrée en octobre est de 1 370 franc et le premier
versement des bourses parvient seulement vers la fin décela r-re . Dans ces
conditions matérielles très restrictives, il est particulièrement difficile de s 'en
sortir . Aussi, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour satisfaire la
revendication majeure des étudiants, à savoir la mensualisa ion des bourses dès
la rentrée 82/83, l' augmentation du montant de ces aides et leur indexation sur le
coût de la vie, première étape vers l ' allocation d 'études.

Réponse . --- Le pourcentage d 'étudiants issus de la classe ouvrière est
nettement plus important que ne le pense l ' honorable patlementatre . Pour
les universités en 1981-82 le pourcentage d ' étudiants français dont le père
est ouvrier était de 12,2 p . 1(10 . Le pourcentage est de 8,3 p . 100 dans les
classes préparatoires aux grandes écoles et de 19,2 p . 100 dans les sections
de techniciens supérieurs . En ce qui concerne l'aide directe aux étudiants,
différentes mesures d ' amélioration ont été prises pour l ' année universitaire
1982-1983 . C ' est ainsi que les plafonds de ressources ouvrant droit aux
bourses d ' enseignement supérieur ont été revalorisés de 14,6 p . 100 et que
les taux de cette aide ont été augmentés en moyenne de 12 p . 100 . Le
montant des bourses du sixième échelon est donc de 9 144 francs par an,
soit 1 016 francs par mois . Il convient de rappeler que les étudiants
boursiers sont exonérés des droits d ' inscription en université et de la
cotisation du régime de sécurité sociale étudiante . Par ailleurs, les étudiants
étrangers qui résident en France avec leur famille (père, mère et, le cas
échéant, autres enfants à charge) depuis au moins deux ans pourront
désormais bénéficier de cette aide . Des assouplissements ont, en outre, été
apportés aux règles d 'attribution des bourses notamment pour les étudiants
qui, n 'ayant pas achevé leurs études secondaires dans un lycée, ont préparé
eux-mêmes le baccalauréat ou l ' examen spécial d 'entrée en université ainsi
que pour ceux qui se réorientent vers une format ion technologique
supérieure ou qui suivent des études très sélectives (classes préparatoires,
première année de médecine ou de pharmacie) . La composition des
commissions régionales des bourses d'enseignement supérieur a également
été modifiée pour y faire entrer les étudiants administrateurs élus des centres
régionaux des oeuvres universitaires . Par ailleurs le nombre des boursiers
qui était de 117 584 en 1979-1980, dont 98 174 dans les universités, est passé
à J23 581 en 1980-1981 et à 125 853 en 1981-1982, dont 103 293 dans les
universités . La mensualisation du paiement des bourses d'enseignement
supérieur est en vigueur dans les académies de Grenoble et de Lyon depuis
plusieurs années . Son extension à d'autres académies ne peut être profitable
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aux étudiants que si elle entraine une amélioration des délais de versement
des bourses . Actuellement le premier versement de plus des 2 3 des bourses
est effectué avant le 1" décembre . La mensualisation du paiement des
bourses nécessite donc des études préparatoires approfondies avec les
services des rectorats, des universités et des paieries générales et ne peut
ainsi être envisaté pour la prochaine rentrée universitaire.

Enseignement secondaire (personnel).

18291 . 2 août 1982 . M. Gérard Collomb attire l'attention de M . le
ministre de l'éducation nationale sur la situation des professeurs
techniques adjoints . Ceux-ci constituent une catégorie d'enseignants dont le
recrutement par concours permettait de passer deux ans au ( 'entre de formation
de professeurs techniques adjoints à Cachan et d'être titularisés après avoir passé
le C.A .P .T .A . Par décret, il a été décidé de permettre leur promotion dans le
corps des certifiés ou dans un corps intermédiaire de professeurs techniques,
pendant un temps limité . Les professeurs techniques adjoints de commense, pour
leur part, n ' ont eu accès qu 'au professorat technique. Les concours sont
désormais arrêtés. L 'intégration n' a donc pas été générale . Le contenu de
l'enseignement de ces professeurs n ' a pas .h' modifie à la suite de leur
intégration . Cependant, elle a apporté une amélioration pour les professeurs
techniques : revalorisation du traitement . diminution du temps de service . Les
professeurs techniques adjoints constatent que leur statut est très dévalue Leur
service est de vingt heures contre dix-huit heures pour toutes les autres catégories
d 'enseignants : certifiés, professeurs techniques, adjoints d 'enseignement,
auxiliaires . Si l ' on compare le statut des professeurs techniques adjoints de
commerce à celui des adjoints d 'enseignement de commerce qui assurent le même
enseignement, mais bénéficient actuellement d ' un plan d'intégration sur liste
d ' aptitude, on arrive à la situation suivante, en fin de carrière :

P .T .A .C . A .E .C.

— indice	 539 489
— salaire brut	 9 120 francs 8 274 francs
— horaire	 20 heures 18 heures
— taux horaire	 456 francs 459 francs

Le décret du 3 aoùt

	

1981

	

prévoit

	

une

	

intégration sur liste d ' aptitude des
professeurs techniques adjoints . Les conditions restrictives d'âge, de service, sur
une durée de cinq ans, tic permettront pas une intégration totale . En 1981,
18 .1 intéressés seulement ont été intègres . Les professeurs techniques adjoints

demandent que l ' intégration se réalise jusqu' à l 'extinction du corps et que . dès la

rentrée prochaine, l'horaire de leur catégorie soit aligné sur celui des autres
enseignants de lycée d' enseignement technologique . En conséquence, il lui
demande cc qu ' il envisage de faire pour remédier à cette situation.

Réponse . -- Sur les problèmes évoqués par l ' honorable parlementaira, le
ministre de l ' éducation nationale est en mesure d ' apporter les précisions
suivantes : 1° le décret n° 81-758 du 3 août 1981 relatif à certaines modalités
de recrutement des professeurs certifiés et des professeurs techniques de
lycées techniques dispose que les nominations dans le corps des certifiés et
des professeurs techniques prévues durant 5 ans à compter de la rentrée
scolaire 1981, au bénéfice des P .T .A . de lycée technique sur la hase d ' une
liste d ' aptitude, seront numériquement assises sur les nominations normales
de professeurs techniques et de professeurs certifiés recrutés dans les
disciplines ouvertes par un certificat d ' aptitude au professorat de
l ' enseignement technique (C .A .P . E .T . ) . Elles seront, en effet, égales
chaque année respectivement au tiers des nominations prononcées l 'année
précédente parmi les candidats reçus au concours de recrutement de
professeurs techniques et au quart des nominations prononcées au titre du
C .A .P. E.T . et du certificat d'aptitude à l 'enseignement des travaux
manuels éducatifs et à l ' enseignement ménager ; 2° il est indiqué que les
quotas retenus pour ce (i tour extérieur » dérogent favorablement aux règles
communément admises par la fonction publique et inscrites dans les statuts
particuliers . II est précisé que l ' économie générale de la mesure avait été
qualifiée de a positive » par les représentants du personnel lors de la séance
du Comité technique paritaire ministériel (( .' .T . P . M .) du 30 juin 1980 et
cette instance avait émis un avis favorable au projet de texte par 25 voix
pots, 1 abstention, 0 contre ; 3° au titre de l ' année 1981, 183 P . T . A . ont été
intégrés et l'on peut estimer que 300 d'entre eux bénéficieront d'une
promotion au titre de l 'année 1982 . Le maintien éventuel d ' un tel flux
devrait permettre à la grande majorité de ces maîtres d'être, au terme du
plan de titularisation, intégrée dans le corps de certifiés ou de P .T . L . T . ;
4 ' les problèmes touchant aux obligations de service des P . T . A . ont fait
l' objet d ' un examen approfondi en concertation avec les organisations
syndicales représentatives du ministère de l'éducation nationale et au terme
de cette réflexion ces obligations ont été fixées à 20 heures hebdomadaires
par le décret n' 80-657 du 18 août 1980 . Le gouvernement entendant faire
d'abord porter tous ses efforts sur une augmentation significative des
moyens d'enseignement, ces problèmes ne pourront faire l'objet d'un

réexamen à court terme ; 5° à l ' issue de la période de 5 ans prévue par le
décret du 3 août 1981 précité et pour autant que la situation de ces maitres
ne soit définitivement réglée par les effets du dispositif réglementaire
actuellement en vigueur, la question pourra être réétudiée eu égard à la
volonté maintes fois exprimée d ' apporter une solution aux problèmes que
pose ce dossier .

Enseignement .secondaire personnel ,

18478. -- 2 Juin 1982 . - M . Jacques Brunhes attire l ' attention de M . le
ministre de l'éducation nationale sur la situation des professeurs
techniques adjoints de commerce après l ' engagement de la procédure
d intégration dans le corps des professeurs techniques sous les conditions
n!glementaires . 11 lui demande s ' il entend appliquer ces mesures jus ; ee'à
I '. e ttégration totale, c 'est- :i-dire l 'extinction du corps et s ' il entend retenir pour
l 'ordre d ' inscription sur la liste d 'aptitude, les critères prioritaires d ' usage consiste
l 'ancienneté dans le grade et l 'àge des intéressés, afin qu 'aucun de ces personnels
ne soit exclu du bénéfice de ces mesures lors de sa retraite.

Réponse . Sur les questions évoquées par l ' honorable parlementaire, le
ministre de l ' éducation nationale est en mesure d ' apporter les précisions
suivantes : 1° le décret n° 81-758 du 3 août 1981 relatif à certaines modalités
de recrutement des professeurs certifiés et des professeurs techniques de
lycées techniques dispose que les nominations seront ,unneriquentcnt assises
sur les nominations normales de professeurs techniques et de professeurs
certifiés recrutés dans les disciplines ouvertes par un certificat d ' aptitude au
professorat de l'enseignement technique (C . A . P . E .T . ) . Elles seront, en
effet, égales chaque année respectivement au tiers des nominations
prononcées l ' année précédente parmi les candidats reçus eu concours de
recrutement de professeurs techniques et au quart des nominations
prononcées au titre du C .A .P . E .T . et du certificat d ' aptitude à
l'enseignement des travaux manuels éducatifs et à l 'enseignement ménager;
2° il est indiqué que les quotas retenus pour cc « tour extérieur dérogent
favorablement aux règles communément admises par la fonction publique et
inscrites dans les statuts particuliers . II est précisé que l 'économie générale
de la mesure avait été qualifiée de +e positive» par les représentants du
personnel lors de la séance du Comité technique paritaire ministériel
(C' .T . P . M . du 30 juin 1980 et cette instance avait émis un avis favorable
au projet de texte par 25 voix pour, I abstention, ()contre ; 3° au titre de
l ' année 1981, 183 P . T . A . ont été intégrés et l ' on peut estimer que 300
d 'entre eux bénéficieront d ' une promotion au titre de l ' année 1982 . Le
maintien éventuel d ' un tel flux devrait permettre à la gr .ende majorité de ces
maitres d ' étre intégrée dans le corps de certifié:, ou de P . T . L . T . ; 4° pour
l ' inscription sur la liste d 'aptitude établie e: sue de l ' admission des
professeurs techniques adjoints (P . T . A .) de lycée technique dans le corps
des professeurs certifiés ou des professeurs techniques, les qualités
pédagogiques des intéressés appréciées par l'inspection générale de
l 'éducation nationale doivent _onstituer en la matière un élément de choix
essentiel . En outre, l 'avis de la commission administrative paritaire du
corps d ' accueil est recueilli ; 5° à l 'issue de la période de 5 ans prévue par ce
texte et pour autant que la situation de ces maîtres ne soit définitivement
réglée par les effets du dispositif réglementaire actuellement en vigueur, la
question pourra être réétudiée eu égard à la volonté maintes fois exprimée
d ' apporter une solution aux problème; que pose ce dossier

Enseignement (linetiontuintent

18592 2 août 1982 . - M . Jacques Godfrain demande à M . le
ministre da l'éducation nationale quelle est la ventilation des crédits
allectés au financement des projets d 'anion éducative (de durée de IO p . 1(N) de
l ' emploi du temps des classes) organisés dans les établissements scolaires . Il
souhaite obtenir cette ventilation pour 198(1, 1981, 1982 et les prévisions dans le
projet du budget 1983 selon les établissements de statut public et privé.

Réponse . -- 1° En l ' état actuel des dispositions législatives et
réglementaires, l ' Etat n 'est tenu de subventionner les établissements privés
que pour leurs activités d ' enseignement au sens strict . C 'est pourquoi, les
heures d ' activité complémentaires dirigées avant 1979, et les crédits
u Pacte » (projets d 'actions éducatives et culturelles) qui leur ont succédé en
1980, n 'ont à l ' époque bénéficié qu ' aux établissements publics
d'enseignement . Les projets d'actions éducatives mis en oeuvre à partir de la
rentrée, de 1981 sont également réservés eux établissements publics même
s'ils répondent à des orientations éducatives nouvelles ouvertes sur
l'environnement local (activités péri et extra scolaires) et dotés de moyens
beaucoup plus importants que les anciens Pacte . Ces aides ne peuvent donc
être étendues au secteur privé sous contrat . L'aide de l ' Etat aux
établissements d ' enseignement privés sous contrat est assurée dans le cadre
de subvention fixé par la loi n ' 59-1557 du 31 décembre 1959 modifiée sur
les rapports entre l ' Etat et les établisss,vents d ' enseignement privés, par la
rétribution des maitres et la prise en charge des dépenses de fonctionnement
couvertes par le forfait d'externat . 2° La répartition par grandes masses, des
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suh,entions et crédits d ' heures affectés aux établissements publics (collèges.
lycées d 'enseignement professionnel, d ' enseignement général, technique et
polyvalent . et depuis 1981 . écoles nationales de perfectionnement) a évolué
de la façon suivante : u) en ce qui concerne les subventions : 1980
3,8 millions de francs ; 1981 : 8,2 millions de francs ; 1982 31 millions de
francs ; h) en ce qui concerne les heures supplémentaires (heures à taux
spécifiques (H .T .S.) et depuis 1981, heure, supplémentaires années
(H . S . A . ) destinées à rémunérer les enseignant, coordinateurs des projets
1980 : 107 870 H .T .S . ; 1981 : 197 870 11 .T S , 1981 : 383 400 H . T . S . et
4 1 50 H . A . ; 1 9 8 2 : 383 400 H .T .S . et 2 9 5 ( 1 1 1 A.

Ruur'ses e! il/lad/11d.

19181 . 311 tout 1982 . M . Pierre Garmendia appelle ratte.. . de
M . le ministre de l'éducation nationale sur les condition, butes ;mis
étudiants d ' origine modeste . I .e pourcentage d ' enlanls d'0u,nrrs étudiant
l'univers ., étant peu Important, il lui demande sil ne lui parait pais possible
d 'envisager quelque, mesures simple ., connue la mensualisation du ; uienuecl de,
bourses . Ln ,fiel . lis etudcnus et leurs ramilles doivent dan, l' étau actuel de,
chose, assumer seuls . la charge financier, de la rentrée ; le p.iemcnt du premier
ternie n'intersenanu qu'a la lits du mois de décembre.

Réponse . - Le ministère de l ' éducation nationale prend toutes
dispositions nécessaires pour que les étudiants perçoivent leurs termes de
bourse en temps utile . Un arrété du 17 février 1981 prévoit que les bourses
peuvent être mises en paiement des le début de la période trimestrielle ou
mensuelle au titre de laquelle elles sont dues . A cet effet, une première
délégation des crédits nécessaires au paiement de cette aide pour la période
du I `" octobre au 31 décembre 1982 a été mise ai la disposition des recteurs
au début du mois de septembre . Ian outre, l ' automatisation de la gestion des
bourses d ' enseignement supérieur, mise en place depuis quelques années
dans certaines académies, est en cours d ' extension a l 'ensemble du pays . La
mensualisation du paiement de cette aide est réalisée dans les académies de
Grenoble et de Lyon depuis plusieurs années . Son extension à d ' autres
académies ne peut étre profitable aux étudiants que si elle entraîne une
amélioration des délais de versement des bourses . Compte tenu des
procédures en vigueur et des modes de paiement des droits, cette
amélioration n 'est pas acquise . II y a donc lieu de revoir l 'ensemble du
dispositif de paiement pour l 'organiser en fonction de cette exigence, si elle
est posée comme essentielle . II y a lieu de considérer 'ue la mensualisation
ne résoudra pas tous les problémes, notamment, par exemple, parce que des
retards pcusent subsister au plan local, en raison du calendrier des
inscriptions des étudiants, en particulier pour ceux qui doivent subir les
examen : de la session de septembre ou qui accèdent en 1 " année de 3' cycle,
et parfois des délais de transmission des documents comptables entre
l ' ordonnateur (jusqu ' à présent le recteur) et le trésorier général du
département chef-lieu de l ' académie . Dans ce cas, les étudiants peuvent
solliciter une avance sur bourse auprès des centres régionaux des oeuvres
universitaires et scolaires.

/irneat;no'rnenl ,uprru'ur' et pusllint i douerai
pru/esvtnrv e! tir ln'10 .1 purunu4hr ulo's i.
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M . Louis Lareng attire f ;ntenunn de M . le
. nistre de l 'éducation nationale sur le rôle que devraient muer le,

tnetenetenne, dans la prévention . Pour celai, leur forniahun asee essentiellement
à l ' heure actuelle sur la thcnapeutique devrait étre modifier Les organisme,
professionnel, souhaitent une telle actualisation qui nécessite pv,hablentent un
allongement des études . Bien que dams le cadre de leurs structura pédagogiques
existantes de telle, mesures soient di fici l es ai prendre pour ce, proies,ionnch de
la santé . Il lui demande ce qu 'il compte entreprendre pour nucus le, Cornier affin
qu ' ils puissent participer ai la prévention des maladies induites pal une hygiène
alimentaire défectueuse.

Réponse . La formation des diététiciens est actuellement assurée en
deux ans, par les sections de techniciens supérieurs, Option « diététique » des
lycées techniques c( par les départements d ' Instituts universitaires di•
technologie (I .U .T .) de la spécialité « biologie appliquée option
diététique » . Les programmes du brevet de technicien supérieur
«diététique» prennent déjà en compte le rôle que peuvent jouer les
diététiciens dans le secteur « prévention » . Ainsi, en première année de
section de technicien supérieur diététique « les élèves suivent un
enseignement de cinq heures relatif aux besoins nutritionnels, ai
l'alimentation rationnelle des bien-portants à la technologie et à l'hygiène
des aliments» . La seconde année préparant au diplôme comporte un
enseignement de s i x heures sur les « bases physiopathologiques de la
diététique », de deux heures sur « l ' organisation du service alimentaire ou
diététique des collectivités» . L'expérience acquise au cours des vingt
dernières années, tant par les employeurs que par les enseignants, en France
comme à l 'étranger fournit suffisamment de données concrètes et
concordantes pour qu'une réflexion d'ensemble puisse être entreprise
concernant la formation des diététiciens . Cette réflexion est actuellement

conduite au ministère de l ' éducation nationale en concertation avec le
ministère de la santé afin d ' examiner l'opportunité d ' allonger la durée des
études au regard des besoins de la profession et d ' éventuelles mesures
d ' harmonisation européenne.

Huur,r, r•/ ullnr 0nna, d'r nrJr, ' hnucsr, J rrvr/enrnrrrr! ,uprrvrur

19378 . 30 août 1982 M . Jean Oehler ;appelle l'attention de M . le
ministre de l ' éducation nationale sur les 0,11,11!101, d ',ulrthution des
bourses si ' etiuie, d 'enseignement supeneut . II vient en effet d 'étrc confronté a des
situation, oit dis entants de lanulle ousnere . Men qu ' :nan1 obtenu d ' escellentes
notes ails epreuves du haccalaureal, note, largement supencures ai lu n«tSennc,
ne peuvent pas bénéficier de bourses d ' études parce que le re,euu de leurs
parents dépasse le plafond de ressources qui donne droit ai l 'octroi d ' une bourse
Il appelle son :utcnnun sur le fait que . si on se tient strtcts•ntenl :i l ' application
des barèmes communique, ails parents . tl Iiutdratt en conclure que seuls le,
revenus du nvcm du S . M .1 .(' . peuscnt donne! dru. ai une bourse d ' cludr, ce
qui . en pratique . : sertit les familles qui disposent d'un resenu correspondant :m
salaire d'un uiisner gnahlié . II lut demande par consequrnl de procéder
d ' urgence ai un Fee1 ;1111 t des crnéres auturt,anl l ' octroi d ' une bourse d 'études
d 'enseignement supérieur.

Répunsr . II convient de rappeler ai l'honorable parlementaire que les
bourses d ' enseignement supérieur allouées par le ministère de l ' éducation
nationale sont destinées ai aider les enfants issus des familles les plus
défavorisées pour leur permettre d ' entreprendre ou de poursuivre des études
auxquelles ils auraient été . sans cette aide, contraints ài renoncer . Compte
tenu des crédits budgétaires autorises ai cet effet par le parlement, les
plafonds de ressources uusrant droit ;iris bourses d 'enseignement superieur.
qui avalent été relevés de 12 p . 1011 au titre des deux dernières années
universitaires, ont été majorées de 14,6 p . 10(1 pour 1982 . 1983 . II convient
de rappeler qu ' ils sont asse, sensiblement plus élevés que dans le second
degré . Par ailleurs, un certain nombre d ' assouplissements ont été introduits
dans le régime des bourses concernant notamment la scolarité de certains
étudiants engagés dans des filières d ' études très sélectives (classes
préparatoires, première année de médecine ou de pharmacie), qui se
réorientent vers une formation technologique superieure ou qui . ayant
préparé eux-mêmes le haccalaiuréad ou l 'examen spécial d ' entrée en
unisersité, accèdent ai l 'enseignement supérieur . 1 .e droi' ai bourse est
également étendu, ai compter de cette rentrée, aux étudiants étrangers qui
résident en France avec leur famille (père, lucre et . le cas échéant, les autres
enfants à charge) depuis au moins deux ans . ( ' es mesures devraient
entraincr un nouvel accroissement du nombre des boursiers qui étai-nt de
11)3 293 en 1981-1982 dans les universités et autres ittaiuhssemenls
d ' enseignement supérieur et 22 560 dans les classes préparatoires et les
sections de techniciens supérieurs . Pour les prochaines années
unis ersitaires, un groupe de travail aminé par M . Claude Dontenach a été
chargé d ' analyser les conditions de vie et de traveil des étudiants et de
formuler des propositions en vue de les améliorer . Elles seront analysées par
le ministre de l ' éducation nationale et cokes en oeuvre dés lors que le
gouvernement et le parlement les accepteront dams leurs éventuelles
conséquences financières, réglementaires et législatives.

lins<v,~nrrnrru sec undrdrr a rtxrh(ts>ernrnrs

	

.U. .1'011 i

19820 . 6 septembre 1982 . M. Jacques Godfrain demande
M . le ministre de l 'éducation nationale quelles sont les régies
d 'organisation des expositions concernant les pays i•Ir,utgels dans les
établissements scolaire, et notannuent au lycée de Saint-Affrque (Aveyron).
En effet, sil est souhaitable que l ' ouverture de, esprits d ' adolescents
scolarises se lasse gnice ,i des expositions culturelles et ,rustiques . Il est
également Indispensable que les régies de simple obtectisitc de fait doivent
amener le ministère de l ' éducation ai ne pas transhumer de, locaux publics en
officine de propagande parusare . En particulier une exposition culturelle sur
l ' Amérique Latine dont tuba, ti eu lieu ai Suint-Affriqué . II lui demande s 'il
ne lut semble pats donnant qu ' un enseignant qui . . .que la non . de liber.
pour justifier ces expositions. tilt ont, de cher l ' mrrecrtlion douloureuse du
poète cubain Annando Valladures qui dure depuis le 27 décembre 196(1 . ('e
grand écrivain, cc poète catholique . comhallant anttlasciste de hi
première heure, emprisonné dés l ' auge de vingt-ti rets ans, aa été torturé au point
qu'il a perdu l ' usage de ses deux jambes . II lut demande s ' il n'estime pais
souhaitable que de telles expositions mettent aa l ' honneur de tels hommes qui
subissent un véritable calvaire pour la dciense de leurs idées affin que l' esprit
de tolérance dont doit rester pétrie l' université française soit encore ai
l ' honneur mal g ré la culture officielle de lutte des closes d ' un des partis de lao
majorité actuelle.

Réponse . Comme toutes les activités éducatives qui se déroulent dans
des établissements scolaires, les exposlf i ons concernant les pays étrangers
doivent obéir aux règles fondamentales qui aégissent le service public de
l 'éducation nationale . En ce sens, le principe essentiel de laïcité et ses
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conséquences sur ia nécessité de montrer les divers aspects des réalités
concernées par les expositions doivent être respectés en ce domaine comme
en d ' autres . Par ailleurs, des débats basés sur la pluralité des opinions
peuvent s ' instaurer en cette occason et contrituer à la formation de l ' esprit
critique de nos élèves . L ' exposition évoquée par l ' honorable parlementaire
s ' étant déroulée â la fin de la dernière année scolaire et ne devant pas être
présentée à nouveau, il n 'est pas possible aujourd ' hui d ' examiner dans
quelles mesures elle pouvait contredire ces principes qui, bien évidemment,
restent valables pour l ' avenir et pour toutes les manifestations de ce type
dans le service public de l 'éducation nationale.

Enseignement préscohurs' et élénrenaure ilunrNunnrnu•nt r

20268. 27 septembre 1982 . L' importance de l ' école maternelle pour
l 'asemr des enfants en milieu montagnard est fondamentale . M . Jean-Paul
Fuchs demande à M . le ministre de l'éducation nationale quelles
mesures il compte prendre pour favoriser le développement des écules
maternelles dans ce milieu : par exemple . dans le domaine des transports
scolaires. remplacer la notion de » 3 km » par la notion de » temps de
parcours », étendre systématiquement le bénéfice du transport scolaire à tous
les enfants d ' ;ige préscolaire . abaisser le seuil d ' ouverture des écoles
maternelles ..

Réponse . Il n ' est pas envisagé de substituer la notion de temps de
parcours à celle de distance minimale comme critère pour la détermination
du droit aux subventions de transport scolaire sur crédits u ' Etat . Il n ' est pas
envisagé par ailleurs de supprimer. voire de réduire, la distance de
3 kilomètres fixée comme seuil, en zone rurale, pour l ' ouverture du droit ii
l 'aide en cause . Une modification de la réglementation en vigueur apparaît
peu opportune alors que sont en discussion devant le parlement de nouvelles
dispositions législatives tendant à réviser profondément la répartition des
compétences entre l ' Etat et les collectivités locales et, notamment, à
transférer aux départements les responsabilités assumées jusqu ' à présent par
l ' Etat en matière de financement des transports scolaires . L 'adoption de ce
texte devrait en effet créer une situation nouvelle dans laquelle les
dispositions relatives au financement des transports d ' élèves pourraient être
arrêtées à l 'échelon départemental, en corrélation étroite avec les besoins
locaux . En ce qui concerne les transports d ' élèves d 'écoles maternelles, il est
précisé que, depuis 1973, des aides leur sont allouées, sous forme de
subventions, dans le cadre des efforts engagés pour développer la
préscolarisation en milieu rural . Les subventions sont attribuées au titre des
services de transport assurant l ' acheminement quotidien d 'élèves de ce
niveau et desservant des communes classées «Communes rurales » par
1'I . N . S . E . E Elles sont ouvertes aux enfants qui empruntent un service qui
leur est exclusivement réservé, comme à ceux qui sont transportés sur les
services destinés aux élèves des enseign e ments élémentaire et secondaire.
Pour les enfants des écoles maternelles transportés avec les é!eves des
enseignement élémentaire et secondaire, l ' aide se traduit par la suppression,
à due concurrence, de l 'abattement qui était pratique sur la participation
financière de l'Etal du fait de la présence des intéressés . Les crédits
budgétaires affectés à cette forme d'aide, en progression constante d ' année
en année, sont passés de 536 1)00 francs en 1973 à 22 700 000 francs en 1982.
La participation financière de l'Etat aux transports d ' élèves de
l ' enseignement pré-élémentaire n 'a cependant pas un caractère
systématique . Elle n ' est en effet ouverte que pour des opérations
déterminées, retenues en fonction de l ' intérêt pédagogique et des garanties
qu ' elles présentent, sur propositions des commissaires de la République et
dans la limite des crédits budgétaires prévus pour assurer de tels
financements, priorité étant donné à cet égard aux transports liés aux
regroupements intercommunaux, L 'ensemble des dispositions rappelées ci-
dessus a fait l ' objet d ' une circuiaire n° 76-1118 du 16 juillet 1976, diffusée
auprès des préfets et des inspecteurs d 'académie et d ' une lettre adressée le
20 février 1977 à tous les maires de communes rurales . Il est indiqué à
toutes fins utiles que le département du haut-Rhin a bénéficié pour les
opérations de ce type des subventions suivantes : 101 122 en 1975-1976;
157 600 en 1976-1977 ; 200 000 en 1977-1978 ; 230 000 en 1979-1980 ; 360 000
en 1980-1981 ; 400 000 en 1981-1982 . Ces chiffres témoignent de l'effort
important accompli actuellement par l'Etat, pour le développement de la
préscolarisation en zone rurale dans le département du Haut-Rhin.

Enseignement (politique th , l 'éducation )

20467 . 27 septembre 1982. M. Bruno Bourg-Broc demande à
M . le ministre de l'éducation nationale s'il envisage de diffuser dans
les établissements scolaires, le Guide des jeunes que vient d ' éditer la
documentation française.

Réponse . — Le Guide des Jeunes, réalisé par le service d ' information et de
diffusion du Premier ministre et édité par la Documentation française, a fait
l'objet d'une importante campagne d'information de la par! du ministère de
l'éducation nationale . Quelque 6 300 lettres ou dossiers de presse ont été

diffusés à la fin du mois de septembre dernier au sein du système éducatif.
principalement en direction des établissements du second cycle, des centres
régionaux de documentation pédagogique et des centres d ' information et
d ' orientation . L 'attention de leurs responsables a été clairement attirée sur
l ' intérêt qu ' il y aurait à se procurer, dans le cadre des crédits dont ils
disposent, un tel ouvrage qui constitue un outil précieux d ' information pour
les jeunes . Il est signalé enfin à l ' honorable parlementaire que les cahiers de
l 'éducation nationale, magazine d' inf ,rmation du ministère diffusé dans
tout le système éducatif et auprès de ses principaux partenaires, a bien
entendu rendu compte de cette parution dans son numéro 8 daté d 'octobre
1982 .

EMPLOI

Handicapés (allocamions et ressources)

3096 . - 28 septembre 1981 . -- M . Jean Foyer appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé de l'emploi sur !es difficultés
auxquelles se heurtent les exploitants agricoles employant des travailleurs
handicapés . En effet, en application des dispositions des articles 32 à 34 de
la loi d'orientation en faveur des personnes handicapées, ces employeurs
doivent faire, au titre de la garantie de ressources, l 'avance du complément
de rémunération, pour être ensuite remboursés par la direction du travail.
Mais, faute de crédits ou de personnel, les délais de remboursement sont très
longs, ce qui pose des problèmes aux employeurs de condition modeste.
( " est ainsi que, dans son département, un agriculteur n ' a pu être remboursé
des avances qu ' il a faites au titre de l ' année 1980 et des premiers trimestres
de cette année, alors que, parallèlement, la caisse de la mutualité sociale
agricole a appelé les cotisations sociales, dans les conditions fixées par le
décret n° 80-550 du 15 juillet 1980 . La direction départementale du travail
interrogée répond que le dossier est prêt mais que, faute de personnel, le
remboursement ne peut être effectué . 11 lui demande quelles mesures il
compte prendre pour remédier à cette situation irritante.

Handicapés (allocations et ressourcer).

17990. - - 26 juillet 1982. — M . Jean Foyer s 'étonne auprès de M . le
ministre délégué chargé de l'emploi de n'avoir pas obtenu de réponse
à sa question écrite n°3096 publiée au Journal officiel du 28 septembre
1981 relative aux difficultés rencontrées par les exploitants agricoles
employant des travailleurs handicapés . Il lui en renouvelle donc les termes.

Réponse . Les difficultés mentionnées par l ' honorable parlementaire et
qui concernent les chefs d 'entreprise employant des travailleurs handicapés
n 'ont pas manqué d ' attirer mon attention . La Direction départementale du
travail et de l ' emploi en cause a désormais un agent affecté à temps plein au
se r vice du remboursement du complément de rémunération (garantie de
ressources des travailleurs handicapés) .

	

Dans le secteur artisanal,
nercial et industriel, les remboursements de l ' Etat sont effectués

régulièrement et sans retard . En ce qui concerne le secteur agricole, il
apparaît que la majorité des travailleurs handicapés sont au service
d ' employeurs isolés généralement peu enclins à remplir des bordereaux et à
souscrire à l ' ensemble des formalités . D ' autre part, la vérification des
bordereaux est effectuée par les services de l ' inspection du travail et de la
protection sociale agricoles qui malheureusement ne dispose pas de
personnel spécialement affecté à cette tache . De ce fait, les états de
paiements des employeurs parviennent de façon très irrégulière à la
Direction départementale du travail et de l ' emploi qui a soumis cc problème
à l ' inspection du travail et de la protection sociale afin d 'y apporter une
solution .

Famille ( congé parental d'adoption)

4213 . 26 octobre 1981. M . Jean Briane attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé de l'emploi sur la proposition de loi
adoptée par le Sénat tendant à créer, sans dépense nouvelle, une
indemnisation du congé parental d ' éducation, permettant de libérer
plusieurs milliers d ' emplois . II lui demande s ' il r 'estime pas nécessaire, dans
le cadre de la lutte contre le chômage, d ' inscrite cette proposition de loi à
l ' ordre du jour des prochains débat : de l ' Assemblée nationale.

Réponse . Il convient de rappeler que le congé parental d ' éducation a
été créé afin de permettre à la mère ou au père, si la mère renonce à ce droit,
de suspendre le contrat de travail pendant une période de deux ans
maximum afin de se consacrer à élever son enfant . Le salaire n 'est pas dit
pendant cette période sauf s' il existe des dispositions de la convention
collective applicable à l 'entrepris, prévoyant le maintien de la
rémunération . Il n ' est pas envisagé de mettre à la charge des employeurs le
paiement des salaires des salariés en congé parental d 'éducation . Par
ailleurs, en ce qui concerne l'hypothèse d'une intervention du régime



1" Novembre 1982

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

QUESTIONS ET REPONSES

	

4499

d ' assurance-chômage en faveur de ces catégories, il est à noter que
l 'article L 351-1 du code du travail dispose que ne peuvent bénéficier d ' un
revenu de remplacement versé par le régime d ' assurance chômage que les
travailleurs privés d'emploi et qui sont à la recherche d ' un emploi . Les
salariés ayant demandé à bénéficier d ' un congé parental d ' éducation ne
remplissant pas cette condition de disponibilité à l ' emploi ne peuvent
pendant la durée de ce congé être indemnisés par le régime d'assurance-
chômage . Toutefois, en cas de rupture du contrat de travail, le règlement du
régime d ' assurance chômage précise que le délai de forclusion de 12 mois
applicable à la date de dépôt de la demande est allongé de la durée des
congés suivants : 1° un congé pour élever un enfant dans les conditions
définies par l ' article L 122-28 du code du travail et n ' ont pu être
réembauchés à l ' issue de celui-ci ; 2° un congé pour élever un enfant en
application de dispositions contractuelles pendant 24 mois au maximum;
3° un congé parental d 'éducation dans les conditions fixées par
l 'article L 122-81 du code du travail et smi perdu leur emploi au cours de
celui-ci . Ainsi les travailleurs qui ont demandé et obtenu un congé dans les
conditions fixées ci-dessus, peuvent bénéficier de l ' allocation de hase, soit
42 p . 100 de leur salaire antérieur augmenté d ' une part fixe de 32,46 francs
par jour s ' ils peuvent justifier de 520 heures ou 91 jours de travail dans les
12 mois précédant leur licenciement.

Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale : Haute Savoie).

5255 . 16 novembre 1981 . M. Yves Sautier attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé de l'emploi sur les difficultés que
rencontre l' association départementale pour le travail protégé de Haute-
Savoie . Pour permettre à celle-ci de remplir sa mission, il conviendrait
d ' aménager les dispositions relatives au complément de ressources (décret
n° 77-1465 du 22 décembre 1977) afin de garantir aux travailleurs
handicapés l ' octroi du S .M.I .C . sans abattement et le maintien de leur
salaire dans les mêmes conditions que les autres salariés . Il parait également
nécessaire qu ' une partie des marchés de l ' Etat soit systématiquement
réservée aux ateliers protégés et aux C . A . T ., car actuellement l ' insuffisance
des charges de travail ne permet pas toujours d ' assurer le plein emploi aux
travailleurs qui leur sont confiés . C 'est pourquoi il lui demande quels
engagements le gouvernement compte prendre en ce sens . D 'autre part, il
souhaite en cette année des handicapés, que les pouvoirs publics s'attachent
à faire respecter les dispositions déjà existantes en matiéte d ' emploi des
personnes handicapées en milieu ordinaire de production.

Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale : Haute-Savoie).

11614 . -- 29 mars 1982. - M . Yves Sautier rappelle à M . le
ministre délégué chargé de l'emploi sa question écrite n° 5255
(Journal officiel A . N . du 16 novembre 1981) par laquelle il attirait son

attention sur les graves difficultés que rencontre l ' association
départementale pour le travail protégé de Haute-Savoie (inc réponse
rapide est attendue de la part des pouvoirs publics, afin de rassurer les
principaux intéressés et tous les élus du département sur le devenu de cette
association qui accomplit une œuvre en tous points remarquable.

Réponse . - Les modalités d ' application de la garantie de ressources des
travailleurs handicapés font, après quatre années d ' application, l ' objet
d ' une réflexion au sein de la Délégation à { 'emploi . S ' il apparait
effectivement souhaitable d'aligner le montant des ressources garanties en
atelier protégé sur celui de la !t rémunération mensuelle minimale » au sens

de l ' article L 141-11 du code du travail, une telle orientation ne pourra
toutefois être mise en oeuvre que dans le cadre d ' une refonte des modalités
d ' application de la garantie de ressources et d ' une réorientation de la
finalité des établissements de travail protégé . L' accès des établissements de
travail protégé aux marchés de l'Etat, des collectivités locales et des
entreprises nationalisées constitue l ' une de mes préoccupations . Une
concertation devrait s'engager prochainement, à l'initiative de mon
département entre les différents ministères concernés par ce problème.
Cette consultation aura pour objet, d ' une part, de faire le bilan des actions
entreprises à cet égard et, d ' autre part, d'examiner les mesures qui peuvent
être mises en œuvre afin que les entreprises nationalisées et les collectivités
locales développent la formule de contrat de sous-traitance avec les ateliers
protégés et les centres d'aide par le travail . En ce qui concerne l'emploi des
travailleurs handicapés en milieu ordinaire de production, des mesures ont
été prises afin de permettre une meilleure application dC la législation sur les
emplois réservés dans les entreprises qui fait obligation aux établissements
de plus de dix salariés -- quinze dans le secteur agricole - d 'employer
10 p . 100 de mutilés de guerre ou assimilés et de travailleurs handicapés
physiques ou mentaux reconnus par les commissions techniques
d ' orientation et de reclassement professionnel . C'est ainsi que la circulaire
du 4 mai 1982 prévoit que !t la réservation d 'emplois doit porter sauf
exception justifiée sur un pourcentage compris entre 40 et 50 p . 100 des
catégories d'emplois existant dans l'établissement » . Cette disposition a
pour objet de permettre qu'un nombre plus important d'emplois soient
offerts aux travailleurs handicapés à l ' occasion des vacances d ' emplois
survenant dans les emplois réservés . Cette circulaire prévoit, par ailleurs, un

contrôle systématique tic la situation des établissements afin de déterminer
les augmentations éventuelles d ' effectifs intervenues sur les emplois réservés
sans déclaration préalable de vacance d ' emploi à l ' Agence nationale pour
l 'emploi ; elle rappelle que la Commission départementale de contrôle et la
Commission départementale des handicapés doivent se réunir en formation
commune tous les trimestres, afin que soient appliquées les redevances
prévues à l ' encontre des entreprises qui ne se sont pas conformées à la
législation . Par ailleurs, un renforcement du dispositif de placement des
travailleurs handicapés doit intervenir en 1982 par la création de nouveaux
postes de prospecteurs-placiers spécialisés et l ' accroissement du temps
consacré aux demandeurs d ' emploi handicapés dans plusieurs départements
par les prospecteurs-placiers des travailleurs handicapés déjà en poste . En
outre, douze nouvelles équipes de préparation et de suite de reclassement
publiques doivent être créées au cours de cette année, ce qui portera à
quarante-cinq le nombre des équipes publiques et privées en place.

( 'hônmage indemnisation (allocation de hase).

6121 . -- 3(1 novembre 1981 . - M. Jean-Pierre Kucheida attire
l'attention de M . le ministre délégué chargé de l'emploi sur les
conditions d'attribution de l ' allocation de hase aux personnes à le recherche
d ' un emploi . Les dispositions actuelles prévoient que les personnes à la
recherche d ' un emploi peuvent bénéficier de l 'allocation chômage si elles
justifient d'une activité antérieure (potentiel horaire minimum) . Les heures
de travail effectuées dans les 'entres de vacances n'entrent pas aujourd'hui
dans la période d'activité minimum nécessaire pour bénéficier de cette
allocation . En conséquence, il lui demande s ' il est dans ses intentions
d'intégrer les heures cf'sctuées dans les centres de vacances dans la période
minimum nécessaire à l ' attribution de l ' allocation chômage.

Réponse . -- En réponse à la question posée par l ' honorable
parlementaire, il convient de rappeler que le principe de coordination entre
les régimes d ' indemnisation du chômage implique pour l ' ouverture des
droits, la prise en compte des heures de travail effectuées dans le secteur
privé ou public pendant la période de référence . On observera que le statut
de l'organisme employeur détermine le régime d'indemnisation du chômage
applicable . En application de l 'article L 351-3 du code du travail, tout
employeur entrant dans le champ d ' application du régime d ' assurance
chômage est tenu d ' assurer contre le risque de privation d ' emploi tout
salarié dont l ' engagement résulte d ' un contrat de travail . Lorsque les
centres de vacances ont la qualité de personnes morales de droit privé telles
que les associations, ils sont affiliés au régime d 'assurance chômage et les
salariés qu ' ils emploient peuvent bénéficier des allocations chômage dés lors
qu ' ils justifient des références de travail exigées . Lorsque les centres de
vacances sont dotés d ' un statut de droit public, l ' indemnisation des salariés
en cas de licenciement résulte de l ' article L 351-16 du code du travail qui
prévoit une indemnisation dans des conditions d ' attribution et de calcul
analogues à celles servies par le régime d 'assurance chômage . Le dispositif
réglementaire qui résulte des décrets n° 80-897 et n° 80-898 du 18 novembre
1980 (Journal officiel du 19 novembre 1981)) précise les modalités de
l' indemnisation.

Chômage : indemnisation (aide de secours exceptionnel).

7490. -- 28 décembre 1981 . M. Jacques Mahéas appelle
l'attention de M . le ministre délégué chargé de l'emploi sur la
situation des chômeurs arrivant en fin de droits . Certains chômeurs àgés
d 'au moins quarante ans et ayant épuisé les durées maximales
d ' indemnisation peuvent aujourd ' hui bénéficier du secours exceptionnel
grâce à la convention signée entre l ' Etat et l ' U . N . E . f) . I .C . le 24 février
1981 . II souhaite commit re les mesures qu ' entend prendre le gouvernement
avant la date d 'expiration de la convention fixée au 30 juin 1982 et surtout
les décisions qui seront prises pour élargir les conditions d'octroi de cette
allocation à un maximum de chômeurs.

Réponse . - L'aide de secours exceptionnel a été créée à l ' initiative des
pouvoirs publics pour indemniser les demandeurs d ' emploi qui ont épuisé
les durées réglementaires d ' indemnisation prévues dans le règlement du
régime d 'assurance chômage. L'aide de secours exceptionnel a été mise en
œuvre par une convention conclue entre Usai et l'U .N .E .D.I .C . Son
montant s'élève actuellement à 32,46 francs par jour et il convient de noter
que les conditions de ressources, de pratique professionnelle, d'âge ou de
recherche d'emploi exigées pour son versement ont été fixées de façon à
n 'exclure aucune demande justifiée . L 'aide de secours exceptionnel peut être
allouée aux demandeurs d'emploi âgés d'au moins quarante ans, qui
perçoivent des ressources annuelles inférieures à 35 554, 70 francs pour une
personne seule et à 82 935, 3(1 francs pour un ménage . L ' aide oui est allouée
pour une période de six mois et renouvelable par périodes semestrielles avait
été prévue pour une durée limitée au 30jutn 1982 . Sa durée d'application a
été récemment prorogée jusqu' au 31 décembre 1982 .
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Chômage indemnisation (allocations t

9214 . - I" février 1982 . M. Jean Combasteil expose :i M . le
ministre délégué chargé de l ' emploi les faits suivants : pour se voir
ouvrir un droit à l'assurance-chômage, un salarié doit justifier d ' une activité
durant quatre-vingt-dix jours lorsqu 'il s 'agit du secteur privé . Lorsque ce
salarié a travaillé dans l ' administration . ce délai est de plus de 1 000 heures,
soit environ six mois . Il y a là une anomalie qui pénalise les salariés à qui est
offerte une activité de remplacement dans l ' administration, inférieure ri ce
délai . En conséquence, il lui demande s ' il n ' entend pas régulariser cette
situation en ramenant le temps d ' activité salariée exigé au même niveau, soit
quatre-vingt-dix jours, que cette activité soit exercée dans le secteur privé ou
dans une administration.

Réponse . - En réponse à la question pesée par l 'honorable parlementaire
il est précisé que les conditions d 'admission à l ' allocation de hase pour les
salariés du secteur privé sont énoncées par le règlement d ' assurance-
chômage . L ' article 2 précise que les salariés doivent avoir appartenu
pendant quatre-vingt-onze jours à une ou plusieurs entreprises entrant dans
le champ d ' application du régime . En ce qui concerne le secteur public.
l ' article L 351-i6 tel qu ' il résulte de la loi du lb janvier 1979 prévoit une
indemnisation en cas de licenciement pour les agents non titulaires dans des
conditions d ' attribution et de calcul analogues à celles définies par le régime
d'assurance-chômage . Le dispositif riglemcntaire institué par le décret
n ' 80-897 du 18 novembre 198(1 distingue pour l'appréciation de la durée
minimale de recrutement selon que les agents sont employés rie manière
permanente ou de manière continue non-permanente . En effet, l ' exigence
d'une durée d'activité professionnelle égale ri 1 000 heures de travail au
cours des douze mois précédant la date de leur licenciement, concerne
uniquement les agents employés de manière continue non-permanente . Par
contre, les conditions concernant les agents permanents sont beaucoup
moins importantes puisqu ' il ne leur est demandé que 18(1 heures de travail
au moins au cous des trois derniers mu a s précédant leur licenciement.

('humage - indemnisation f allnealian.c

9466 .

	

8 février 1982. - M. Jean-Pierre Kucheida attire
l'attention de M . le ministre délégué chargé de l'emploi sur les
modalités relatives à l ' attribution des allocations de chômage Les
dispositions réglementaires prévoient qu'une allocation peut être attribuée
aux jeunes diplômés dans un délai de trois mois, après leur inscription ri
l'A .N .P .E . Cependant, bon nombre (l ' entre eux, dans l ' espoir d ' acquérir
une formation professionnelle, acceptent un emploi intérimaire . La durée
de ces contrats est bien souvent inférieure à la période nécessaire pour une
prise en compte par les Assedic. Les jeunes ne peuvent donc plus bénéficier
des dispositions relatives aux personnes à la recherche d ' un premier emploi.
En conséquence, il lui demande s ' il est dans ses intentions de modifier les
modalités d'attribution de l'allocation de chômage en permettant aux jeunes
qui ont la volonté d ' acquérir une formation professionnelle dans le cadre
d 'un emploi intérimaire, de bénéficier au terme de leur contrat de
l'allocation de chômage.

Réponse . -- En réponse à la question posée par l'honorable parlementaire
il convient de préciser que l ' article 13 du règlement annexé à la convention
du 27 mars 1979 conclue par les partenaires sociaux dispose que les jeunes
titulaires d ' un diplôme ou ayant accompli un stage ou cycle visé ri
l'article 13 du règlement pré-cité peuvent benéficier d'une allocation
forfaitaire au terme d ' un délai de six mois . Il est à noter que sont prises en
compte dans le délai de six mois comme étant assimilables à des périodes de
pointage, les périodes de travail de courte durée . Ainsi, si les intéressés
reprennent une activité en qualité d ' intérimaire comme l ' indique
l ' honorable parlementaire, cette activité sera assimilée ri rite période de
pointage et permettra toujours l'ouverture des droits au titre de l ' allocation
forfaitaire . Si l 'activité intérimaire exercée permet aux intéressés de justifier
de 230 heures au cours des trois mois précédant la rupture du contrat de
travail, ceux-ci peuvent alors bénéficier de l ' allocation de hase . II résulte de
ces dispositions que le fait pour de jeunes diplômés de reprendre une activité
en qualité de travailleur temporaire ne porte en aucun cas préjudice à leurs
droits .

I'rortralier.s I i'niplai )

10526 . - 1" mars 1982 . Mme Colette Gceuriot attire l ' attention
de M . le ministre délégué chargé de l'emploi sur la situation des
travailleurs frontaliers à la suite de la dévaluation du franc belge . Pace à
une situation de l'emploi particulièrement inquiétante dans les départements
concernés, bon nombre de travailleurs ont été contraints de rechercher un
emploi en Belgique ou au Luxembourg et passent ainsi chaque jour la
frontière pour se rendre à leur travail . La dévaluation du franc belge
intervenue dimanche à Bruxelles ne manquera pas d 'entrainer une hausse du
pouvoir d ' achat pour ces travailleurs . En conséquence il lui demandt
quelles mesures il entend prendre pour que ces travailleurs rte soient pat
pénalisés ainsi que pour assurer la création d'emplois dans ces régions

Réponse ( .'honorable parlentcnt .ure a attiré l ' attention du nnristrc du
trma! sur la suuation des travailleurs frontalier . D ' ores et déni des
décisions sont intervenues .n matière d ' emplois au titre du Ponds spécial
d ' adaptation industriel . des prunes de dcscloppenient regtunul et des prunes
régionales ai la crcaUun de petites et moyennes entreprises pour le secteur
Nord du département_ Par ailleurs, Il est :i noter que le groupe Peugeot
vient de décider la reprise tics nanan . pour la construction de son usine tir
Villcrs-la-Montagne' . Cette usine permettra la création de 41t(t emplois . Les
premières embauches ticsra lent uuersenur au printemps 1983 .

Uhp•rr nnmula,nues fiuutrelrrtsed

	

Ille Cl 1 dormi

10610 . 8 mar ., 1982 . M . André Duroméa attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé de l ' emploi sur lai situation de
l'entreprise Prévost, ai Fouger, Cette entreprise de 35(1 salaries . contrôler
par une famille allemande, fabrique des salons de haut de gamme . La
direction . après avoir présente un premier plan de quarante-hutu
licenciements assorti d ' un blocage des salaires pendant sis ruas, a dù en
raison des luttes nenecs par les travailleurs . redune le plan prap,.ise smgt
licenciements . Or, les résultats de l ' entreprise au dernier salon de Paris sont
en progrès de 20 p . 1011 sur celui de 1981 et les nersp'•ctises ceh ntcrcialcs de
l ' entreprise sont encourageantes . L'application de l ' ; rdunnanee relative à la
réduct'on du temps de Irasail dorait entraîner la ereaation d ' une '.migraine
d ' emplois . De plus, il serait possible . comme en :i enlisent] la directittn, de
négocier un contrat de solidarité Il lui demande les mesures qu ' il entend
prendre afin de supposer au plan de licenciement et de Lnurser les mesures
de relance de l ' emploi qui s 'avèrent possibles dans cette entreprise.

Reparue . Au cour de l ' run ee 1980, lai S . A . Jean Piesost a connu de
grènes difficultés financières qui l ' ont notamment conduite à céder 51 p . 1011
de son capital ai la Sodète allemande Brel/ et Cie, spatialisée dans le menu:
type de productions . En 1981, la struauiun financière a cependant continua ai
se dégrader . en raison d ' une diminution sensible des commandes et des
difficultés bées ri la recunserion sers de nouvelles fabrications . La
direction a alors dù recourir au chômage partiel et . face .i un résultat' qui
s 'annonçait fortement déficitaire, envisager des mesures de redressement.
( ' elles-ci portaient sur une réorientation des modèles sers tics productions
de gamme légèrement inférieure en vue ri ' accroitre le sol unie des ventes.
ainsi que sur une amchorauon de la producnsite . ( 'es gains de produetivte'
étaient enstsagés grave ri de muselles méthodes de lr sail . une dinunution
des frits de gestion, le blocage des salaires . ,les mutations Internes et une
réduction d ' effectifs portant sur quarante-huit salariés . A la suite des
réactions dit personnel . ces décisions n ' ont pas éte mlegralentent
rappliquées . lin nouvel accord salarial a etc conclu le 7 landier 1982, et les
licenciements ont finalement été !raites :i huit personnes :igees de
cinquante-six ans deus noots . pouvant bénéficier des allocations speeiailcs du
Ponds national de l ' emploi, pour lesquelles l ' autorisation a été donnée le
2h mars 1982 : une duaine (le départs volontaires
parallèlement . La direction pensait alors que ces mesure, seraient
suffisantes, en raison des résultats encourageants qui avalent été enregistres
au salon du meuble du début de l ' année . Dr il s' avère que le rythme des
commandes n ' assure pas actuellement un volume su .' fusant a 'actisute et que
les dil7iculles propres que rencontre la maison niere risquent d ' entonner
celle-ci ai rapatrier les trasaux qu ' elle sous-traite ri sa filiale française . La
direction a dù recourir une nouvelle titis au chômage. technique . De plus.
Nuit- compenser une faiblesse inquiétante de la produelivte' . qui a d ' ailleurs
été confirmée par le rapport d ' expertise Sv ndes demande pair le Couille
d 'entreprise . l ' employeur a envisagé de muselles mesures d 'économies.
portant notamment sur le moule de calcul des salaires et des brunes, ces
projets ont conduit ri une nouvelle détérioration du chinai socs :d et ai une
grève de dix jours dans certains ateliers ri la fin du mou de juin . II est
certain que les difficultés financières de la Sueue'té résultent également d ' une
insuffisance duc fends propres . en raison notamment du déficit enregistré
pour l ' exercice I»80-1981 et ce . en dépit rie l ' apport des actionnaires La
gravité de la situation est rugourd ' hui telle qu ' un plan sérient de
restructuration doit être rapidement étudié et nuis en œuvre, plan qui devrait
inclure le transfert du siège de la regiun parisienne ru Pougeres et entr,ainci
très probablement par ailleurs un certain nombre de licenciements . II sa de
sut que des entreprises fragiles conuuc la Société Presosl ne >'indien!
justifier la signature d ' un contra de solidarité et souscrire aux engagements
rigoureux de maintien d ' emploi qui s ' y attachent.

hi-rrnnibers r enrp/ni r.

10749 . 8 mars 1982 . M . Yves Sautier demande à M . le
ministre délégué chargé de l ' emploi de bien vouloir luit apporter les
précisions suivantes : I ` nombre tonal de trio ailleurs français frontaliers.
2' nombre des frontaliers Irr;vailhant en Suisse et répartition de ces derniers
entre les différents départements français concernés : 3° évolution depuis
dix vans du nombre des frontaliers (le Ilaute-Savoie et de leur pourcentage
par rapport ri ha population active du département .
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17570 . 19 juillet 19X2 M . Yves Sautier rappelle à M . le
ministre délégué chargé de l'emploi que sa question Cents. n" 10749
du 8 mars 1982 n'a tourours pats re%u de réponse II lui en renouvelle donc
les ternies

Réponse . L ' honorable parlement :ireasaist lennnr .,!redel ' tnterieuretde
la décentralisation sur le pruh i :nte des 'ri p ailleurs français frontaliers . ('elle
question a etc transmue anu minist re délégué• auipres du l'rentiet ministre
chargé de l ' emploi . Davis l'eut actuel des statistiques disponibles dams les
différents services ministériels Ii n ' est pas possible de co nnaudquer d ' autres
elémenls que ceux 1iguranl dans le tableau ci-dessous concernai)! sur dtv :ms
l ' esolutiuu de la situation des lupailleurs frontaliers dans le département de
la Ilaule-Sas,uu•.

('hiuna ,, e uidrnuuwluin iulluiriliun de bine,

10951 . 15 mars 1982 . M . Robert Malgras attire l 'attention de
M . le ministre délégué chargé de l ' emploi sur le decret n' 5O-X97 du
IX novembre 1980 qui prévutl . en ce qui concerne les agents mentionnes a

l 'article 1 . 351-Ili du code du travail, les conditions d ' attribution et de
calcul de I - allocation de hase et de l ' allocation de lin de droits 1`.n
applieauttn de ces dispositions . bénéficient de I allocation de base les agents
non permanents recrutés par contrat ai durée détermines . ayant effectué
1111)11 heures de travail salarie au cours des doua• mots prcccdanti le
licenciement . les ser ices accompli s anterieuremenl au recrutement, a uprés
d ' autres adntinislraiom ou d 'enipluveurs du secteur privé desant élre pris
en compte pour la delernnnation du iv mps de travail . Il ri) résulte pour les
municipalités fuhligntiou de verser a l'issue du remplacement et en lieu et
place de l ' Assedic . l ' allocation de chimiage lallocallon de haseI aux agents
ayant totalisé au moles 11)1111 heures de travail salarié dont l a plupart ont
etc a ccontplies dans le secteur prisé . iii conséquence . il lui demande s'il ne
serait pas souhaitable de l'aire verser par les Assedic l 'allocation précitée aux
agents se trousant dans ce genre de siluauiun.

Réponse . Il convient de noter . en réponse a la question posée pat
l ' honorable parlementai e que les agents publics non Itulaores de ('lait ou
des collectivités locales, lorsqu ' ils sunt licenciés . perçoivent, sous certaines
conditions . une allocation de chianage qui est a la charge de leur ancien
employeur . ('elle règle résulte de l 'article I . 351-16 du code du travail.
Deux décrets eti date du 18 novembre 1980 ont précisé les conditions
requises pour bénéficier des allocations de chinnage . en particulier. la durée
du travail aantérieur nécessaire Ainsi, les agents publics, employés de
manicle perniatiente . c ' est-a-dire recrutés depuis au ovins trois mois a laa
date de leur lieenctement . par mi engagement à durée indéternunée, ou
d ' une durée au moins égale à un an . peuvent bénéficier de l ' allocation de
hase . Il en est de ntéme pour les agents non permanents qui ont accompli.
au cours des dogue trou précédant leur licencieraient, au nioins 11)1111 heures
de travail dans une ou plusieurs administrations entrant dans le champ
d 'appliction du régime particulier du secteur public . Toutefois l'article 4
du décret n " 80-897 du 18 novembre IVI0 précise que les services accomplis
auprès d 'employeurs qui cotisent aux Assedic sont pris en compte pour
l 'apphcatiun des durées exigées . De cc lait . une personne ayant travitillé
dams le secteur public pour une durée limitée, peut, lorsqu ' elle est licenciée
paar l'End, la collectivité locale uu l ' établissement public, bénéficier
d 'allocations de chitmage, qui sont ai la charge de son dernier employeur . 11
est bien évident que cette obligation constitue une charge financiére pour le
dernier employeur . Mais ce principe de eourdinatiun a pour objet d ' éviter
de pénaliser les salariés qui sont recrutés successivement dans de• secteurs
relevant de régimes differenls . La solution au problérne posé par
l'honorable parlementaire ne peut résulter que d'une modification de
l'article L 351-16 du code du travail. Le gouvernement étudie actuellement
cette éventualité .

('/iornr Ce

	

in(li'rruti talion r iii,, citrin dr ,l ururiii, rie rCUUur, rs i

11316 . 21 mars 19X2 . M . Philippe Marchand expose ai M . le
ministre délégué chargé de l'emploi que les accords patrutial-
syndtc,ds sur la gaunnie de ressources qui espirenl le 31 niais 19X1
prévoi,uent le m : intien des prestatons trois nturs aptes les suivante-
euiy ans de l ' intéresse I.e but de ces trois mois de prestations tersées a
I'inteuesse était de lui permettre de ne pas se retrouver sans ressources . les
retraites etant pan_ ces par trimestre ci :i ternie échu . Les salariés qui cessent
leurs actif lies ai sotxanle-curry ans perçoivent en général une fraction du
troisieuuuc anus, une fraction de congés payés et une indemnité de mise à la
ret raite, ce qui représente environ trois nuits de salaire minintuni . Il lui
demande sa le principe du maintien des prest itions garantie de ressources
après le I " asnl 19X1 est niai tenu et st, dans la negatise . il convent de
detn :tnder la mise a la retraite avant de percevoir les dernières prestations
fin avril 19X3, ce qui est en cuntradictiun avec les accords passés qui
Indiquent notaanunent que la garaintie de ressources est défintlpenrent
inierr :nnp :iu des lors que la denuuule de liquidation de pension vieillesse est
formulée

Ri'fitmse II est rappelé yuc l ' accord du 13 luin 1977 conclu entre les
partenaires surtaux grésai( III possihihle pour les salariés démissionnaires
âges de srnvanie ;ois de bénéfcier de la garantie de r e ssources . L ' avenant du
5 mars 1981 a prorogé les dispositions de l ' accord précité ~ttsqu ' au 31 mars
1981 . Depuis la publication de l ' ordonnance du 26 niais 1982 qui a abaissé
ai suivante anis l ' aige de l a retraite au taux plein pour les assurés du régime
général et du régime des assurnices sociales agricoles, le problcnie de
Ilndrnuusaliun dis Ita sa illeurs sans emploi âgés de soixante ans ou plus . se
pose dans un contexte nouveau . l .es dispositions de cell • ordonnance
dopent entrer en sigueur au I ' asnl 1983 . Dams le ntétne temps . les
difficultés linancieres du rsginte d 'assurance chrinraage vont cundutre le
guusernement ai prucédcr . aces' Ils partenaires u .luuiv, ru un réexamen
d ' ensenthle des condiuuns de linantcenuenl et d'intersenuun de ce régime.
Pour ces raisons . le ,sPei te (1e lai garance de ressources va faire l ' objet
d ' une nouvelle étude . Il n 'est pas possible de préjuger du résulta( des
negucialtuns et (les consultailions qui s 'engageront sur ce sujet . En tout élit
de cauuse. les questions relaines au maintien des druils acquis par les
personnes admises ai la garantie de ressources avant l ' entrée en application
de I ' ordonnance du 26 mars 1982, c ' est-ai-dire avant le t ' avril 1983.
trouvent leur réponse dans la lui d ' uricnlauon, en darse du 6janvier 1982.
qui a aoronsé le guuverrentenl ai prendre des mesures d ' ordre social . ('elle
lui a précisé . en elfet, (pur les mesures qui devaient inters cuir pour permet Ire
aux salariés de bénéficier des 1 ' àge de soixante ans, d ' une retraite de hase a
taux plein . desaient respecter les droits acquis des salariés en pré-retraite ri
leur date d 'eulrée en application . ( telle disposition de la loi d 'orientation
concerne non seulement les personnes admises ai la garantie rie ressources
asautl le I " avril 1983 ai la suite d ' un licenciement ou d ' une démission . mais
encore les salariés :figés de cinquante-cinq ans ou plus, bénéticiautt des
allocations spéciales du Fotuls national de l ' emploi uu ayant quitté leur
emploi dauts le cadre d 'un contrat de suhdarué.

( 'hiuiru,i'c rade ninuiiiun i t /uuinm,4e parfit( r

11455 . 22 noirs 19X2 M . Pascal Clément attire l 'allenliun de
M . le ministre délégué chargé de l ' ° vploi sur les modalités de
l'indenuusatron du chtintage pairluei . l'i) effet, il senthlerait que l ' arrété
prs'cisautl ces nutdalités pour l 'auuuee 1982 ne soit pas encore paru . et celle
situation n ' es( pats sans inquiéter les ehels d 'entrepnsc donl une partie du
personnel est en chimiage partiel . Dates la mesure oit Il s ' était engage ai
faciliter le recours arui chéumage partiel afin de lamier les licenciements . il lui
demande pour quelles raisons cet arrélé• n ' est pas encore paru et la date a
laquelle il compte remédier ri cette carence.

Ru '•purrse . I .a nuise en place du dispustul pertnellanl d'apporter une raide
de ('fait au8 entreprises en difficulté yin sunt contraaintes de recourir auu
chimage partiel pour ésrer des licenciements, a Clé réalisée par trois .frétés
uiternunisleriels ri) date du 15 février 198_2 . parus au Juurnu/ officie/ du
28 murs 1982 . (es arréles ont lixe pour 1'182 les disposiuuns suivantes : le
s'onlingent annuel d ' heures indenuusables ri) niauére de chimiage partiel est
de 61)11 heures par salarié ; le taux ntaxintunt de prise en charge par I ' lila t des
allocations cuntplémenlaires de chtimage partiel est de XII p . 11111 ; le
dispositif des conventions de chainiage partiel s'applique sur l ' ensenthle du
territoire L ' ensenihle de ces dispositions a pertuis d ' accorder l ' aide du
Fonds national de l ' emploi aux emrepnscs qui :valent réuni les
conditions depuis le (tahul de l ' aannéc.

l'ivrnu/ion pro/u'.ssionnelle r•! promotion sociale
t ra lu//isenicnls ( 'lturrnle 1.

11803 . 29 mars 1982 . M . Jean-Michel Boucheron l( 'harentel
aippelle IaLenliuu de M . le ministre délégué chargé de l ' emploi sur la
situation difficile du ( ' entre de fornialiun professionnelle pour adultes de la

Pourcentage par rapport
9 la population active

7,76 `90
6,95 %
8,04 `%
9,11 %
9,48 %
8,12 %
8,01 %
8,09 %
8,47 %
9,48 %
8,63 %

Nombre des frontaliers

15 658
14 032
16 229
18 387
19 132
16 400
16 176
17 059
17 092
19 152
17 418

Année

1971
1972
1973
1974
1975
1976
1977
1978
1979
1980
1981
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Charente . Il note qu ' un dossier de transfert, en cours de réalisation, pose des
problèmes importants dans son exécution . Des crédits d ' Etat n ' ont pas été
débloqués pour aménager en conséquence les nouveaux locaux . Par ailleurs,
l 'éloignement du centre nécessite qu ' une étude importante soit réalisée sur le
plan des tr ansports et du logement des stagiaires . II souhaite qu ' une réponse
rapide soit donnée à ia direction, au personnel et aux usagers du centre . afin de
développer efficacement le service public de la formation professionnelle pour
adultes . II lui demande quelles mesures il compte prendre :i cet effet.

Réponse . L ' urgence du transfert du ( 'entre de F .P .A . d ' Angoulême
n 'a certes pas échappé au ministère chargé de l 'emploi, du fait notamment
que le centre ne dispose d ' aucune possibilité d 'extension dans sa localisation
actuelle et que l ' état de vétusté de ces locaux interdit tout projet de
rénovation durable . Mais il est vrai également qu 'en dehors du centre
d ' Angoulême-Basseau . de nombreux centres sont confrontes avec acuité aux
problèmes liés au vieillissement des installations et des matériaux, et que le
blocage des crédits de paiement de 1980 a entrainé des restrictions
budgétaires importantes qui n ' ont pas permis de faire face à toutes les
urgences . Quoi qu ' il en soit et en dépit d ' une conjoncture difficile le
transfert du centre d ' Angoulême au camp de la Braconne fut décidé en
1980. Le coût total de l ' opération en cause fut évalué ai 12 000 (1(11) de
francs, et les grandes lignes du transfert arrêtées . Depuis cette date
5 (10(1 (100 de francs de crédits ont été mis en place : 2 (1(1(1 000 sur le budget
de 1980, 2 11(1(1 000 en 1981 et l 000 (1(1(1 en 1982 . Quant à la mise en (traire
de ces 5 0000'10 de francs de crédits, il convient de préciser qu 'elle a donné
lieu ai un appel d ' offres en janvier 1981 . Les clôtures et les voies et réseaux
divers sont achevés . Les travaux en cours permettent de prévoir pour la fin
1982 . l ' implantation de trois sections (peinture, électricité, plàtrerie) d ' une
salle de cours . d ' une chaufferie et d ' un transformateur . En nième temps, des
démarches ont été entreprises auprès de la municipalité, du conseil général
et du conseil régional pour solliciter un complément de financement au titre
du budget 1983 . Il n 'est cependant pas possible de préjuger du résultat de
ces démarches . Les problèmes de fonctionnement et de vie quotidienne du
personnel et des stagiaires que pourra poser l ' implantation dans un site isolé
comme celui de la Braconne, n 'ont pas échappé à la direction de
l' A . F . P . A . et aux services du ministère de l ' emploi . II va de soi qu ' en
début et en fin de journées, sur le modèle du système qui fonctionne déjà de
façon satisfaisante pour les centres de la Ryc et Roiffe, l'A .F .P.A . devra
meure un service de cars à la disposition des stagiaires . La restauration sera
assurée sur place à midi et, outre les possibilités d ' hébergement à
Angoulême dont le principe est déjà convenu avec les offices
départementaux et municipaux d'Il . L . M ., un hébergement complémentaire
est prévu sur place pour cent personnes . Dans de but et dès maintenant un
crédit de 160000 francs vient d ' être attribué au directeur du centre sur
l 'enveloppe de crédits non déconcentrés de l ' A . F . l' . A . il permettra, par
l 'aménagement de locaux existants . l' implantation sur place d ' une
conciergerie et d ' une première tranche d ' hébergement de vingt-quatre lits
dont les travaux sont en cours . Enfin, le maintien provisoire du centre dams
ses locaux actuels appelle des travaux de maintenance . A cet effet, le centre
a reçu sur le budget de 1982 un crédit de 121) 000 francs qui est utilisé
actuellement à des travaux de réfection des toitures et de traitement des
charpentes . Dans la période transitoire précédant la nouvelle installation la
pérennité de fonctionnement du centre sera ainsi assurée . Dans le cadre de
la préparation du budget 1981 . l ' honorable parlementaire peut être assuré
que la dotation la plus élevée possible sera affectée afin de haler la fin du
transfert . En tout état de cause dans l ' hypothèse où une réévaluation des
crédits de catégorie Il (crédits déconcentrés) de l ' A .F .P .A . en 1981 serait
décidée, une dotation importante sera affectée en priorité ai la région
Poitou-( ' harenle pour que le transfert du centre s ' effectue dans de bonnes
conditions.

Formation proiec.cionnelle et promotion su,' ale (stages).

11926 . 5 avril 1982 . - M . Jean Peuziat attire l' attention de M . le
ministre délégué chargé de l'emploi sur les problames rencontrés par
les jeunes demandeurs d ' emplois pour bénéficier de stages en ( ' entre de
formation professionnelle pour adultes . Les stages organisés par
l 'A .F .P . A . sont ouverts aux adultes, femmes et hommes, demandeurs
d ' emplois en reconversion et, éventuellement, en première formation,
inscrits à l ' agence nationale pour l ' emploi . Or, de nombreux jeunes désirant
suivre une formation dans ce cadre se voient refuser leur candidature au
motif qu ' ils n 'ont pas accompli leurs obligations militaires . Cette situation
apparait anormale, un certain nombre de ces jeunes de dix-sept ou dix-
huit ans ne devant pas être appelés sous les drapeaux avant dix-neuf ou
vingt ans . II lui demande quelles mesures seront prises pour permettre
l 'accès aux formations A .F .P .A . ai cette catégorie de demandeurs
d 'emplois.

Formation pro/i's.vionnnelle et promotion sociale ( .stages).

13043. -- 26 avril 1982 . - M . Henri Bayard attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé de l'emploi sur la situation de jeunes
gens, demandeurs d'emplois et qui souhaitent bénéficier des stages en

F .P .A . avant de satisfaire à leurs obligations militaires . Toul en tenant
compte de la mission principale de ces centres, il lui demande s ' il n ' y aurait
pas lieu d ' étudier l ' accès de ces jeunes gens aux formations dispensées par
l ' A . I . P . A ., sous certaines conditions qu ' il consiendrut de définir.

Réponse . L ' A .F .P .A . est un organisme de formation destiné ai
l 'accueil des demandeurs d 'emploi recherchant soit une conversion, soit un
perfectionnement, soit encore dans bien des cas une première formation qui
leur permette d 'accéder à une qualification . l .'A . F . P . A . intervient en
narticuher depuis 1969 en laveur des jeunes demandeurs d 'emploi pour
lesquels elle a mis en place un dispositif de préf)rmation . File contribue
également au programme gousernemental d ' insertion des jeunes de selle à
dix-huit ans prévu par l ' ordonnance du 26 mars 1982 . La réglementation en
vigueur fixe à dix-sept ans minimum requis pour l ' accès à une formation.
Cependant . prenant en contrat) les contraintes particulières de certains
métiers, les professionnels qui sont associés ai la gestion de l ' A . F . P . A . ont
été conduits à prendre des mesures d ' auncnagement de cette règle afin que
dans certaines sections les stagiaires soient dégagés de leurs obligations
militaires . Il a été constaté, en effet, que dans certaines spécialités
particulières pour les techniciens et les ouvriers qualifiés, il était
préjudiciable au stagiaire de subir une interruptiun entre l ' apprentissage et
la pratique du métier . ( ' et aménagement des règles ne concerne que
quelques-unes des 300 spécialités enseignées à l 'A . F . P . A . D ' autre part.
sans qu ' aucune régie parlicuhcre ne soit édictée à cet effet . les services de
recrutement peuvent encourager les lem,_s gens candidats ai une formation,
à satisfaire à leurs obligations militaires avant l ' entrée en stage, lorsque le
délai qui s ' écoule entre l ' admission dans une formation et l 'entrée en stage
dépasse l'année . Les moyens supplémentaires en effectifs, en matériel et en
locaux mis à la disposition de l 'association en 1981 et en 1982 devraient
permettre à celle-ci tic répondre plus rapidement aux sollicitations des
candidats à une formation, ce qui permettra de réduire les délais d ' attente
constatés et d 'accueillir en formation un nombre plus grand de jeunes gens
avant leur service national.

linrplui (polNiqur dr l'emplunt.

12305 . 5 avril 1982 . M . Yves Sautier attire l 'attention de M . le
ministre délégué chargé de l ' emploi sur les ternes e sa réponse ai une
question écrite de M . Serge ( ' harles (n° 6727, Journal officiel . Assemblée
nationale, du 22 mars 1982, page 1196) relative ai l ' attribution de la prime a

la mobilité de l ' emploi . II est précisé, en effet, yu«, il n ' apparais pas
nécessaire de stimuler par des aides financières de l ' 1 :tat l ' inlérct pour les
emplois d ' un secteur de l ' camoniue national qui . . . exerce un certain attrait
sur les demandeurs d ' emploi autrement dit la fonction publique . Or, ainsi
que le soulignait fort justement M . Serge ('harles, les jeunes demandeurs
d ' emploi sont tous dans une situation identique dès lors qu 'ils sont obligés
de s' installer loin de leur domicile familial pour occuper un premier emploi
de quelque nature que soit cc dernier . La recherche d ' un logement . le
déménagement . l ' installation occasionnent des frais importants dans tous
les cas . Et c 'est précisément lors de l 'accès à des emplois dans la fonction
publique que les jeunes sont très souvent amenés à s ' installer très loin de
Icur domicile d ' origine . ( "est pourquoi il lui demande si la simple justice ne
veut pas que le mène traitement soit réservé à tous les jeun(s demandeurs
d ' emploi en ce domaine.

Emploi et i mtirité I politique Je l 'emploi ).

20331 . 27 septembre 1982 . M . Yves Sautier rappelle à M . le
ministre délégué chargé de l'emploi que sa question écrite n° 12305
(Journal u//ieie/ A . N . du 5 avril 1982) n ' a toujours pas reçu de réponse . II lui
en renouvelle donc les ternies.

Réponse . La prient) de mobilité des jeunes est attribuée aux jeunes
demandeurs d ' emploi qui n ' ont pu trouver un premier emploi salarié à
proximité de leur résidence habituelle et doivent transférer leur domicile
pour occuper leur premier emploi . La circulaire C . D . E . n° 48 77 du
14 novembre 1977 précise le champ d'application de la loi n ' 72-1150 du
23 décembre 1972 portant création de la prime de mobilité des jeunes.
L ' emploi duit être occupé dans une entreprise entrant dans le champ
d ' application des articles L 111-1 à I . 131-3 du code du travail (entreprises
soumises au régime des conventions collectives de travail) . Dans le secteur
public la prime de mobilité des jeunes n ' est accordée que pour les emplois
occupés dans les entreprises dont le personnel ne relève pas d ' un statut
législatif ou réglementaire particulier . En effet, il n ' apparaît pas nécessaire
de stimuler par des aides financières de l ' État l'interét pour les emplois d ' un
secteur de l'économie nationale qui, quelle que soit la situation
conjoncturelle, exerce un certain attrait sur les demandeurs d ' emploi et se
trouve amené à refuser des candidatures dont le nombre est toujours élevé.
Par ailleurs, il est ai noter que les textes réglementaires ont prévu que
l ' inscription comme demandeur d 'emploi est obligatoire, ce qui établ i t yuc
les emplois qu ' ils sunt susceptibles d ' occuper on fait l'objet d ' offres
déposées auprès des services nationaux de l 'emploi, ce qui n ' est pas le cas
des postes que la fonction publique en général pourvoie par voie de
concours administratifs .
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Chômage indemnisation allocation de garantie de ressources ).

12342. 12 avril 1982 . M . Michel Péricard attire l 'attention de M . le
ministre délégué chargé de l ' emploi sur les anomalies existant dans le
versement de l ' indemnité de garantie de ressources . En effet . jusqu ' au 20 novem-
bre 1981, les mandatements étaient faits vers le 29 du mois et les fonds
parvenaient aux bénéficiaires vers le 25 . Par une circulaire récente.

a donné directive aux Assedic (organismes payeurs desdites
allocations) de faire les règlements à terme échu ce qui . compte tenu de l ' inertie du
mécanisme, aboutir à ce que les bénéficiaires ne perçoivent effectivement leur
allocation qu ' entre le 5 et le 10 du mois suivant . C 'e décalage important et brutal
de dix à quinze jours crée de sérieuses difficultés à de nombreux ea pre-retraités
qui ont souvent des échéances au 31) du mois ou au 5 du mois suivant . II serait
normal et juste que les bénéficiaires perçoivent leurs allocations le dernier jour de
chaque mois. II lui demande de bien vouloir examiner ce problème et
er,areprendre une action en ce sens.

Réponse . - - En réponse à la question posée par l ' honorable parlementaire, il
est précisé que certaines Assedic afin de permettre une meilleure gestion
informatique et compte tenu des difficultés financières du régime d ' assurance-
chômage avait décidé d ' échelonner les paiements, les allocations étant versées en
ce qui concerne la garantie de ressources ai ternie non échu . Toutefois, cette
initiative ayant soulevé certaines difficultés, il a été rappelé que cette avance de
paiement n'était pas conforme à l 'article 44 du règlement du régime d ' assurance
chômage qui précise qi .e les prestations doivent être payées mensuellement ai
terme échu pour tous I .n jours ouvratbles ou non . Il est toutefois rappelé qu ' en
matière de paiements dies courants a . il est finit obligation aux Assedic de payer
les allocations dans les dix jours qui suivent la date d 'échéance, c 'est-à-dire la lia
du mois . En tout état de cause . il appairant que la date d ' échéance des allocations,
à partir du moment où celle-ci est identique d ' un mois :i l 'autre, ne revêt pas un
caractere déterminant . la régula-ité des paiements étant assurés.

Travail (tru 'ail noir).

13193 . -- 26 avril 1982 . - M. René Souchon demande à M . le
ministre délégué chargé de l'emploi de lui faire le point des études
entreprises pour latter contre l ' extension du travail o au noir s, dont
l 'existence pénalisé de plus en plus gravement de nombreux artisans
cantaliens.

Réponse . - L ' honorable parlementaire a demandé à M . le ministre du
travail de lui faire le point des études entreprises pour lutter contre
l ' extension du travail «au noir » . Le travail illégal est un phénomène
extrêmement complexe puisque la notion elle-même recouvre trois formes
juridiques distinctes : 1° l 'emploi non déclaré de salariés ; 2° le travail
indépendant non déclaré ; 3° le cumul d ' emploi . Par ailleurs, il est
extrêmement difficile de par sa nature d ' évaluer sur un plan pratique
l ' ampleur de ce phénomène . ( "est pourquoi un groupe d 'étude dirigé par
M . Fau, conseiller à la Cour de cassation a été chargée d ' établir un rapport
sur le travail illégal . Ce rapport est actuellement à l 'étude au Conseil
économique et social Il a, en outre été établi un questionnaire ai l 'attention
de chacune des directions régionales du travail et de l ' emploi dont le but est
de cerner pour chaque région les causes spins tiques du travail illégal . Cette
étude jointe à ce rapport permettra au gouvernement de prendre les mesures
nécessaires pour réduire le travail illégal.

Chômage indemnisation (allocutions).

13201 . - .- 26 avril 1982 . --- M . Pierre Gascher appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé de l'emploi sur la situation
dramatique des petits commerçants et artisans, victimes de la crise
économique, qui, d ' un jour a l ' ao : .e, se retrouvent au chômage sans aucune
indemnité et donc sans aucune ressource, alors que tous leurs biens ont été
engloutis par la liquidatior. de leur affaire . Il lui demande de bien vouloir
faire entreprendre des études sur la possibilité d ' instaurer pour les petits
commerçants et artisans un régime d ' assurance chômage du même type que
celui qui protège les salariés.

Réponse . - L 'article 1 " du règlement annexé à la convention du 27 mars
1979 prise par les partenaires sociaux en application de la loi n° 79-32 du
16 janvier 1979 précise que seuls les travailleurs salariés peuvent prétendre à
l' une des prestations versées par le régime d ' assurance-chômage . Par
ailleurs, l 'article L 351-6 du cod du travail définit les catégories de
demandeurs d ' emploi non-salariés qui peuvent bénéficier de l ' allocation
forfaitaire . Ainsi compte tenu des dispositions précitées. les artisans et chefs
de petites et moyennes entreprises, les travailleurs indépendants se trouvent
donc exclus du champ d ' application du régime d ' assurants chômage . Il
convient de noter toutefois que les organisations professions, lies qui les
représentent ont mis en place un régime particulier fondé sur le volontariat
en faveur des catégories évoquées.

Handicapés
(cornnmi.csion.s te'c'hnique., d 'orientation et de reclassement prolesionnel ).

13232. -- 26 avril 1982 . - M . Alain Madelin demande à M . le
ministre délégué chargé de l'emploi quelles mesures il compte
prendre pour améliorer le fonctionnement des C . O . T . O . R . E . P et
attribuer à ces commissions les moyens suffisants pour mener à bien les
tâches qui leur incombent en faveur du reclassement professionnel des
mutilés du travail et des maladies professionnelles.

Réponse . Quatre ans de fonctionnement réel des commissions
techniques d ' orientation et de reclassement professionnel permettent
d 'établir un pr .'s ter bilan et d ' étuidie' les mesures à prendre pour que les
commissions ' .)plissent leurs fiches plus facilement et de manière plus
satisfaisante pin(' '.es personnes handicapées . Les (' .O .T .O . R . E .?. sont
devenues, comme l ' avait souhaité le législateur, l ' interlocuteur privilégié des
personnes handicapées : les 400 01)0 demandes examinées annuellement
l 'attestent . Mais cet état de fait a aussi créé le principal problème auquel se
heurtent actuellement les services : des délais d ' instruction trop importants.
Un effort a déjà été réalisé pour renforcer les secrétariats des commissions
techniques d ' orientation et de reclassement professionnel ; 10(1 postes ont
ainsi été créés en juillet 1981 . Le fonctionnement de ces commissions fait en
outre l ' objet d ' une réflexion qui porte à la fois sur les procédures
d 'instruction, les moyens des équipes techniques, l ' organisation des
secrétariats ainsi que l ' accueil et l ' information des usagers . Des mesures de
simplification sort actuellement expérimentées dans plusieurs départements
et si cette expérience se révèle positive, elle pourrait être étendue à
l 'ensemble du territoire . Au cours du dernier trimestre de l ' année 1982 se
dérouleront des sessions interrégionales de formation ouvertes à l 'ensemble
des agents des secrétariats . De telles mesures qui n 'excluent pas une
réflexion plus approfondie sur l 'ensemble du dispositif d 'insertion
professionnelle et sociale des personnes handicapées, devraient contribuer à
améliorer le fonctionnement des C ' . O . T . O . R . E . P.

Chômage : indemnisation (allocations)

13266 . 26 avril 1982 --. M . Daniel Goulet appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé de l'emploi sur la situation, au regard
du droit des indemnités de chômage, des salariés exerçant une activité dans
le cadre d ' un contrat de travail à durée déterminée Lorsque le contrat n ' est
pas renouvelé, les intéressés - qui, dans la plupart des cas, sont des jeunes
- ne peuvent prétendre à une allocation de chômage, leur contrat n ' ayant
pas été rompu et le nombre d ' heure le travail effectuées étant inférieur au
minimum fixé . II lui demande s ' il n ' estime pas logique et équitable que de
telles situations soient prises en compte afin de ne pas laisser sans ressources
les chômeurs concernés.

Réponse . - En réponse à la question posée par l ' honorable
parlementaire, il convient de préciser qu ' au regard du régime d ' assurance-
chômage l ' arrivée à terme d ' un contrat à durée déterminée ouvre droit aux
allocations de base dans les mêmes conditions qu 'un licenciement, si les
intéressés peuvent justifier des références de travail exigées, soit quatre-
vingt-onze jours de travail salarié dans les douze mois précédant la rupture
du contrat de travail . Lorsque les intéressés sont des primo-demandeurs
d' emploi pouvant prétendre au bénéfice de l 'allocation forfaitaire, la
période de contrat de travail à durée déterminée, si elle est insuffisante pour
ouvrir droit à l ' allocation de hase, s ' impute dans le délai d ' attente de
six mois d ' inscription comme demandeur d ' emploi nécessaire pour
bénéficier de l ' allocation forfaitaire.

Chômage : indemnisation ( enculions ).

13371 . - 26 avril 1982 . M . Jacques Godfrain appelle l'attention
de M . le ministre délégua chargé de l ' emploi sur le fait que le droit
au régime d ' assurance-chômage ) . 'est pas reconnu, en cas de cessation
d 'activité, aux conjoints d ' artisans (dl de commerçants, au motif qu 'ils ne
sont pas liés à l ' employeur pai un cintrai de travail . Cette disposition
s'avère regrettable, car elle in e rod .nit une distorsion en matière de
reconnaissance de l 'aide apportée aux travailleurs privés d ' emploi . II lui
demande s ' il n 'estime pas opportun que soit reconsidérée la règle évoquée
ci-dessus au bénéfice des conjoints affiliés la sécurité sociale aux termes de
l'article L 243 du code de la sécurité sociale.

Réponse . - En réponse à la question posée pat l ' honorable parlementaire
concernant la situation des conjoints d ' artisans ou de commerçants au
regard du règlement du régime d 'assurance-chômage, il est rappelé par
l ' article L 351-3 du code du travail que le régime d ' assurance chômage
s ' applique aux salariés titulaires d ' un contrat de travail . La loi du IOjuillet
1982 portant réforme du statut de conjoint d ' artisan ou de commerçant
vient de préciser dans son article 10 ainsi rédigé a est affilié au régime
général de sécurité sociale le conjoint d ' un travailleur non salarié qui
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participe effectivement à l ' entreprise ou ai l 'activité de son époux, ai titre
professionnel et habituel, et perçoit un salaire correspondant au salaire
normal de sa catégorie professionnelle, s ' il exerce au sein de l ' entreprise des
aeiivités diverses ou une activité qui n ' est pas définie par une convention
collective, sa rémunération horaire minimale est égale au salaire minimum
de croissance n . (_ ' article 11 de la même loi stipule également que les
dispositions du présent code sont applicables au conjoint du chef
d 'entreprise salarié par lui et sous l ' activité duquel il est réputé exercer son
activité dés lors qu ' il participe effectivement à l ' entreprise ou à l ' activité de
son époux à titre professionnel et habituel et qu ' il perçoit une rémunération
horaire minimale égale au salaire minimum de croissance . Il s ' ensuit qu 'au
regard de ces deux nouveaux textes, les conjoints d ' artisans ou de
commerçants seront susceptibles de bénéficier du régime d ' assurance s ' ils
remplissent les conditions découlant des textes ci-dessus rappelés . Enfin, il
convient de préciser que la loi nouvelle ne régit que les situations à venir et
donc que les situations nées sous l 'empire de la législation et jurisprudence
antérieures, seront instruites par le régime d 'assurance chômage en estimant
que, sauf preuve contraire le travail d ' un époux au profit de l 'autre doit être
considéré comme l ' accomplissement dru devoir de collaboration et
d 'assistance à l 'entretien de la famille (article 212 du code civil).

Chômage : indemnisation 1 ulloeurion.s 1.

14199 . - 17 mai 1982 .

	

M . Philippe Séguin appelle l ' attention de
M . le ministre délégué chargé de l'emploi sur le problème des
chômeurs de longue durée situés dans la tranche d ' âge

	

cinquante à
soixante ans où les statistiques montrent que les difficultés de
reclassement sont les plus grandes : le dispositif en vigueur comporte une
faille, correspondant au cas des travailleurs licenciés qui parviennent au
bout de cinq ans à la fin de la durée maximale d ' indemnisation sans avoir
atteint l ' âge requis pour obtenir une retraite ou une préretraite . ( ' erres, une
convention conclue en février 1981 entre l ' Etat et l ' (Jnedic a prévu dans ce
cas, sous certaines conditions, l ' attribution d'une aide de secours
exceptionnel, allouée pour une période de six mois et pouvant être
renouvelée par périodes semestrielles . Mac il faut reconnaitre que ce
dispositif est loin de régler le problème, du fait notamment de la modicité de
l ' allocation, actuellement de 30,23 francs par jour, expirant le 30 juin
prochain, il est d ' ailleurs en cours de renégociation . Il lui demande s ' il est
possible d ' obtenir une estimation du nombre des personnes concernées,
vraisemblablement en assez forte augmentation, et du coût que
représenterait le maintien à leur bénéfice de l ' allocation de hase et si l ' on
peut savoir quelle est, dans le cadre de la négociation en cours, la position
du gouvernement.

Réponse . Le gouvernement est tout à fait conscient des difficultés
rencontrées par les demandeurs d ' emploi àges de cinquante à soixante ans et
il est tout à fait soucieux de leur trouver une solution en concertation avec
les partenaires sociaux . II convient toutefois de rappeler que pour ces
catégories de chômeurs les pouvoirs publics ont créé une aide de secours
exceptionnel, entièrement à la charge du budget de l ' Etat . Cette aide est
versée sous certaines conditions de ressources, de pratique professionnelle.
d 'âge et de recherche d 'emploi qui ont été fixées de façon à n'exclure aucune
demande i nstifiée . L ' application de cette aide qui expirait le 3 juin 1982, a
é : ,ecemmect prorogée par une convention passée entre l ' Etat et
EU . N . E . D .1 . C . , jusqu ' au 31 décembre 1982 . II est précisé qu'en juin 1982.
13 300 demandeurs d 'emploi bénéficiaient de l ' aide de secours exceptionnel.
En ce qui concerne le co•it que représenterait le maintien de l ' allocation de
base à ces demandeurs d ' emploi, il n 'est pas possible à l ' heure actuelle de
donner des précisions soir ce point dans la mesure où les difficultés
financières du régime d ' as aurance chômage vont conduire le gouvernement
à procéder, avec les partenaires sociaux, à un réexamen d ' ensemble des
conditions de financement et d ' intervention de ce régime.

Chômage : indemnisation (allocations).

14823 . --- 24 mai 1982 . --- M . Kléber Haye appelle l'attention de
M. le ministre délégué chargé de l'emploi sur la situation des
demandeurs d ' emploi à qui des remplacements épisodiques sont proposés.
C ' est ainsi qu' un chômeur qui touche environ 4 000 francs d ' indemnités
mensuelles de l'Assedic, se voit supprimer le bénéfice de cette allocation
pour avoir trouvé du travail six jours par mois . Il se trouve donc placé
devant l'alternative suivante : soit refuser tout travail, mémo très partiel,
soit renoncer à une indemnité de 4 000 francs mensuels pour toucher un
salaire d 'environ 800 francs, ce qui tend à décourager le chômeur de
rechercher un emploi ou bien favorise le travail au noir . C'est pourquoi, il
lui demande s ' il ne peut envisager que les travailleurs placés dans cette
situation puissent continuer à toucher leurs allocations de chômage pour les
périodes où ils ne travaillent pas,

Réponse. — En application du règlement du régime d'assurance chômage,
la situation des bénéficiaires des indemnités de chômage qui reprennent une
activité est différente selon qu ' ils effectuent un travail occasionnel ou qu ' ils

occupent un travail permanent à temps partiel . Dans le cas d ' un emploi
occasionnel ne présentant aucun caractère habituel et ne procurant pas de
ressources constantes . l ' Assedic, au vu des informations fournies par
l ' Agence locale pour l ' emploi, procède à la retenue d ' autant de journées
d ' allocations que de jou, nées de travail occasionnel . Par contre, le travail à
temps partiel dans la mesure où il a un caractère permanent . est considéré
comme une activité protcssionnelle incompatible avec le versement des
allocations de chômage . Cette règle d ' inconipauhihté peut constituer, dans
certains cas, un obstacle au reclassement des demandeurs d 'emploi
indemnisés . ( "est la raison pour laquelle la loi n " 79-32 du 16 jansier 1979
avait prévu que les bénéficiaires de l ' allocation spéciale allouée à la suite
d ' un licenciement pour cause économique pourraient percevoir, en cas de
reprise d ' emploi, une prime d ' incitation au reclassement . Les partenaires
sociaux, signataires du règlement du régime d 'assurance chômage, ont eu à
examiner ce problème . Ils ntint pas jugé opportun, pour des raisons de
politique salariale, de créer une allocation différentielle . Le ministre délégué
auprès du Premier ministre, chargé de l 'emploi est tout à fait conscient du
problème que cette situation peut créer pour les intéressés et il envisage
d ' appeler l' attention des partenaires sociaux sur cette question . En effet.
toute modification du règlement du régime d ' assurance chômage relève de
la compétence des partenaires sociaux, signataires dudit règlement.

Sécurité 1ut'1[de (t'rtll llll lins 1.

15382 . 7 juin 1982. M . François Massot demande à M . le
ministre délégué chargé de l ' emploi de bien vouloir examiner les
conditions d ' application du pacte pour l 'emploi régie par la loi 79-575 du
IOjuillet 1979 ainsi que par les décrets 8I-770 du 7 aoùt 1981 et 81-771 du
7 août 1981, qui permet d ' obtenir l ' exonération de SO p . 100 des charges
sociales patronales, pour l 'embauche de jeunes de moins de vingt-six ans.
Le critcrc qui fait perdre cet avantage est déterminé par l'augmentation de

l ' effcrtif entre deux dates fixes, le 31 décembre de l ' année dans laquelle a été
signé le contrat et le 31 décembre de l ' année précédente . Ce critère, d ' une
application difficile, engendre parfois des conséquences apparaissant peu
équitables, en particulier dans les entreprises du bàtiment à caractère
saisonnier . En conséquence, il lui demande si un critère basé sur le nombre
d ' heures payées au cours du oncle exercice ne permettrait pas d ' apprécier la
volonté de l 'entreprise d ' une façon plus objective, étant précisé que les
heures du contrat ne seraient pas prises en compte dans ce calcul et que les
contrats à durée déterminée, intervenus en cours de saison, n ' auraient
aucune incidence sur le critère retenu.

Réponse . L 'exonération de la moitié des cotisations patronales de
sécurité sociale de la loi du 111 juillet 1974, prévue pour l ' embauche de
certaines catégories de jeunes et de femmes est une mesure temporaire dont
la date limite d 'application est le 30 juin 1982 . Le gouvernement n ' a pas
reconduit cette mesure dont le bilan, en termes de création nette d 'emplois
supplémentaires, est apparu très insuffisant au regard des moyens financiers
engagés par l'Etat . L. : proposition de modification envisagée par
l ' honorable parlementaire devient donc sans objet.

( 'lrinnagr
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15571 . 7 juin 1982. M . Guy Lengagne attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé de l'emploi sur le cas des salariés qui
ont etc licenciés, au début de 1979, des acierics de Pans-Outreau et qui ne
perçoivent . depuis plus d ' un an . que l ' allocation de hase, gràcc d'ailleurs à
l ' avis favorable de la commission paritaire des Assedic pour leur attribuer
des prolongations . ( 'es travailleurs, licencies avant que ne se In citent en
place les conventions du Fonds national de l ' emploi, ne pensent en elle'
préiendre à une mise en pré-retraite, alors que beaucoup d ' entre eux ont
largenie, dépassé l ' âge de cinquante-six ans deux mois et qu ' ils disposent
très souvent d ' un nombre d'annuités de cotisations supérieur à trente-
sept ans et demi . A supposer mémé que les ('onunissions paritaires des
Assedic les admettent en prolongations jusqu ' à la tin de la période
réglementaire autorisée (cinq ans ai compter de la date de licenciement), les
salariés, qui n'auront pas, a cette date, atteint l ' âge de soixante ans, vont se
trouve r complètement démunis de droits et de couverture sociale . Compte
tenu des prohténies psychologiques et financiers auxquels sont confrontés
ces travailleurs et de l ' impossibilité où ils sont de retrouver un emploi, il lui
demande s51 ne lui paraitrait équitable de les faire bénéficier dans les
meilleurs délais d ' une mesure exceptionnelle de pré-retraite . avant noème
qu ' ils n'aient atteint leur suixantiéme année.

Réponse . En réponse à la question écrite posée par l ' honorable
parlementaire concernant la situation des salariés qui ont etc licenciés au
dihut 1979 des aciéries de Paris-Outreau, il convient de rappeler que les
salariés licenciés pour motif économique relèvent des dispositions du
règlement d ' assurance-chlrage qui ont été prises par les partenaires
sociaux . Toutefois, le gouvernement est tout à fait conscient des difficultés
rencontrées par les chômeurs de plus de cinquante ans, et soucieux de leur
trouver une solution, en concertation avec les partenaires sociaux . II
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convient néanmoins de rappeler les différentes mesures qui ont déjà apporté
ou vont apporter une amélioration sensible ;i la situation de ces personnes.
1° En ce qui concerne l'indemnisation are titre du chômage . s'il est exact que
les salariés licenciés avant cinquante-cinq ans ne peuvent accéder à
soixante ans à la garantie de ressources . il est utile de souligner que la durée
maximale de leur indemnisation a été portée à cinq ans . par l ' accord du
27 mars 1979 . D'autre part, à l ' issue de cette durée de cinq ans, une aide de
secours exceptionnel, de niénte montant que l ' allocation de fin de droit et
entièrement financée par l'Etat, peut leur être servie sous conditions de
ressources ; 2° lu couverture sociale des chômeurs a l'ait l 'objet d ' une
amélioration certaine avec la loi id 82-1 du 4janvier 1982, qui a prévu
notamment que les personnes ayant épuisé leurs droits à indemnisation,
mais qui demeurent à la recherche d' un emploi, bénéficient d ' une protection
sociale gratuite et illimitée tant qu 'elles poursuivent cette recherche;
3° enfin . Iiirdonnance n° 82-270 du 2h mars 1982 et l ' ordonner-- n " 82-290
du 30 mars 1982 ont prévu l'abaissement ii soi sunte ans de / 'Tige de lu retraite
à compter du I s'` avril 1983 . Toutefois, pour les personnes qui étaient
inscrites connue demandeurs d 'emploi à la date du I " février 1982 . cette
retraite pourrait étre servie, s ' ils sont àgés d ' au moins soixante ans, dés le
1" juillet 1982 . Cependant malgré ces améliorations, la situation d ' un
certain nombre de chômeurs de longue durée demeure difficile . Le Premier
ministre a récemment rappelé l ' importance particulière qu ' il attachait aà ce
problème, et a notamment demandé ai l ' Agence nationale pour l 'emploi
d ' entreprendre un effort spécifique en laveur de ces catégories.

( 'hrimu,4e
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14 juin 1982 . Mme Martine Frachon attire l' attention
de M . le ministre délégué chargé de l ' emploi sur la situation des
jeunes demandeurs d ' emploi qui doivent justifier d ' une recherche d 'emploi
de 182 jours pour pouvoir bénéficier des allocations versées par l ' Asseehc.
Or . il se trouve que de nombreux jeunes parviennent à trouver des emplois
précaires ou de remplacement pour une durée de quelques semaines . ('c qui
a pour effet de reporter de 182 nouveaux jours leur droit à prétendre à des
indemnités . On tel système est un encourageaient ai l ' inactivité des jeunes.
Elle lui demande s ' il ne serait pas possible de ne pas tenir compte des
périodes travaillées pour accéder aux allocations, dés lors que celles-ci sont
inférieures ai trois niole

Répons ., Ln réponse à la question posée par l ' honorable
parlementaire, rl cuitsient de préciser qu ' au regard du régime d' assurtnce-
chirm ; ge l'arrivée ai ternie d'un contrat à durée déterminée ouvre droit aux
alioca!toits de have dans les ntcntes conditions qu ' un licenciement, si les
intéressés peuvent justifier des références de travail exigées soit quatre-
vingt-omc jours de travail salarié dans les dut - • '- , .tecédant la rupture
du contrat de travail . Lorsque les intéressés sunt des primo-demandeurs
d ' emploi pouvant prétendre au bénéfice de l ' allocation forfaiture, la
période de contrat de travail ai durée déterntince si elle est insuffisante pour
ousrit droit à l' allocation de hase, s ' Impute dans le délai d' attente de
six nous d ' inscription connue demandeur d 'emploi nécessire pour
bénéficier de l ' allocation forfaitaire.

F 'hinnuge indemnisation tulloruriun de ,garantie de ressources'.

15799 . 14 juan 1982. M . Claude Labbé rappelle ;i M . le
ministre délégué chargé de l'emploi que l'accord du 27 mars 1979
conclu entre le patronat et les organisations syndicales permet aux salariés
licenciés après fige de cinquante-cinq ans, qui ne seraient pas en cours
d ' indemnisation ;i soixante ans au titre de l ' allocation spéciale ou de
l ' allocation de hase, de prétendre à l ' allocation de rr garantie de ressources rr
s 'ils justifient de dix ans d ' appartenance au régime U . N . E . D .I .C . ( t ete
allocation de garantie de ressources, qui est égale à 7(1p . I(10 du salaire de
référence, cesse d ' arc versée le jour oui le bénéficiaire atteint l ' uige de
soixante-cinq ans . La convention précitée a été agréée par arrêté en date du
2 mai 1979 . Il appariait essentiel que les assurances en matière de garantie
de ressources données aux salariés . et figurant à ce titre dans un accord
conclu entre employeurs et travailleurs et agréé par le gouvernement . ne
soient pas remises en cause . Les promesses qui ont etc faites aux salariés
concernés se doiv_nt d ' être tenues, quelle que soit l ' époque àà laquelle doit
intervenir la mise en oeuvre de l ' accord précité . ( " est dans cette optique
qu ' il lui demande de bien vouloir lui confirmer que les droits reconnus par
l ' accord du 27 mars 1979 aux licenciés après cinquante-cinq ans, en ce qui
concerne le bénéfice de la garantie de ressources jusqu ' à l'âge de soixante-
cinq ans . ne seront pas aliénés.

Réponse . - Les difficultés financières du régime d ' assurance chômage
conduisent les partenaires sociaux, gestionnaires de ce régime, ainsi que les
pouvoirs publics, ai réexaminer les conditions d ' indemnisation des
travailleurs privés d 'emploi . D ' autre part l'abaissement à soixante ans de
l 'âge de la retraite de hase au taux plein peut avoir pour conséquence une
modification du régime de la garantie de ressources . Il est impossible
actuellement de préjuger des résultats des négociations qui s ' engageront . En

tout état de cause il est rappelé que les dispositions de la loi d ' orientation du
hjanvier 1982, concernant le respect des droits acquis des salariés en
préretraite à la date d ' application des mesures relatives à l ' abaissement de
l 'âge de la retraite . concernent les personnes admises à la garantie de
ressources avant le 1' avril I983, les henéficiaires des allocations spéciales
du Fonds national de l ' emploi, et les salariés ayant quitté leur emploi dans
le cadre d ' un contrat de solidarité . Les personnes n ' appartenant pas à ces
catégories . licenciées apris cinquante-cinq ans mais non bénéficiaires de la
garantie de ressources au 1 " avril 1483, se serront donc appliquer les
dispositions nouvelles qui seront arrétées par le gouvernement et par las

partenaires sociaux . Cependant un effort particulier est d ' ores et déjà
entrepris en faveur des chômeurs ;figés . qui seront systématiquement reçus
au cours des prochains mois par les agents de l ' Agence nationale pour
l 'emploi.

( 'hiuniir e uedenuusanun i allocution de .garruurr de ressources ,

15882 . 14 juin 198 2_ . M . Michel Barnier attire l ' attention de

M . le ministre délégué chargé de l ' emploi sur la situation des
personnes en garantie de ressources dont le pouvoir d ' achat est en
diminution constante . Pan effet, une personne licenciée pour raison
économique au alois vie niai bénéficiant des Assedic louche une somme qui
n ' est revaiorisée qu ' au mois d ' avril et au nous d'octobre . Pour pouvoir
hcnélicter de cette revalorisation il faut cire Irisent depuis six mois aux
Assedàc . La personne inscrite depuis moins de six mois ne peut alors
prétendre à cette revalorisation et dott attendre la période suivante . Cette
règle a pour conséquence une haisse constante du pouvoir d ' achat due
principalement aux ellits de l ' inflation . En conséquence al lui demande les
mesures qu ' elle entend prendre pour protéger les personnes bénéficiant de la
garantie de ressources, contre l' érosion de leur pouvoir d ' achat.

Réponse . II est rappelé que la loi n° 79-32 dit I h jans mer r 979 relative à

l 'avide ;aux travailleurs privés d ' emploi, a confié aux partenaires sociaux le
soin de déterminer les modalités d 'application du nouveau régime
d ' indemnisation du chômage. La convention du 27 mars 1979 et le
règlement qui lui est annexé . signés par les partenaires sociaux, ont fixé les
conditions d ' application dudit régime . L ' article 39 du règlement susvisé
définit les modalités de revalorisation du salaire de référence des
allocataires . Aux ternies du premier paragraphe de l ' article 39, cette
revalorisation effectuée deux fois par an concerne les allocataires dont le
salaire est constitué par des rcntunerahons anciennes d ' au moins six mois.
Il en résulte qu ' au moment oit intervient l ' une ou l 'autre revalorisation du
salaire de référence . un allocataire percevant la garantie de ressources ayant
moins de six intrus d ' inscripli .ar au régime, ne pourra bénéficier de ladite
revalorisation . L'hypothèse d'une revalorisation automatique des
indemnités après six mois d ' inscription au régime présente deux difficultés
I" d ' une part . elle Implique des revalorisations pernuuteutes du salaire de
référence des allocataires qui posent des problcnes de gestion du régime;
112 ° d ' autre part . st des revalorisations du salure de référence étaient
effectuées en permanence, il faudrait déterminer le coeffàcrent de
res ;lonsatàon à appliquer . Actuellement, la revalorisation qui intervient
deux fors par an, tient compte des éléments de la conjoncture économique.
De ce point de vue, il parait difficile que des décisions de revalorisation
soient prises tout au long de l ' année . En tout état de cause . Il appartient aux

p ;trict:,rores sociaux . signataires du réglentent ;annexé à la convention du
27 stars 1979, de procéder ;i une éventuelle modification de l ' article 39 du
réglement . L ' attention des responsables du régime d'assurance chômage est
appelé sur le problème posé par l ' honorable parlementa ire.

7Yuruil i draeael lrmpnruirr t.

16666 . 5 juillet 1982 . M . Alain Bocquet attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé de l ' emploi sur les emplois dits
u Intérinuures in . En cric', de plus en plus de travailleurs sont actuellement
contraints de s ' inscrire dans des ;agences de travail à uuénnutire . Dans grand
nombre d ' entre elles leurs droits ne sont pus respectés, la sécurité du travail
est négligée . Très fréquemment, il existe entre deux contrats un laps de
temps de plusieurs jours qui n ' est pas payé ni indemnisé par l ' Assedic
compte tenu de la complexité des démarche. Datas le cadre de la lutte
contre le chirnutge, des mesures drivent être prises ;afin d ' assurer à ces
travailleurs la sécurité de l ' emploi . Fn conséquence, il lui demande quelles
mesures il compte prendre à ce sujet.

Réponse . L ' importance de la question posée par l ' honorable
parlementaire, n ' a pats échappé à l'attention du gouvernement . Ii convient
de rappeler que l ' ordonnance n° 82-131 du 5 lévrier 1982 a pour but de
définir un cadre limite de recours aux travailleurs temporaires afin qu ' il y
ait diminution des abus d 'emploi de niarn-d 'uc'uvre intérimaire . En outre,
l ' ordonnance a pour objet de rapprocher le plus possible le statut du salarié
teinporaire de celui du salarié permanent qu ' il remplace afin qu ' il bénéficie
des mêmes droits et que la sécurité du travail soit la même . En ce qui
concerne le problene du chômage des travailleun intérimaires, afin de leur
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faciliter le passage d ' une situation de chômeurs indemnisé :i une situation de
travailleur temporaire, il existe un carnet d ' intermittent ou d 'intérimaire.
Celui-ci est disponible auprès des Assedic et il a pour but d ' éviter la
reconstitution complète du dossier administratif du travailleur temporaire .i
chaque période de chômage.

Formation profe .ssionnelle et promotion sociale (stages).

16859 . - 5 juillet 1982 . - M . Jacques Godfrain appelle l ' attention

de M . le ministre délégué chargé de l'emploi sur la situation des
travailleurs en formation ou en reconversion professionnelle, en ce qui
concerne leur rémunération . Celle-ci, qui est du niveau du S . M .I .C . . est
attribuée, pendant les deux ou trois années que comporte cette formation,
pour le seul temps scolaire, c 'est-à-dire pour 10 mois 13 par an . Cette
pratique interdit à certains salariés, et notamment à ceux qui sont chargés
de famille, d ' envisager une telle formation pendant plusieurs années, et
place ceux qui s ' y sont résolus dans une situation financière
particulièrement difficile . Il lui demande en conséquence que les travailleurs
admis en stage de formation ou de reconversion professionnelle soient
rémunérés pendant douze mois par an et non en exceptant un temps de
vacances de prés de deux mois.

Réponse . La demande de l ' honorable parlementaire appelle les
précisions suivantes : Conformément aux dispositions de l ' article R 96(1-2
du code du travail, l ' Etat prend en charge les rémunérations des stagiaires
pendant la durée prévue dans l ' agrément du stage et sous la condition
expresse de la présence effective du stagiaire en formation, excluant ainsi le
versement de ces rémunérations pendant les périodes de fermeture des
centres à l ' occasion des vacances scolaires . Toutefois ces stagiaires
bénéficient à la fin de chaque année de formation pour les formations de
plus d ' un an ou à la fin du stage lorsque celui-ci est inférieur à un an d ' une
indemnité ce-mpensatrice de congés payés calculée sur la hase du dixième
Ans sommes perçues pendant ce stage en application de l ' ordonnance K2-Il
du 16 janvier 1982 relative à la durée du travail et aux congés payés . Elle
correspond à la durée légale de congés payés accordés chaque année aux
travailleurs salariés conformément à l ' article L 22-3 du code du travail . En
outre, dans les décomptes des jours ouvrant droit à rémunération, sont
inclus les jours fériés et chômés et les autres périodes de non fonctionnement
du ( 'entre dans la limite de huit jours ouvrables . Au-delà de ces jours,
aucune période de non fonctionnement du centre n 'est rémunérée . Pendant
les périodes de non fonctionnement du ( 'entre, le directeur de
l ' établissement a la possibilité d ' organiser des stages d ' application pratique
effectués en dehors du Centre et qui sont rémunérés par l ' Etat lorsque ces
stages sont prévus par la décision d ' agrément ou s ' ils sont nécessaires pour
l ' obtention du diplôme.

Chômage indemnisation (allocations»,

17089. - 12 juillet 1982. M. Raymond Marcellin appelle
l'attention de M . le ministre délégué chargé de l'emploi sur les
travailleurs privés d ' emploi âgés de cinquante-cinq ans et plus qui ne
peuvent bénéficier de la préretraite et qui se trouvent sans ressources quand
cesse le versement des allocations Assedic . II lui demande les mesures qu'il
compte prendre pour améliorer le sort de cette catégorie sociale

Chômage : indemnisation (allocations)

18264 . -- 26 juillet 1982. M . Alain Richard attire l ' attention de

M . le ministre délégué chargé de l 'emploi sur la situation précaire
des travailleurs licenciés âgés de moins de soixante ans et possédant déjà
trente-sept années et demi de cotisations sociales . En effet . la politique des
contrats de solidarité organise au seul profit des salariés démissionnaires
ayant plus de cinquante-cinq ans la garantie d ' un revenu de remplacement
équivalent à 80 p . 100 de leur dernier salaire net assorti d 'avantages de
validation gratuite pour la retraite . Rien de tel n ' est en revanche prévu pour
les chômeurs de longue durée âgés de plus de cinquante-cinq ans et de moins
de soixante ans et ayant souvent cotisé plus de trente-sept ans et demi . Ces
personnes pourtant, en dehors des difficultés financières, connaissent de très
graves problèmes de reconversion et n ' ont pas l ' âge requis pour être mis à la
retraite . En conséquence, il lui demande si des mesures sont envisagées pour
remédier à cette situation et permettre à ces travailleurs de bénéficier d'un
juste droit.

Réponse . -- Le gouvernement est tout à fait conscient des difficultés
rencontrées par les chômeurs de plus de cinquante ans, et soucieux de leur
trouver une solution, en concertation avec les partenaires sociaux . Il
convient néanmoins de rappeler les différentes mesures qui ont déjà apporté
ou vont apporter une amélioration sensible à la situation de ces personnes.
En ce qui concerne l'indemnisation au titre du chômage, s'il est exact que les
salariés licenciés avant cinquante-cinq ans ne peuvent accéder à
soixante ans â la garantie de ressources, il est utile de souligner que la durée
maximale de leur indemnisation a été portée à cinq ans, par l'accord du

27 mars 1979 . D' autre part, à l 'issue de cette durée de cinq ans, une aide de
secours exceptionnel, de même montant que l ' allocation de fin de droit et
entièrement financée par l ' Etat, peut leur être servie sous condition de
ressources . La couverture sociale des chômeurs a fait l ' objet d ' une
amélioration certaine avec la loi n° 82-1 du 4 janvier 1982 . qui a prévu
notamment que les personnes ayant épuisé leurs droits à indemnisation,
mais qui demeurent à la recherche d ' un emploi, bénéficient d ' une protection
sociale gratuite et illimitée tant qu 'elles poursuivent cette recherche . Enfin.
l ' ordonnance n° 82-27(1 du 26 mars 1982 et l'ordonnance n° 82-290 du
30 mars 1982 ont prévu l ' abaissement à soixante ans de l ' âge de la retraite à
compter du 1" avril 1983 . Toutefois, pour les personnes qui étaient
inscrites comme demandeurs d ' emploi à la date du 1 " février 1982, cette
retraite pourra leur are servie, s ' ils sont âgés d ' au moins soixante ans, dés le
I" juillet 1982 . Cependant malgré ces améliorations, la situation d ' un
certain nombre de chômeurs de longue durée demeure difficile . Le Premier
ministre a récemment rappelé l ' importance particulière qu ' il attachait à ce
problème, et a notamment demandé à l ' Agence nationale pour l ' emploi
d ' entreprendre un effort spécifique en faveur de ces catégories.

Hautdieapac frrinserNun pro/es.ciunnrlle et soeit/i'

17225 . 12 juillet 1982. M. François d'Aubert demande à M . le
ministre délégué chargé de l ' emploi quelles mesures il entend prendre
pour assurer efficacement l 'emploi et le reclassement des misailleuis
handicapés, en particulier : contrôle rigoureux des priorités et réservations
d 'emploi, renforcement des moyens de formation, de rééducation
professionnelle et de placement, amélioration de l ' accès aux emplois
publiés.

Réponse . Des mesures ont été prises récemment afin de permettre une
meilleure application de la législation sur les emplois réservés dans les
entreprises qui fait obligation aux établissements de plus de dix salariés
(quinze dans le secteur agricole) d ' employer IO p . 1(10 de mutilés de guerre
ou assimilés et de travailleurs handicapés physiques ou mentaux reconnus
par les commissions techniques d 'orientation et de reclassement
professionnel . Par circulaire n° 37 en date du 4 mai 1982 des instructions
ont été données aux préfets et aux services extérieurs demandant d'accroitre
le nombre des emplois réservés par les directeurs départementaux du travail
et de l'emploi, au titre de la déclaration annuelle produite par les
employeurs en 1982 . Cette circulaire prévoit, par ailleurs, un contrôle
systématique de la situation ces établissements afin de déterminer les
augmentations éventuelles d ' effectifs intervenues sur les emplois réservés
sans déclaration préalable de vacances d 'emploi à l ' Agence nationale pour
l ' emploi ; elle rappelle que la Commission départementale de contrôle et la
Commission départementale des handicapés doivent se réunir en formation
commune, tous les trimestre :, afin que soient appliquées les redevances
prévues à l 'encontre des entreprises qui ne sont pas conformées à la
législation . Par ailleurs, un renforcement du dispositif de placement des
travailleurs handicapés doit intervenir en 1982 par la création de nouveaux
postes de prospecteurs-placiers spécialisés et l 'accroissement di , temps
consacré aux demandeurs d 'emploi handicapés dans plusieurs départements
par les prospecteurs placiers des travailleurs handicapés déjà en poste . En
outre, 12 nouvelles équipes de préparation et de suite du reclassement
publiques doivent être créées au cours de cette année ce qui portera ai 45 le
nombre des équipes publiques et privées en place . En ce qui concerne le
renforcement des moyens de rééducation professionnelle des personnes
handicapées, des actions sont engagées actuellement par mon département
ministériel en vue d ' accroitre les possibilités de formation des personnes
handicapées ; outre un développement des centres de rééducation
professionnelle au nombre de 89 actuellement et qui ont une capacité
d ' accueil de 12 0011 stagiaires en' iron, il est prévu d ' )uvrir les centres
ordinaires de formation aux travailleurs handicapés . Une demande
d ' ouverture formulée par les autorités de tutelle en 1981 a abouti en 1982 à
l ' admission dans des sections dites de pré-A .F .P .A . Ipréformatiun et
préparation polyvalente) de prés de 200 personnes reconnues travailleurs
handicapés, en plus de 7011 déjà accueillies chaque année dans les sections
ordinaires de l ' A . F . P . A . Par ailleurs, une expérience doit débuter à la fin
de l ' année 1982 portant sur l 'accueil de 100 travailleurs handicapés dans un
centre ordinaire de formation agréé . (In bilan critique de ces expériences
apportera les éléments pela développer en 1983 cette action d ' ouverture des
centres ordinaires de formation aux travailleurs ha ndic .apés . Enfin, me;
services ont partie ;, ectiverne n t aux travaux qui ont abouti aux réformes
annoncées par le minima 'élagué auprès du Premier ministre, chargé de la
fonction publique et des r.ls .rmes administratives, qui devraient modifier les
conditions d ' accès des iras ailleurs handicapés aux emplois de la fonction
publique .

Chômage : indemnisas ion t ulhtcation .c ) .

17236. - 12 juillet 1982. M . René Haby se permet de soumettre à
M. le ministre délégué chargé de l'emploi un problème relatif à
l ' allocation chômage que l ' administration ne parait pas avoir envisagé .
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Ouvrière en usine textile, .me personne a été obligée de quitter son emploi
en 1972 pour servir de tierce personne à sa mère infirme à 100 p . 1(10,
passant ses journées en fauteuil roulant . Comme membre de la famille cette
personne ne pouvait ctre considérée comme salariée, au regard de la
réglementation classique de la sécurité sociale . Mais le 2h niai 1981 . un
décret loi donne aux e, tierces personnes u enfants ou parents, la possibilité
d ' une affiliation à la sécurité sociale . La personne considérée l ' a obtenue et
a payé les cotisations obligatoires . Le 9 décembre 1981 sa mère décédait ; ne
pouvant retrouver son ancien emploi, elle s ' est inscrite à l ' A . N . P . F. . se
proposant notamment comme gardienne d 'enfants . Elle n ' a pu trouver
d ' emploi correspondant ; elle a cru alors pouvoir bénéficier d ' une allocation
chômage, mais celle-ci lui a été refusée en raison de l ' obligation
d ' inscription dans un délai de douze mois après la rupture du contrat de
travail ; or . il y avait effectivement plus de huit ans que cette rupture était
Intervenue . . . Il semble que l ' exigence d ' un délai d ' inscription soit sans
objet dans un tel cas . Il lui serait reconnaissant de lui faire connaitre, sa
position à ce sujet.

Réponse . En réponse à la question posée par l ' honorable
parlementaire, il est rappelé que les partenaires sociaux conscients du
problème évoqué ont pris des dispositions en faveur de ces catégories . En
effet, l ' avenant Bj du 12 juin 1981, modifiant l ' article 9 du règlement du
régime d ' assurance chômage précise que dans le cas d ' une personne ayant
assisté un handicape pour qui le recours à une tierce personne a été reconnu
nécessaire par la sécurité sociale, le délai de forclusion de douze mois
opposable à l ' intéressée est porté à trois ans . Cet avenant s ' applique aux
personnes qui ont assisté un handicapé dont l'incapacité permanente était
telle qu ' il percevait on aurait pu percevoir, s ' il ne recevait pas déjà à cc titre
un avantage de vieillesse ou d ' invalidité, l 'allocation aux adultes
handicapés, visée par l ' article 35 de l ' annexe XII du code de la sécurité
sociale et dont l ' état nécessitait l ' aide effective d ' une tierce personne
»astifiant l ' attribution de l 'animation compensatrice visée à l 'article 39 rIe
cette niéme annexe Ainsi, les ;,ersonnes ayant quitté leur emploi pour
s ' occuper d 'un handicapé peuvent désormais faire valoir leurs droits aux
prestations versées par le régime d ' assurance chômage pendant une période
de trois ans après la date de rupture de leur contrat de travail.

('luimuee Inde nmisurinn !ullururiura r.

17414 . 12 juillet 1982 . M. Roland Bernard expose à M . te
ministre délégué chargé de l ' emploi le cas d ' un gérant égalitaire d.
S .A .R . L . qui a travaillé durant une quarantaine d 'années aux machines et
qui se retrouve au chômage . Il ressort ainsi que les Assedie ont toute
discrétion pour accepter ou refuser !a prise en charge des gérants égalitaires
de S .A . R . L . II lui demande s ' il compte prendre des dispositions afin de
remédier à cette situation.

Réponse . - En réponse à la question posée par l ' honorable parlementaire
il est rappelé tout d'abord que le re .me d 'assurance chômage est un régime
conventionnel de droit privé qui ne relève pas de l ' autorité du ministre du
assai/ . Ainsi, toute modification de la réglementation de ce régime dépend
des partenaires sociaux . En ce qui concerne plus précisément le problème
évoqué par l ' honorable parlementaire, il est exact que seuls les gérants
minoritaires peuvent dans certains cas bénéficier des prestations versées par
le régime . En effet, le règlement annexé à la convention du 27 mars 1979
s 'applique exclusivement aux salariés titulaires d ' un contrat de travail . II
s 'ensuit qu ' un gérant de S . A . R . L . étant donné sa qualité de mandataire est
exclu du régime . ( ' e n ' est que dans le cas de cumul d ' un emploi sali:ric avec
son mandat social qu ' il peut y participer . D' après la jurisprudence, le cumul
d ' un contrai de travail avec la gérance d ' une S . A . R . L . n ' est possible que si
les conditions suivantes sont réunies : 1° il faut qu ' il existe une nette
distinction entre, d ' une part la gérance qui implique un pouvoir de direction
générale de la société et les fonctions techniques qui sont la conséquence
d ' un contrat spécialisé d 'autre part . Cette distinction suppose l ' attribution
de rémunérations distinctes pour le mandat, d ' une part, et pour le contrat
de travail d ' autre part ; 2° il faut que le prétendu salarié soit en état de
subordination ce qui implique qu ' il rie jouisse pas au titre de son mandat
des pouvoirs les plus étendus . Par ailleurs, il convient de préciser que la
notion de salarié est une notion tout à fait relative, perçue de manière
restrictive ou extensive, selon les différentes législations, fiscales, sécurité
sociale, régime conventionnel de l ' assurance chômage . Enfin il faut ajouter
que le versement des contributions, s ' effectuant d ' une façon globale et non
nominale . exclut toute reconnaissance tacite par l ' Assedic de la qualité de
salarié des intéressés ouvrant droit aux prestations.

Emploi et activité (politique de l'emploi).

17558 . — 19 juillet 1982 . -- M. Henri Bayard demande à M . le
ministre délégué chargé de l'emploi de bien vouloir lui dresser un
premier bilan de l ' action des Comités régionaux et cantonaux pour l ' emploi.
et notamment en ce qui concerne la région Rhône-Alpes .

Réponse . — Au 1" aoùt 1982, sur l'ensemble du territoire, ont été
recensés 240 comités locaux de l ' emploi en activité qui répondent aux
principes et critères énoncés dans la c i rculaire i ri ministre du travail du
27 janvier 1982 en vue d ' assurer une rcprésentataf t tripartite équilibrée des
élus et des partenaires sociaux à l ' intérieur diane zone correspondant à un
bassin d ' emploi . En tenant compte des 140 projet, de création, on peut
estimer que plus de la moitié des salariés seront prochainement concernés
par l' existence d ' un comité local dans 'ter - bassin d ' emploi . L' activité de ces
comités a d'ores et déjà permis de devele puer entre élus, partenaires sociaux
et agents économiques, un large courant d ' informations sur la situation
locale de l 'emploi ainsi que sur les différé ites mesures et aides en faveur de
l'emploi . On compte par ailleurs dans la plupart des régions, plusieurs
comités déjà opérationnels ayant engagé soit des travaux d ' étude
notamment sur les perspectives économiques locales et l ' adéquation emploi-
formation . soit de véritables aciions dans des domaines tels que
l'information du public, la formation professionnelle et la promotion
sectorielle . Er ce qui concerne la région Rhône-Alpes, l ' implantation et
l ' activité des comités locaux pour l ' emploi se manifestent inégalement selon
les départements . Tandis que plusieurs comités connaissent une activité
satisfaisante dans la Loire, la Savoie, l ' Ain, l ' Isère et la Drôme, on ne relève
en revanche aucun comité de bassin en fonctionnement en Ardèche et dans
le Rhône, du fait de l ' émiettement des initiatives en particulier dans
l'agglomération lyonnaise.

Handicapés (réinsertion professionnelle el sociale).

17758 . -- 19 juillet 1982 . --- M . René Sauchon appelle l'attention de
M. le ministre délégué chargé de l'emploi sur le problème de
l ' insertion professionnelle des handicapés . II lui demande quelles mesures il
compte prendre pour accroitre dans ce domaine les moyens de l ' Agence
nationale pour l ' emploi, des Centres de formation et des équipes de
reclassement.

Réponse .-- Des actions sont engagées actuellement par mon département
ministériel en vue d ' accroitre les possibilités de formation des personnes
handicapées ; outre un développement des centres de rééducation
professionnelle au nombre de 89 actuellement et qui ont une capacité
d' accueil de 12 000 stagiaires environ, il est prévu d ' ouvrir les centres
ordinaires de formation aux travailleurs handicapés . Une demande
d'ouverture formulée par les autorités de tutelle en 1981 a abouti en 1982 à
l 'admission dans des sections dites de pré-A . F P . A . (préformation et
préparation polyvalente) de près de 200 personnes reconnues travailleurs
handicapés, en plus de 700 déjà accueillies chaque année dans les sections
ordinaires de l'A .F .P .A . Par ailleurs, une expérience doit débuter à la fin
de l ' année 1982 portant sur l ' accueil de 100 travailleurs handicapée dans un
centre ord i naire de formation agréé . Un bilan critique de ces expériences
apportera les éléments pour développer en 1983 cette action d ' ouverture des
centres ordinaires de formation aux travailleurs handicapés . Par alllcuns, en
ce qui concerne l ' accroissement des moyens de placement des travailleurs
handicapés, 147 prospecteurs-placiers spécialisés sont affectés actuellement,
à plein temps ou à temps partiel, aux activités de la Commission technique
d ' orientation et de reclassement professionnel des travailleurs handicapés,
dont 18 dans le cadre d' une équipe publique de préparation et de suite du
reclassement . II est prévu de développer l 'effort engagé pour permettre
l ' emploi des travailleurs handicapés en milieu ordinaire de travail
18 postes de prospecteurs-placiers spécialisés doivent être créés en 1982,
dont 6 au sein de l'A .N .P .E . et 12 en vue de la création d ' équipes
publiques de préparation et de suite du reclassement, ce qui portera à 45 te
nombre des équipes publiques et privées en place à la fin de l ' année . Outre
ces créations de postes, il est prévu d ' accroitre sensiblement dans certains
départements le temps consacré par les prospecteurs-placiers spécialisés déjà
e : ; activité aux demandeurs d 'emploi handicapés, afin de faciliter le
placement de ces travailleurs.

Emploi et activité (politique de l 'emploi).

18104 . -- 26 juillet {982 . M. Marcel Moceeur attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé de l'emploi sur les difficultés de
fonctionnement que rencontrent les Comités locaux de l'emploi du fait de
l'absence d'une réglementation définissant les droits des travailleurs
siégeant dans ces organisations . Il lui rappelle que dans sa circulaire n° 9/82
du 27 janvier 1982, il envisageait de demander aux instances compétentes la
modification de l'arrêté interministériel du 20 mai 1980, afin que les
représentants salariés participant aux Comités locaux reconnus bénéficient
des mêmes avantages que les membres des Commissions paritaires appelés à
traiter des problèmes d'emploi et de formation . Il lui demande où en est ce
projet et dans quels délais seront définis précisément les droits des
travailleurs siégeant dans les Comités locaux pour l ' em,Iloi.

Réponse . - Les droits des représentants salariés au seén dés Comités
locaux de l 'emploi ne font actuellement l ' objet d ' aucune re.,lementation,
tant en ce qui concerne l'autorisation d'absence que l'indemnisation des
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heures non travaillées en vue de la participation aux réunions de ces
organismes . Le projet de demander aux instances compétentes la
modification de l ' arrêté interministériel du 20 mai 1980 fait actuellement
l 'objet d ' une étude qui doit permettre d ' en d_terminer le bien-fondé et
l'étendue en tenant compte des initiatives prises dans ce domaine par les
collectivités locales .

7rarvutlleurs indépendants
i politique en hecto des travailleurs Indépendants)

18655 . 2 août 1982 . M . Michel Barnier attire l ' attention de M . le
ministre délégué chargé de l ' Emploi, sur la situation particulièrement
préoccupante de l 'emploi au sein des professions libérales. L' exemple des
professionnels libéraux de Savoie apparaît comme tout à fait révélateur . En
effet, dans une période d 'augmentation du chômage de 14 p . 100 par an.
l'ensemble des professions libérales de Savoie a cependant été créateur de
300 postes en Savoie sur les 3 000 an ' il assure, en juin 1982, dans le département.
Dans cette conjoncture défi' ara . ' profession, tous collèges confondus
(professions juridiques, tee' .tiques, professions de santé) a donc augmenté son
nombre d ' employés de 3,5 p . 100 . Néanmoins, les obstacles à l 'emploi sont tels
qu ' à l ' heure actuelle ce mouvement apparaît stoppe pour 19831984 pour
80 p. 100 des professionnels libéraux, voire noème inversé pour 12 p . 100 d ' entre
eux . Cette morosité ne fera que se con firmer si l' augmentation des charges
salariales et fiscales, principal obstacle à 'embauche. se poursuit ou s 'amplifie,
par l ' apparition d 'impôts et de taxes supplémentaires dis_ riminaioires.
L ' attribution d ' une réglementation identique à celle des autres catégories socio-
professionnelles, notamment au niveau de la législation sur les licenciements, la
réduction d' une certaine concurrence administrative (cf par exemple les centres
de gestion agréés pour les professons juridiques), et surtout l 'affirmation par le
pouvoir de son attachement réel ai la profession libérale, sont des mesures
susceptibles de limiter, in ce n ' est d 'infléchir la détérioration économique et
politique qui caractérise injustement les professionnels libéraux de notre pays.
En conséquence, il lui demande de bien vouloir exprimer son opinion sur ce
problème et notamment de préciser s ' il a l' intention de mettre en oeuvre ou non
des mesures, d 'ordre politique aussi bien que d 'ordre économique, qui iraient
dans un sens plus conforme à l' interét des profession, libérales et de l ' intérêt
général.

Réponse . -- I • ministre délégué auprès du Premier ministre chargé de
l 'emploi se préoccupe de la situation de l 'emploi des professions libérales . II
veill e ra à ce que les charges sociales et fiscales des employeurs de ces
professions ne s __cro!.,sent pas de manière excessive, compte tenu des
efforts de seiider,ié qui sont demandés aux diverses catégories socio-
professionnelles notamment pour assurer l ' indemnisation des chômeurs . II
rappelle à l ' honorable parlementaire que le gouvernement a pris la décision
de diminuer le poids de la taxe professionnelle payable ' la fin de 1982 et de
stabiliser, d ' ici à juillet 1983, le poids des cotisations sociales au régime
général de la sécurité sociale, en contre partie d ' un nouvel effort d ' emploi et
d ' investissement . En matière d 'aides à l' emploi, aucune mesure spécifique
n ' est envisagée pour les professions libérales. Ces dernières pourront, tout
comme les autres employeurs, bénéficier d 'aides à l ' embauche et à la
formation de jeunes ou de chômeurs de longue durée qui vont succéder au
plan avenir jeunes . Par ailleurs, les mesures d ' aides à la création
d 'entreprises par les demandeurs d 'emploi permettent à un certain nombre
d 'entre eux de s' établir pour l ' exercice d ' une profession libérale.

ENVIRONNEMENT

Pares naturels pares régionaus

19165 . 311 août 1982 . M . Jacques Badet appelle l ' attention de M . le
ministre de l'environnement sur la situation du personnel des parcs
naturels régionaux . Actuellement, ce personnel ne bénéficie pas d ' un statut qui
lui est propre . Chaque parc a donc été amené à s' organiser de la manière la plus
judicieuse possible, en fonction des conditions locales dans l ' attente de la mise en
place d ' un start t national . C' est ainsi que le personnel du parc naturel régional
du Pilat bénéficie d ' un statut assimilé à celui du personnel communal, ce qui
n 'est pas sans poser de problentes, les fonctions étant différentes . Dans le cadre
de la décentralisation, ce personnel communal étant appelé à être Inclus dans le
statut du personnel de la fonction territoriale, il serait donc logique d' y intégrer
le personnel du parc . Or, il semble que celui-ci ne peut y prétendre d ' une p art s
parce qu 'il n 'est pas considéré comme personnel communal . d 'autre part, parce
que le syndicat mixte, structure de gestion, n ' est pas assimilable à une collectivité
territoriale . De ce fait, d ' ailleurs, ce personnel n 'est pas associé à l 'élaboration de
ce nouveau statut et ne dispose, à tous les niveaux . d 'aucune instance de
représentation . En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour assurer l ' avenir de ce personnel.

Réponse. — Le personnel des parcs naturels régionaux doit pouvoir
trouver, comme le . souligne à juste titre l'honorable parlementaire, une
solution à ses pro" .mes, dans le cadre du statut du personnel de la fonction

publique territoriale . II semble que cela soit parfaitement réalisable . En
effet, les syndicats mixtes des parcs sont bien des établissements publics à
caractère administratif rattachés à des collectivités locales . II a delà été
possible sur ces hases, et pour le personnel qui avait été titularisé, d ' obtenir
l 'affiliation à la Caisse nationale de retraite des agents des collectivités
locales (C . N . R . A . C . L . ), ce qui montre bien l'orientation prise en la
matière . Les documents de travail concernant la fonction publique
territoriale semblent donc couvrir le cas du personnel des parcs naturels
régionaux, et l 'on peut penser que le débat parlementaire permettra de
donner toute garantie sur ce point . Les services du ministère de
l ' environnement suivent ce problème de près . ils veilleront à ce que le
personnel des parcs qui dispose d ' ores et déjà, par les organisations
syndicales ou des organismes nationaux regroupant les parcs naturels
régionaux et leur personnel des moyens de s 'exprimer - soit correctement
informé et associé à l ' élaboration des textes en cours.

lhparlentents e! ferritutres d 'nulre-mer
• déchets et produits de lu ripupi'ra tuin i .

19601, iI) août 1982 . M. Bruno Bourg-Broc attire l'attention de
M . le mie astre de l ' environnement sur l 'action outre-mer, de l ' agence
nationale pour la récupération et l 'examen des déchets . II parait en effet.
important que l ' A . N . R . F . D . puisse étudier et mener à bien une action
spécifique dans les DOM-TOM rotutntent en matière de récupération d ' huiles
usagées . de caoutchouc, aie verres e -te papiers . II lui demande donc s'il compte
donner des instructions pour que cette action soit menée à bien en outre-tuer.

Réponse . L ' A . N . R . E . D . est déjà intervenue pour faciliter la
réalisation d'opérations dans les DOM-TOM . Elle a notamment apporté
des concours financiers, d ' un montant d ' un million de francs, à la
Guadele spe, la Guyane, la Martinique, la Réunion et Saint-
Ferre—et—Miquelon pour la lutte contre des déchets et décharges sauvages ainsi que
pour l ' caimination des carcasses d ' automobiles . Les problèmes spécifiques
de la Guadeloupe et de la Martinique ont été examinés récemment à la
demande des services locaux . En ce qui concet ne la récupération des huiles
usagées, une solution actuellement à l ' étude devrait pouvoir être mise en
place prochainement aux Antilles, et l ' A . N . R . F . D . apportera une aide
finan .iére à la 'alisation des investissements nécessaires pour leur collecte
et le traitement . En l ' absence de verreries locales la récupération du verre ne
peu . être envisagée en vue du recyclage du matériau, mais les bouteilles en
verre devraient pouvoir être plus largement récupérées pour le réemploi par
les emhouteilleurs locaux . De même le recyclage des vieux papiers Fur place
se heurte à l ' absence de capacités industrielles d ' utilisation, difficilement
envisageables à l 'échelle d ' un département . Dans le domaine des déchets
organiques, des solutions de valorisation locales peuvent être développées,
tant pour leur utilisation en agriculture _ notamment sous la forme de
composts -- qu 'en alimentation animale . L ' A . N . R . E . D . pourra apporter
une aide technique et financière à l ' étude et à la mise en oeuvre des
programmes spécifiques que les DOM-TOM décideront d 'engager.

FONCTION PUBLIQUE ET REFORMES ADMINISTRATIVES

Fonctionnaires et agents publies (cessation anticipée d 'activité).

18467 . 2 août 1982. M. Jean-Claude Gaudin prie M . le
ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives de lui préciser les modalités et le calendrier
d ' exécution de l ' ordonnance n " 82 . 297 du 31 mars 1982, prise en application
de la loi d ' orientation n° 82-3 du 6 janvier 1982 . En effet, de nombreux
agents remplissant les conditions d ' âge et d ' ancienneté, qui ont déposé leur
demande de mise en retraite anticipée au début du mois d ' avril, attend nt
toujours le bénéfice de cette mesure . En conséquence, il lui demande de lui
indiquer combien d ' agents ont demandé à bénéficier de cette mesure,
combien ont eu satisfaction et à quelle date seront liquidé- lis dossiers
encoae en attente.

Réponse . — Le décret n° 82-579 du 5juillet 1982 et la circulaire du
6juiliet 1982 pris pour l 'application de l ' ordonnance n° 82-297 du 31 mars
1982 modifiant certaines dispositions du code des pensions civiles et
utilitaires de retraite et relative à la cessation d'activité des fonctionnaires et
agents de l ' Etat et des établissements publics à caractère administratif ont
été publiés aux Journaux Officiels des 6 et 7 juillet 1982 . La circulaire du
6juillet 1982 prévoit notamment que les administrations sont invitées à
adresser chaque trimestre à la fonction publique et à la Direction du budget
un tableau faisant ressortir par sexe, par catégorie statutaire et en
distinguant titulaires et non-titulaires le nombre d ' agents admis au bénéfice
de chacune des mesures de cessation d ' activité . II n 'est pas possible pour le
moment de donner des indications chiffrées sur le bilan d ' application de
l'ordonnance du 31 mars 1982 susvisée, les premiers renseignements
statistiques mentionnés ci-dessus devant parvenir au ministère de la
fonction publique dans le courant du mois d ' octobre 1982 .
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Assurance vieillesse régime des /nnclionnubes ruai/.c et militaires
(calma des pensions).

18927. -- 23 août 1982 . - M . Pierre Gascher attire l'attention de
M . le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur la situation de certains enseignants qui,
bien qu ' ayant opté pour le statut P . E .G .C . il y a quelques années.
souhaiteraient pouvoir faire valoir leur droit à la retraite à cinquante-
cinq ans, compte tenu de leurs services accomplis dans le cadre B avant
cette option . Or . le service militaire étant considéré comme accompli dans le
cadre A . la période correspondante ne peut être validée pour la retraite du
cadre B . En conséquence. les enseignants masculins qui totalisent un peu
moins des quinze années nécessaires se trouvent tris fortement défavorisés
par rapport à leurs collègues femmes et à leurs collègues hommes qui ont été
dispensés de service militaire . Les intéressés s'étonnent d'être ainsi pénalisés
pour les services rendus à la patrie (très souvent en A . F .N .) puisqu ' ils
doivent rester en activité cinq ans de plus . II lui demande quelles
dispositions il entend prendre pour pallier la très injuste irrégularité de
traitement exposée plus haut.

Réponse . --- La condition d ' accomplissement effectif de quinze ans de
services civils classés en catégorie B (services actifs) pour "obtention d ' une
retraite à jouissance immédiate dès l ' âge de cinquante ans se justifie par les
motifs mêmes qui ont conduit à la distinction, au regard de l ' âge de la
retraite, de deux catégories de services . 11 s ' agit en effet, de permettre un
départ anticipé à la retraite, des fonctionnaires qui pendant une période de
temps suffisamment longue pour être significative, ont occupé des emplois
particulièrement pénibles, générateurs d ' une usure prématurée de
l 'organisme . Ce n ' est qu'après l ' accomplissement d ' une durée de quinze ans
de services de cette nature qu ' un âge anticipé de départ ai la retraite est
considéré jusqu ' à présent comme étant justifié . Dans ces conditions, il ne
parait donc pas possible de modifier sur ce point la réglementation . En
outre, s ' il est indéniable que les services militaires et notamment les
opérations de maintien de l ' ordre en Afr ' que du Nord ont pu laisser parfois
des séquelles importantes, celles-ci ouvrent droit aux prestations du code
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre et sont prises en
compte dans !a pension civile et militaire de retraite comme les autres
services militaires assortis éventuellement de bénéfices de campagne . Les
intéressés ne sont donc pas à proprement parler pénalisés puisque placés
dans une situation différente de celle de leurs collègues en activité, ils ont
des avantages différents . On peut signaler enfin que ces personnels peuvent,
le cas échéant, demander le bénéfice des mesures de cessation progressive ou
de cessation anticipée d ' activité prévues par l ' ordonnance n ' 82-297 du
31 mars l°82 . En tout état de cause, la réflexion engagée sur l'opportunité
de revoir certaines dispositions du code des pensions civiles et militaires
n 'est pas abandonnée . La question soulevée pourrait étre réexaminée le
moment venu.

Issurume Ileillesse rr.4unr des Irrnclinnnuires ruila et Militait,
I - 1c-u/ des petrtirme 1

19166 . 311 aoùl 1982 . M. Jacques Becq attire I ;attention de M . le
ministre délégué, chargé cit . la fonction publique et des réformes
administratives sur la situation de certains agents de l ' administration qui.
ayant etc titularisés tardivement ne savent p;1) s'ils pourront bénéficier de
l' ordonnance sur l ' abaissement de l'âge de la retraite . II cite le cas d ' une
personne devant atteindre l ' âge de 60 ans en ;oeil 1983 . et qui a tenaillé au
Trésor public. de septembre 19(9 ;i janvier 1972 . connue aide temporaire ai nu-
temps . de lévrier 1982 à janvier 1 1 176 comme aide temporaire ea temps complet et
titularisée à partir de février 1976, comme agent de hura, agent de
recouvrement . Il lui demande si ce personnes pensent lare sabler les péiiodcs
passées comme auxilliaires à temps te„ttplet ou partiel pour le calcul de leurs
trimestres de cotisations.

Réponse . -- Dès lors que le fonctionnaire de l ' Etat justifie de
quinze années de services civils et militaires effectifs, l'entrée en jouissance
est immédiate pour les fonctionnaires radiés des cadres par limite d'âge ainsi
que pour ceux qui ont atteint, à la date de cette radiation, l'âge de
soixante ans ou, s ' ils ont accompli au moins quinze ans de services actifs.
l'âge de cinquante-cinq ans . Ni l'ordonnance n° 82-270 du 26 mars 1982
relative à l'abaissement à soixante ans de l'âge de la retsaite dans le régime
général de la sécurité sociale, ni l 'ordonnance n° 82-297 du 31 mars 1982
relative notamment à la cessation anticipée d'activité des fonctionnaires,
n'ont pu avoir pour effet de modifier les dispositions de l 'article L 24 du
code des pensions civiles et militaires de retraite . Selon les dispositions de
l'article L 5, dernier alinéa, de ce même code, les services d'agents non
titulaires de l'Eta, (contractuels, aides, temporaires, etc . . . ) accomplis dans
les administration', centrales de l'Etat, les services extérieurs et les
établissements publics de l'Etat ne présentant pas un caractère industriel ou
commercial, peuvent être pris en compte pour la constitution et donc la
liquidation de la pension si la validation des services de cette nature a été

autorisée par arrêté conjoint du ministre intéressé et du ministre des
finances et si elle est demandée avant la date de radiation des cadres.
L 'article R 7 du male code précise que la s ;didatou demandée dans le délit
d ' un an suivant la nomination à un emploi de titulaire est subordonnée au
versement rétroactif de la retende légale calculée sur les émoluments
attachés au premier emploi, grade, classe, échelon, occupé effectivement par
le titulaire, et après l ' expiration de ce délai, au versement rétroactif de la
retenue calculée sur les émoluments de l 'emploi occupé ;i la date de la
demande . Dans le cas des agents non titulaires titularisés tardivement, tel
que celui évoqué dans la question, seuls les services accomplis ;i temps
complet de février 1972 ai janvier 1976 sont susceptibles d 'étre pris en
compte après validation pour la constitution et la liquidation de la pension.
En effet, les seuls services ai mi-temps ou ;i temps partiel validables pour la
retraite sont ceux qui ont été accomplis dans le cadre des décrets n " 76-695
du 21 juillet 1976, n° 80-552 du 15 juillet 1980, relatifs ai la protection
sociale des agents non titulaires de l'Etat e : du décret n ' 81-545 du 12 mars
1981 relatif au travail à temps partiel de ces ntènles agents et rendus
validables par les arrétés interministériels du 3 octobre 1977 et du 19 aoit
1981 . En avril 1983, date à laquelle l 'intéressé atteindra l ' auge de
soixante ans, force est de constater que la condition de quinze ans n 'est
alors pas remplie. Si l ' intéressé souhaite partir ai cette date en retraite, ses
droits à pension seront liquidés selon les dispositions de l ' article L 65 du
code des pensions civiles et ses cotisations lui ouvriront droit ai une pension
du régime général de la sécurité sociale et ai une pension complémentaire du
régime I . R . C ' . A . N . T . E . C . S ' il souhaite . par contre, partir en retraite asec
une pension du code des pensions civiles et militaires de retraite . Il devra
cesser son activité lorsque la condition de quinze ans de services civils sera
remplie, soit dans le cas signalé, dans le courant du premier semestre 1987,
que ces services aient été accomplis ai temps complet ou ;i temps partiel.

Asuu'unrr ricillcs .tr ri'•einh• dia lrweusrtnuo'e' ciels V . rntlrteires
I c'a/cld des pe ll...s 1

19558 . 31) ;nuit 1982 . Mme Marie Jacq amui l'attention de M . le
ministre délégué, chargé de la fonction publique et des réformes
administratives, sur la situation de, sal :uiés de la fonction publique . Les
diverses indemnités et prunes non représcntalives de liais ne sont pas incluses
dans les salures . Incluse, elles engcndreraicnt une augmentation des ressources
de la sécurité sociale et permettraient une retraite plus ;nantageuse pour les
intéressés . En conséquence, elle lui demande si des mesures sunt prévues pour
celte révutun de calcul du salaire de hase.

Réponse . La connaissance et la clarification des primes et indemnités
est un des objectifs de la remise en ordre des systèmes des rémunéra lions des
fonctionnaires, entreprise depuis un an par le gouvernement . Le ministre de
la fonction publique et des réformes administratives . ainsi qu ' il l ' a déclaré si
plusieurs reprises, y attache une importance toute particulière . lin effet, la
disparité de ces ;avantages, leur inégale réparti t ion entre les grades et les
corps, vide en partie de son sens l ' existence d ' une grille numérique des
rémunérations . ( ' ependant, la grande diversité des régimes indemnitaires
rend malaisée l ' appréhension du phénomène dans son ensemble,
indispensable préalable ai l ' étude de leur intégration éventuelle dans le
traitement de hase . I .a réforme de la grille qui en résultera, si elle parait très
souhaitable pour rapprocher la situation des retraités de celle des agents en
activité, pèsera néanmoins d ' un poids financier très lourd, ce qui implique
que sa réalisation devra être progressive.

/lmhlirupe c r('utar'rttnn pro/easrrnulelle e't afin raft

19750 . 6 septembre 1982 . M. Bernard Schreiner attire
l'attention de M . le ministre délégué, chargé de la fonction
publique et des réformes administratives, stil la situation des
handicapés dans la fonction punhque . lin eill'i . le quota officiel des emplois
réservés ans handicapés dans la fonction publique . 3 p . 11)11 est loin d 'arc
respecté, l ' organisation du tlapnl comme l ' aménagement des lippus pour
ceux qui trouvent un emploi n ' est guère adaptée à Ictus problénies
spécifiques . Dans lei lori de solidarité nationale soalu par le gouserneneul,
il lui demande quelles sont les mesures qu'il compte prendre pour las o p ium
dans la fonction publique ! ;acres au trnuul des handicapés.

Réponse . Afin d ' ouvrir plus largement les emplois de I'Etaat aux
tra v ailleurs handicaapés, le ministre délégué auprès du Premier ministre,
chargé de la fonction publique et des réformes administratives a retenu
plusieurs mesures qui ont fait l ' objet de deux circulaires du 21 août 1981
F . P . n° 1423 et n ' 1424 . Eu égard ai la question posée, la circulaire n " 1423
rappelle et présente une série de recommandations destinées à répondre plus
complétement aux objectifs de la législation relative ai l 'emploi des
travailleurs handicapés dans la fonction publique mot ;un ment I " anise en
place d ' une structu r e d'accueil afin que les candidats puissent être dirigés
vers les postes de travail qu ' ils seront en mesure d ' occuper compte tenu le
cas échéant, d ' une adaptation de ces postes ; 2 " dégagement des crédits
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nécessaires pour assurer l' aménagement des postes de travail et l'accès aux
lieux de travail . Le décret n° 82-451 du 28 mai 1982 relatif à l ' hygiène et à la
sécurité du travail ainsi qu' à la prévention médicale dans la fonction
publique prévoit que le médecin de prévention exerce une surveillance
médicale particulière à l 'égard des handicapés . Le ministre chargé de la
fonction publique, conscient que l ' objectif à atteindre d ' un recrutement en
plus grand nombre de travailleurs handicapés dans la fonction publique
appelait l ' adoption de mesures contplcmentaires, a chargé un groupe de
travail de préparer un certain nombre de mesures de caractère législatif ou
réglementaire susceptibles de faciliter ce recrutement . Les projets de textes
correspondants ont été soumis fin septembre à l'examen du Conseil
supérieur de la fonction publique.

FORMATION PROFESSIONNELLE

l irrntutiun pro/e,10/1106" tale t stage, i.

17415 . 12 juillet 198 2_ . M . Michel Berson attire l 'attention de M . le
ministre de la formation professionnelle sur les modalités pratiques de
financement des stages d ' insertion professionnelle telles qu'elles sont décrites par
l ' ordonnance n° 82-273 du 22 6 mars I982 . Les instituts de formation font

remarquer qu 'il est impossible de mettre en place des actions d ' insertion sociale
et de qualification professionnelle à raison d ' un animateur par stage de
quinze jeunes compte tenu de la présence nécessaire et permanente des
animateurs sur le lieu du stage . D' autre part, il ne semble pas possible de pouvoir
assurer le suivi des stagiaires en entreprises, compte tenu de l 'enveloppe
financière qui est prévue par Ics testes . En conséquence, il lui demande quelles
dispositions il couple prendre pour que la priorité reconnue à l ' insertion sociale
et professionnelle des jeune' se traduise véritablement dans les faits, a la fois en
moyens financi er,. et en personnel.

Réponse . Les difficultés rencontrées par les organismes de formation

pour assurer, dans l ' enveloppe financière prévue par les textes, le suivi des
stagiaires en entreprise n ' ont pas échappé aux préoccupations du ministre
de la formation professionnelle . Ce .t pourquoi la circulaire n " 82-9754 du
27 août 1982 ;p récise dans son paragraphe 2, en ce qui concerne la
subvention forfaitaiie par stagiaire de 1 000 francs pour les stages de
qualification et de 2 000 francs pour les stages d ' insertion : n cette
subvention forfaitaire, inspirée des dispositions de la circulaire du 14 avril
1982, a été fir,ée en tenant compte des durées moyennes de stage . Or,
certaines actions comportent une durée plus importante et supposent
qu ' une attention particulière soit portée par l ' organisme de formation au
suivi des jeunes dans l ' entreprise . Ces considérations ont conduit à
admettre que le taux de la subvention forfaitaire précitée soit majoré de
50 p . 100 pour les stages d'insertion d'une durée supérieure à six mois . Les
organismes bénéficiaires de cette majoration devront justifier de
l ' importance de leur intervention auprès des jeunes pendant le temps passé
par ceux-ci en entreprise . rr En ce qui concerne le personnel, la circulaire
n° 82-9865 du 14 avril 1982 précise dans son paragraphe 2 . I les modalités
d ' organisation de stages de formation de formateurs dont peuvent
bénéficier les personnels des organismes de formation.

INTERIEUR ET DECENTRALISATION

( 'ururnunes tpersaunel.

11285 . 22 mars 1982. M . Jean-Pierre Michel appelle
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur la situation actuelle des personnes reçues au
concours H d'attaché communal en 1979 ; en raison des conditions très
dissuasives pour les mairies résultant du règlement de ce concours, un
certain nombre d ' intéressés n ' ont pas encore trouvé de poste el, de ce fait,
n ' ont pu étre titularisés ; or ils ne pourront plus l ' être après le 31 décembre
1982 . 1l lui demande en conséquence s' il ne pourrait être envisagé de
proroger d ' un an le bénéfice du concours, dans un souci de justice pour
fournir une chance égale à tous ceux qui ont été reçus.

Réponse . Les attachés recrutés par la voie du concours B (qui a été
supprimé par arrété du 26 janvier 1981) ouvert aux titulaires de diplômes
BAC' + 2 alors que le concours A était réservé aux candidats ayant une
licence (BAC' + 3) ont été soumis à l'obligation d ' acqucrir avant Icur
titularisation une formation complémentaire dans le cadre du ( 'entre de
formation des personnels communaux . Si la plupart des intéressés ont
effectivement été titularisés en qualité d ' attachés, cette obligation a pu
effectivement provoquer des problèmes de recrutement pour quelques
personnes qui n ' ont pas encore trouvé de poste . Leur est alors applicable la
règle générale de l ' article R 412-23 du code des communes selon laquelle
« les candidats inscrits sur une ou plusieurs listes, qui ne seraient pas
nommés avant le 31 décembre, sont inscrits sur la ou les mêmes listes de
l ' année suivante après que la commission a reçu confirmation de leur
candidature avant cette date. Cette réinscription ne peut étre opérée que

deux fois de suite n . Cette règle est générale pour les emplois recrutés par
liste d ' aptitude intercommunale et il parait difficile d ' y déroger pour les
seuls attachés issus du concours B . II n ' est pas envisagé de la modifier dans
l ' immédiat, ce délai sauf rares exceptions s ' étant révélé suffisant.
Toutefois le problème général ainsi posé pourrait trouver sa solution dans le
cadre du futur projet de loi portant code de la fonction publique en cours
d 'élaboration . Une des dispositions envisagées prévoit en effet que tout
agent reçu ri un concours a la garantie d ' étre effectivement recruté.

Communes (finances locales).

18160 . — 21 juin 1982 . -- M . André Laignel appelle l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation sur une habitude prise par la Caisse des dépôts et
consignations depuis quelques années, d'exiger, avant de consentir des prêts à
des communes, que celles-ci obtiennent la garantie du département pour le
remboursement lorsque le montant de l'annuité par habitant dépasse un
certain seuil, fixé, en dernier lieu, à 150 francs . Etant donné que la loi de
décentralisation n ' 82-213 du 2 mars 1982 rappelle formellement, en son
article Il, que sont obligatoires, pour les communes, les dépenses nécessaires
à l 'acquittement des dettes exigibles, et prévoit la procédure à appliquer pour
que le budget communal comporte bien l 'inscription de ces dépenses, ainsi
que les recettes destinées à y faire face, il parait difficile qu ' une commune
puisse manquer à ses engagements en ce domaine, et l ' on voit mal quelle peut
être la justification de l a condition mise par la Caisse des dépôts et
consignations à son intervention . II lui demande donc s ' il ne lui est pas
possible d'intervenir auprès de son collègue des finances pour qu'il puisse être
mis fin à cette façon d' opérer, qui alourdit sensiblement la procédure pour les
communes, en même temps qu'elle crée une gêne pour les départements.

Réponse. De façon générale, les établissements de crédit n ' ont pas ;i
demander la garantie des départements pour les emprunts contractés par les
communes puisque celles-ci sont tenues de faire face au rembourse! lent des
annuités correspondantes ; celte obligation a été rappelée par la loi du
2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements
et des régions . En pratique, les dent :utdes de garanties . notamment celles de
la Caisse des dépits et consignations, sont limitées ;i deux cas précis, le
financement de haliments industriels et celui d ' opérations foncières . où le
remboursement des sommes empruntées peut s'ancrer difficile pour la
commune, lorsque les opérations envisagées ne se dénouent pas aux dates
présues . En matière foncière, en particulier, les prêts de courte durée et
comportant généralement un différé d ' amortissement sont essentiellement
gagés par le produit des reventes de terrains . Toutefois, ce n ' est que dans
l ' hypothèse où le risque dépasse un certain montant qu ' une étude
particulière est entreprise par la Caisse de dépits et consignations pour
exanuner si la garantie du département est bien nécessaire Cette procédure
est réservée aux dossiers pour lesquels toute autre solution apparait
impossible . I .e seuil ii partir duquel cette étude particulière est effectuée est
réguliérement actualisé en fonction des Incidents de recouvrements
constatés, il est actuellement de 1711 francs par habitant . Cette question tait
actuellement l ' objet d ' une étude en liaison avec le ministère de l 'économie et
des finances, pour que la garantie des départements ne soit effectivement
sollicitée que dans des cas exceptionnels.

('rnnnlIOWA I /!nominé lu;'uh's 1.

16200 . 21 juin 1982 . M. Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation
s ' il n' estime pas que les syndicats mixtes devraient bénéficier de la dotation
T .V .A . du fonds de compensation, et s ' il n ' est pas paradoxal, en effet,
d ' encourager les collectivités locales ri unir leurs efforts au sein d ' un syndicat
d ' aménagement si on leur refuse ensuite les asrintages qui leur sont accordés
séparément .

(bnununer 1 /Minus, /orales

21193. I l octobre 1982 . M . Bruno Bourg-Broc s 'étonne auprès
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, de n ' asoir pas obtenu de réponse li sa question ccilte
n " 16200 (publiée au fournir/ ol/n mi du 21 juin 1982) rcLrtisc ;i la dotation

V . A du Fonds de compensation pour les syndicats Mixtes . II lui en
renouvelle donc les icones.

Réponse . L'article 54 . paragraphe IL de la loi de finances poc ; 1977
fixe de façon limitative i q liste des bénéficiaires du Fonds de compensation
pour lui'1 . V . A . Les gntupentents qui y sont mentionnés visent uniquement
çeux composés de collectivités elles-mentes ad nu ses au bénéfice du I'otufs.
Toute ntudific,ition de ces dispositions nécessiterait l'inters ention d ' un leste
législatif. L 'article 56 de la loi de finances pour 1981, qui a étendu aux
services départementaux d ' incendie et de secours, nus bureaus diode
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sociale, aux Caisses des écoles et au Centre de formation des personnels
communaux le bénéfice du Fonds n ' a pas prévu de disposition en faveur des
syndicats mixtes comportant des personnes morales autres que celles qui
peuvent bénéficier directement des attributions du Fonds . I .e ministère de
l ' intérieur et de la décentralisation étudie actuellement, dans le cadre du
projet de la loi relatif au renforcement des solidarités locales, la possibilité
de faire bénéficier l ' ensemble des syndicats mixtes quelle que soit leur
composition, du Fonds de compensation pour la T . V A . à proportion des
contributions aux recettes du syndicat telles qu ' elles résultent de l ' acte
constitutif, versées par les pet sonnes morales oui bénéficient déjà du Fonds.

Commune, (Iinunee.s luettes»

16621 . -- 5 juillet 1982 . - M . Henri Bayard appelle l'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur la
question du reversement de la T.V .A . aux communes . Les dernières dispositions
prises en la metiére ont porté le taux de 17,6 p . 100 appliqué de façon intégrale
depuis 1981, au taux de 18,6 p .100 . Le remboursement de la T .V .A . de 1982.
acquittée à deux taux différents, devant ê t re effectué en 1984, il lui demande
quelles sont les modalités prévues à cet effet et notamment si les communes
doivent fournir un état couvrant la période du 1" janvier 1982 au 1 " juillet 1982
et d 'autre pari, un second état pour la période postérieure au 1 " juillet 1982.

Réponse . - La compensation de la T . V . A . acquittée par les collectivités
locales et les organismes bénéficiaires du Fonds de compensation est
effectué_ à partir des dépenses réelles d ' investissement qui figurent aux
comptes 21 et 23 de la section d 'investissement du compte administratif de
la pénultième année, en application du décret n° 77-1208 du 28 octobre 1977
modifié par le décret n° 79-326 du 13 avril 1979 . Le montant de la T .V .A.
réellement acquittée n 'a pas d ' incidence sur le prise en compte des dépenses
réelles (finsestissement dans l 'assiette du Fonds . En effet, la compensation
s 'effectue sur la base du taux moyen de T . V . A . et toutes les dé penses réelles
sont retenues même si elles correspondent à des dépenses exonérées de
T . V . A . ou taxées à des taux minorés . Dans ces conditions.. la
compensation éta nt totale d:pui,s 1981 et les d'"'fions aux -,sllectivilés
bénéficiaires étant calculées en apnliquan' un taux unifrme, sera tenu
compte en 1984 de la maton un du taux intermédiaire de la T .V .A.
intervenue en application de at lei de finances rectificative pour 1982
(n° 82 .541) du 28 juin 1982).

Déniographie l recensements).

17906. 26 gaillet !982 . M . Jean -Charles Cavaillé attire l 'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur les instructions relatives au recensement de :a
population française . Celles-ci prévoient, en effet, que les volets B ou les bulletins
individuels ne peuvent être adressés à la commune d' origine des personnes
concernées faute d 'information précise sur leur situation . ceci afin d ' éviter les
doubles comptes . Or il s'agit là le plus souvent d 'élèves ou d 'étudiants qui
résident momentanément, pour quelques mois de scolarisation, chez des
particuliers ou en cité universitaire . C'est aussi le cas des militaires du
contingent . Ceci représente un perte démographique sensible en particulier pour
les petites communes rurales déjà dépeuplées . Il lui demande, en conséquence.
s ' il n 'envisage pas d ' étudier d 'autres modalités qui permettent d 'intégrer ces
personnes logiquement à la commune d ' origine et de domicile effectif tout en
évitant le risque de double compte.

Réponse . - Conformément aux règles définies par le décret du 28 avril
1981, fixant la date et les conditions dans lesquelles sera exécuté le
recensement général de la population, la populati . légale d ' une commune
comprend la population municipale et la population comptée à part . Une
partie de celle-ci . résidant dans des ét : blissements particuliers
(établissements militaires . imernats d 'enseignement, établissements de soins.
chantiers temporaires) fait l ' objet d ' un double compte . Les bulletins
individuels correspondants comportent un volet spécial, dit ,e volet B „ qui
doit être rempli par toute pe .sonne ayant déclaré avoir une résidence
per'ea'ellc en métropole . Les maires des communes sièges de ces
établissements doivent transmettre ces volets B aux commun.es de résidence
personnelle des personnes taisant l ' objet d ' un double compte afin qu ' elles
soient comptabilisées dans la population municipale de ces communes . Les
volets B sont alors reclassés dans les feuilles de logement correspondantes.
Lorsque les renseignements figurant sur les volets B comportent des
indications trop imprécises pour qu ' ils puissent être reclassés dans les
feuilles de logement, les person . . .. correspondantes n ' en sont pas moins
recensées au titre de la populi

	

. de la commune.

Police (fonctionneront : Bas-Rhin).

18316 . — 2 août 1982 . --- M . Emile Koehl attire l'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de 1'irttérieur et de 'a décentralisation . sur
la nécessité de renforcer les effectifs de la police à Strasbourg . En effet, la sécurité

des personnes et des biens doit être mieux garantie dans cette ville notamment en
raison de son rôle de capitale parlementaire de l'Europe . La présence des
I nstitutions européennes implique un accroissement d rs moyens mis u la
disposition de la police pour assurer la protectioi de la population
strabourgeoise et des personnalités qui séjournent ui Smash urg . A l ' heure
actuelle, les effectifs de la police sont ii peu prés ideiii s)i .. à ce qu ' il étaient en
1977 . En 1982 . quarante-cinq agents partiront :i la retraite niais seulement vingt-

quatre agents seront nouvellement aff ectés . Une vingtaine d ' agents partent à la
retraite ne seront donc pas remplacés . Par ailleurs, le passage de la durée
hebdomadaire de travail de 41 heures 30 a 39 heures a entraainé une diminution
du service rendu de 2 heures 30 par semaine et par agent . Sur un effectif total de
sept cents agents cela -eprésente une perte globale de 1 750 heures par semaine,
soit quarante-cinq fonctionnaires. A cela .' :joutent des sujétions plus
nombreuses résultant du développement touristique de la ville et de
l 'accroissement de la délinquance dans certains quartiers à problème notamment
à forte densité d ' immigrés . Uni, trentaine d 'agents supplémentaires seraient
nécessaires pour remplir ces sujétions nou mrlles . S' il est exact que l ' augmentation
des effectifs de police n ' est pas de nature :i résoudre tous les problèmes de
sécurité, il n 'en demeure pas moins qu ' elle exerce sur les délinquants en puissance
un effet dissuasif. C 'est pourquoi il lui demande de bien vouloir renforcer les
effectifs de police à Strasbourg . Compte tenu des besoins . il faudrait y affecter
environ une centaine de policier, pour l'année 1982.

Réponse . Le budget de la police nationale pour 1982, comporte .
création de n 11(111 emplois supplémentaires venant s ' ajouter aux
1 (10)1 emplois d ' agents administratifs obtenus a la fin de l 'année 1981 . Dans
le souci de répondre au besoin de sécurité de la population ei pour
développer les actions de prévention et de répression sur la voie publique . la
plus grande partie de ces créations d 'emplois est attribuée au personnel en
teeuc . Toutefois, ce premier effort ne permet pas pour autant de procéder u
un réajustement de tous les effectifs dans les 459 circonscriptions de polices
urbaines . En conséquence des priorités doivent être établies . Les critères
retenus tiennent compte de l ' importance du taux de criminalité et de
l 'évolution rapide des servitudes liées à l ' extension de l ' urbanisme . Il est
apparu également nécessaire de doter les petits commissariats d ' un effectif
minimum permettant d ' assurer la continuité du service public La
répartition des nouveaux emplois, effectuée sur ces critères, n ' a pas pennés
d 'envisager l ' affectation de personnels supplémentaires ai Strashour i où la
criminalité se situe en dessous du taux moyen des grandes villes . Fiés que
possible le renforcement de Strasbourg sera néanmoins examiné aire
attention en raison notam oient de l ' importance des servitudes liées à la
présence du parlement européen . Pour l' instant, il est bien entendu
nécessaire de maintenir les effectifs à leur niveau untéri''r•r . Aussi, le déficit
qui subsistera en raison des retraites qui n ' ont pu etre compensées au
mouvement général des personnels en tenue . sera comblé au fur et à mesure
des moyens disponibles à l ' issue des prochains stages de formation des
gardiens de la paie.

Urbanisme'

	

persunnei )

18572 . 2 août 1982 . M. Pierre-Bernard Cousté dunande ai M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation, de
bien vouloir lui préciser, dans le cadre le la réforme de la fonction publique, quel
sera le statut des fonctionnaires des services extérieurs de l ' Ftat . et en particulier,
des personnels des Directions départementales de l ' équipement, et, notamment,
si la garantie de l 'emploi, l 'unité du corps et les avantages acquis seront assurés
par les nouvelles dispositions.

Réponse . - - La réforme du statut du personnel des collectivités locales
fait actue!'ement l 'objet d ' une procédure de concertation avec les
organisations syndicales représentatives des personnels concernés et as cc les
représentants des exécutifs locaux élus . Un avant-projet de code général de
la fonction publique a été élaboré conjointement par le ministre chargé de la
fonction publique et par le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . Il
comporte trois titres qui, à l ' issue des procédures de concertation, feront
chacun l ' objet d ' un projet de loi distinct, le Titre III devant porter statut
général de la fonction publique territoriale, commun aux agents des régions,
des départements et des communes . Dans "e cadre, il est prévu que les
fonctionnaires de l'Elat ou des collectivites locales ayant une autorité
d ' emploi différente de leur autorité statutaire exercent un droit d ' option
entre le statut de fonctionnaire tic 1'1itat et le statut de fonctionnaire
territorial . Ce droit d ' option s ' exercerait pendant un délai de cinq ans ai
compter de la dernière des deux dates suivantes : 1° publication du statut
général de la fonction publique territoriale ; 2° transfert de tout ou partie du
service dont le fonctionnaire concerné fait partie, ce transfert pouvant
intervenir notamment en application de la future loi sur la répartition des
compétences entre l ' Etat, les régions, les départements et les communes . Si
cc fonctionnaire choisit ic maintien de son statut, il peut alors demander à
être détaché pour continuer à exercer les mémos fonctions : s ' il est mis fin au
détachement pendant celte période de cinq ans, l ' intéressé est
immédiatement réintégré . S ' il choisit le statut de la collectivité auprès de
laquelle il exerce ses fonctions, il peut, pendant un délai de cinq ans à
compter de l 'expiration de la période d ' option, revenir à son statut
antérieur . Avant qu 'ils n ' aient exercé I

	

• droit d ' option, les fonctionnaires
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concernés seraient, selon les termes de cet avant-projet, mis, ii ii'rc
individuel, à disposition de la collectivité auprès de laquelle lis cxe ;' 'eut
leurs I•roctions, tln projet de loi actuellement soumis au parlement p révoit
la titularisation dans les corps de fonctionnaires des catégories A et B
d ' agents non titulaires de l'État, en fonction dans les administrations
centrales et dans l es services extérieurs . En cc qui concerne les agents non
titula :res de l'[etat, de niveaux C et D, leur titularisation est possible dans
les conditions prévues par le décret n '' 82-803 du 22 septembre 1982 tinta-nul
(';lieu i du 23 septembre 19821 . L 'application de ces dispositions aux
personnels non titulaires des collectivités locales, notamment aux
personnels départementaux exerçant leurs fonctions dans les Directions
départementales de l 'equipemenl, fait l ' objet de textes spécifiques en cours
d 'élaboration .

( «moniales ! /inant i's lut ah• ., r

18689 . t) ,unit 1982 . M. Michel Barnier attire Fanent.. de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur
ce qui parait étre une nouvelle anomalie en maucre de finances locales . A la suite
de la loi du 2 man 1982 relative aux droits et Iibcrtes des communes, des
départements et de, régions, une note d ' information de la Direction générale des
collectivités locales en date du 29 mars 1982, précise que : «la nouvelle loi
supprime tout régime d ' approbation préalable et de contrôle à postérion sur les
emprunts des communes, des départements et des régions qui sunt donc libres de
contracter ai des tau, et a des conditiond identiques à ceux de tous les
cm pi unicu rs . . .» . Dans la logique de la loi, on aurait pu penser que le placement
des f mas libres des collectivité, locales allait devenir tout aussi libre ou tout au
moins ai partir d ' un certain niveau (le disponihilités leu général . un fonds de
roulement couvrant deux mois de dépenses est estimé suffisant) . Or. le
dépouillement des comptes administratifs de 1979 des 3011 communes savoyardes
de moins de III INN) habitants montre que ces communes avaient en janvier 1981)
uni fonds de roulement moyen (le 7 mois et 97 d' entre elles un disponible
depassant uni an . La Direction générale des collectivités locales à confirmé
fuhligat, in pour les communes de laisser leurs fonds libres en comptes de Trésor
ordonnance du 2 jaravier 1959 et décret du 29 décembre 1962) . La contrepartie
de cette obligation pour les communes est, bien sûr, que l'1{fart leur assure une
atance sur impôt, . Maris . si cela arrange l'affaire de, villes dont la trésorerie est
généralement juste. I ' obsers ti(in des communes de Savoie montre qu ' il n 'en va
souvent pas de niémc pour Ics petite, cumniunes• et notamment pour certaines
de ans dernières, lorsque le placement de leurs fond, libres aux emprunts
ohhgat'ires de l ' l .iat Iréf ronce cunitnc une auto'). leur apporterait plus que le
produit de leur, inipcit, Celte règle de t' compensation t . aboutit à un transfert
(le fuit au bénéfice de, ville, et au détriment des petites communes . lin
conséquence, il lui demande s' il a l ' intention de suivre la logique de la loi du
2 man 1982 en alignant les communes sur le droit commun en ce qui concerne le
placement de leurs fonds . Dans cc cas, pour assumé une souhaitable solidarité
départementale . il serait opportun d 'ensisager un transfert, selon des modalités à
pré ciser erre les communes excédentaires ci celles qui ont de gros besoins

J rnprwus . cc qui permettrait de mieux rémunérer les disponibilités des urnes et
(s 'alléger les irais financiers de, autres . II lui demande quelle est sa position à

l'égard du problème qu 'il vient de lui exposer.

Réponse . Compte pour toutes les collectivités publiques la trésorerie
des collectivités locales est unique et relève de la responsabilité du Trésor
public . Ces dispositions découlent de l 'article 15 de l ' 'irdonnanee n ' 2-59 du
2janvier 1959 portant loi organique relative aux lois de finances . Elles
n 'ont pas été remises en cause par la lot o Droit, et libertés des communes,
des départements et des régions tt . En . .ont repartie . l ' l2ta t qui assume le
recouvrement des produits fiscaux, facilit e la trésorerie des communes par le
versement notamment, de dou,iénie.s sui k' produit des impôts locaux à
recouvrer . II est exact que le fonds de roulement des petites communes est
relativement plus élevé que celui des glandes communes . Ceci résulte de la
variation des dépenses d ' équipement d ' une année sur l ' autre niais aussi,
dans la plupart des cas, d ' une mobilisation prématurée des ressources
d 'emprunts . La mise au point et le suivi de plans de trésorerie devrait avoir
pour effet de réduire sensiblement les fonds de roulement . Cette solution
qui impi (lue une amélioration de la gestion, semble préférable à la formule
de péréquaüon préconisée par l ' honorable parlementaire . Au demeurant.
un rajustement à deux mois du fonds de roulement, dans l'hypothèse où il
ne serait constitué que par des ressources ordinaires, peut toujours étre
effectué dans le cadre d' un budget primitif . Le simple report à ce budget de
l ' excédent de fonctionnement du dernier exercice clos, s'il est connu avec
certitude, contribuerait à réduire le produit de la fiscalité . Ainsi, par les
seuls mécanismes budgétaires, les collee'ivité ; locales pourraient . dans cc
dernier cas, avoir la maitrise de leur trésorerie.

(',immune(' qu'ennuie/ .

18844 . 9 août 1982 . M. Bernard Lefranc attire l'attention de : ' . le
ministre d'État, ministre de l'intérieur et de la décentralisation, sur
l'absence de statut précis pour les archéologues municipaux . II s'ensuit une
grande disparité de situation selon les communes pour c(' agents . En

conséquence . ii lui demande dans quel délai la fonction d'arehéulugue nuuucipul
figurera dans la nonenclaiure du personnel communal :nec une grille indiciaire
correspondant à l ' importance de, laiches et responsabilités assurées.

Réponse . - La création d ' un emploi communal d ' archéologue fait

actuellement l'objet de contacts entre nies services et ceux du ministères de
la culture . La difficulté essentielle tient au fait que les agents actuellement
en fonction exercen ; des activités diverses qui vont de simples travaux
d'exécution à la direction de chantiers de fouilles : en outre, pour le même
type d'activité, les conditions de recrutement de es personnels peuvent
varier notablement selon les collectivités concernées . Pour remédier aux
problèmes posés par ces disparités et respecter un certain équilibre avec les
services d'Etat, des travaux préalables de définitions et de comparaisons
sont encore nécessaires . Dans ces conditions il est difficile de préciser le
délai nécessaire pour l'inscription de cet emploi à la nomenclature.

i' , pi n0.11' U

18941 . 23 août 1982 . M. Gérard Bapt attire l 'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation . sur
le fini que plusieurs communes se groupent pour recruter un seul et niémc agent
de police !municipale par mesure d ' économe . ( 'el agent est nomme par le
président du syndicat des communes pour le personnel connnunal et doit
travailler sur plusieurs communes . Les maires de, communes concernées n 'ont
pas eu a prendre d' arrété de nomination . Les poils uns de police sont du ressort
exclusif des maires des ctnnniunes faisant parue d ' une communauté ou d ' un
groupement de commune, . Il lui dennande de bien suuloir lui préciser les
coud uuns dan, lesquelles ces agents peuvent élis, :insermentés et si ce, nié»,
agents dencincnt des pour ., de police sans qu ' il soit necessaire que les !taures
concernés prennent des ;'rié'tés de nomination.

Réponse . Aux termes de l ' article 21 du code de procédure pénale, les
agents de police municipale sont des agents de police judiciaire adjoints . A
ce litre, ils secondent, dans l ' exercice de leurs fonctions, les officiers de
police judiciaire . c ' est-à-dire le maire, ses adjoints, les officiers et les gradés
de la gendarmerie ainsi que certains gendarmes désignés par arrêté
intenninisténel, lesquels n 'ont compétence que dans les limites territoriales où
ils exercent leurs fonctions . Ils ont également pour mission de rendre
compte à leurs chefs hiérarchiques de tous crimes, délits ou contras entions
dont ils ont connaissance . Leurs rapports ne peuvent donc être adressés
qu ' au maire ou a l ' adjoint de la commune qui les a recrutés . Par
conséquent, la compétence territoriale d ' un agent de police municipale est
limitée à une seule commune cl plusieurs communes ne peuvent utiliser en
commun les services d ' un mémé agent de police municipale.

('ruer' . ('huis rl aaann,nrnNuru
, t •t arUr' tir, hu'rls et il, prrwRnr, r

19143 . ;l) noûn 1982 M . Bruno Bourg-Broc attire I :atcntion tir
M . le ministre d ' Etat . ministre de l ' intérieur et de la décentralisa-
tion sur hi création de services inlorm,tuon sccuntc . Cette nutum, humée d
Paris semble répondre a l ' :,uente d ' information, et de conseil, de la population,
Il lui demande donc d,'

	

indiquer s'il compte u'.é'selopper lu création de ce,

('entre, dam, les dit r . iis dcp,rtcmeut, et asee quelle échéance.

Réponse . Un sers ive information sécurité a effectivement été institué à
Paris à compter du 17 juin 1982, pour répondre aux besoins ris s particuliers
victimes de cambriolages ou d ' agressions ou désireux de se prémunir contre
de tels délits . Il est précisé à l ' honorable parlementaire que l'expérience a
été étendue, dès le 1 " juillet, à quarante villes importantes de province, dans
lesquelles ont été créés un Bureau information sécurité dont le ruile principal
est de procéder à des études relatives à la délinquance locale, de renseigner
le public et faire toutes recommandations utile, sur ia protection des
personnes et des biens en particulier dans le domaine dis cambriolages ou
des agressions . C 'es services ont reçu un accueil favorarhlc et leur mission a
été appréciée. Cette réalisation pourra être étendue à d'autres villes en
fonction des enseignements recueillis et des moyens disponibles.

( ',dlrrririha.e titi sites r),rrumirli

19171 . 30 an. 1982. M. André Borel relese que les contrats de
solidarité de, collectivités locales distinguent entre les agent, non titulaires et les
agent, uiuhires en ce qui concerne la détermination des sersrca accomplis
ouvrant droit a la cessation aiiiicipee d ' actisiie, sans envisager le cas des

' personnels qui uni eu successiscnient l ' une et l ' autre qualité. J attire l 'attention
de M. te ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur le Le que cette distinction aboutit ai exclure certains
agents qui uni bien accompli la durée minimum tics dix ;innées requises au
service des collectiviles locales, nais qui, du fair de leur titularisation en cours de
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service. ne satisfont en delinitise ni ans conditions esigees des foulure, nt a
celles exigées des non-titulaires . A titre d ' esentple. d lui clic le cas d'un o isii' i

d 'entretien qui justifie de plus de trente-sept annuités et derme d ' actinie,
salariées dont dis au service d ' une commune . Cependat, riant etc titularise il y
a sis ans . il lui faudrait en conséquence justifier . non plus de dis . niai, de sutgl-
cinq années au service des collectitités locales . II lui demande sil ne serait pas
possible d ' ensisager des assouplissements afin que puissent être légitimement
prises en considération de, situations de celle nature.

Réponse . - Aux termes des dispositions de l'ordonnance n° 82-108 du
30 janvier 1982 et de son décret d'application n° 82-268 du 26 mars 1982, les
personnels des collectivités locales qui ont souscrit un contrat de solidarité.
doivent justifier, pour pouvoir cesser leur activité par anticipation, de
trente-sept annuités et demie de services salariés effectifs dont dix au profit
des collectivités locales, pour les agents non titulaires, et vingt-cinq
liquidables au titre d ' un régime de retraite des collectivités locales, pour les
titulaires . II convient de noter que, dans ces vingt-cinq ans, peuvent être
décomptées toutes les périodes dont ce régime de retraite admet la
validation, mime si cette validation n 'a pas encore été demandée par les
intéressés, sous réserve qu ' ils la demandent avant leur admission définitive à
la retraite. Pour les personnels affiliés à la Caisse nationale de retraites des
agents des collectivités locales, l ' article 4 du décret n° 82-268 précité précise
que peuvent être retenues toutes les période .; liquidables dans les conditions
prévues à l ' article IO du décret du 9 septembre 1965 modifié, qui règle ce
régime de retraite (ceci inclut notamment les services militaires, les périodes
accomplies pour le compte de l ' Etat à condition qu ' elle soient liquidables
dans le régime de retraite de la C . N . R . A . C . L . ainsi que les services rendus
en qualité d ' auxiliaire, de temporaire, d'aide ou de contractuel) . Au
surplus, des études sont actue l lement entreprises sur l ' opportunité
d ' aménager si possible dans un sens plus favorable encore les conditions
exigées des personnels locaux pour obtenir le bénéfice de la cessation
anticipée d'activité .

Pr tire' 0i1T<' I régh•n t'Ilh bote

19179 . 311 mût 1982 . M . Manuel Escutia attire l ' attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation . sur
les conditions de füncliunnrntcnI des sociétés de surs cil lance et de gardiennage.
II lui rappelle qu ' à plusieurs reprises . des employé, de ces sociétés ont été les
auteurs d ' incidents grises . II lui demande s' il n'estime pas opportun de prendre
des mesures afin de réglementer lotiserture et le fonctionnement de ces sociétés.

l'ulirr privée I rC,y'Irnlrlllmiulr 1.

19346 . 30 aoùt 1982. M. Jean-Claude Bois rappelle ii M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation, les
nomhreus ineidents et abus ayant revdé. ces dernières années . les agissements
souvent douteux et parlitis répréhensibles des employés de certaines sociétés de
gardiennage . S ' il ne peut être question de jeter le discrédit sur l'ensemble de ces
entreprises. il importe cependant de les soumettre toutes a ime stricte
réglementation . han conséquence, il lui demande de bien vouloir faire connaître
les mesures qu'il envisage de mettre en (cours ai cet égard.

Réponse . - - Il est précisé en premier lieu que les employés des entreprises
privées de gardiennage sont uniquement chargés de la surveillance des biens
meubles et immeubles des clients ayant recours à leurs services . Dans
l ' exercice de leurs fonctions, ces personnels ne disposent d ' aucune
prérogative dans le domaine de la sécurité publique qui relève de la
compétence exclusive des services de la gendarmerie et de la police
nationales . Indépendamment de ces principes qui ont été rappelés aux
commissaires de la République, un projet de loi est actuellement élaboré, en
étroite collaboration avec les ministères concernés afin de fixer les modalités
de création des entreprises de gardiennage, de recrutement de leurs
employés et d ' exercice de leurs activités . L ' élaboration de ce teste législatif
répond donc à la préoccupation exprimée par l'honorable parlementaire.

f unuluau•e I prrvullnrl1.

19188 . 311 août 1982. M. Robert Le Fol! attire l'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur le
problème de la cessation anticipée d ' activité des personnel, ccnununaux.
L'ordonnance relative aux contrais de solidarité n°82-1118 du 2)) janvier 1982.
fise, en son article 15 . le revenu de remplacement à la suite d ' une cessation
anticipée d 'activité d ' un agent communal, ai 71)p Ill) du salaire de hase et de
l' indemnité de résidence. Par contre . l ' ordonnance n ' 82-297 du 31 mars 1982
fixe cc revenu de remplacement s 75 p .100 du salaire de hase pour les
fonctionnaires de l'Etat . II lui demande s ' il ne serait pas souhaitable que les
dispositions concernant la cessation anticipée d 'activité soient similaires pour
l'ensemble de la fonction publique.

Réponse . — Les agents des collectivités locales, titulaires ou non
titulaires, peuvent bénéficier d'une cessation anticipée d'activité dans le
cadre des contrats de solidarité prévus par l'ordonnance n°82-108 du

30janvier 1982 . Les personnels admis au bénéfice de ce régime perçoivent.
trois ans avant l 'ange de la retraite, un revenu de remplacement égal à
70 p . 1(1(1 des émoluments de hase des six dernier ., alois d ' activité et de
l ' indemnité de résidence y afférente . La formule de cessation anticiper
d 'activité retenue par l ' ordonnance n°82-297 du 11 mars 1982 pour les
fonctionnaires de l'Etat est directement inspirée du régime de la cessation
anticipée prévue pour les personnels locaux dans le cadre des contra i s de
solidarité . Au cours des trois années précédent l'âge auquel ils peuvent
prétendre à une pension à jouissance immédiate, les fonctionnaires peuvent
cesser leur activité et percevoir un revenu de remplacement dont le montant
est fixé à 75 p. 0)0 des derniers émoluments de hase . II convient en outre de
remarquer que le régime relatif au ,: agents titulaires des collectivités locales
présente un certain nombre d 'avantages comparé aux dispositions retenues
pour les fonctionnaires de l ' Lla) . En effet, la condition requise des
fonctionnaires de l ' Etat est de réunir trente-sept années et demie de services
salariés au profit de l'État . tandis que la condition requise des agents
titulaires des collectivités locales est aussi de réunir trente-sept annuités et
demie de services salariés effectifs. mais dont vingt-cinq seulement
validables par un régime de retraite des collectivités locales . Les agents
titulaires des collectivités locales peuvent ainsi faire valider gratuitement la
période de cessation anticipiée d ' activité pour l ' ouverture et la liquidation
du droit ai pension . Par ailleurs, la circulaire n° 82-101, en date du 24 juin
1982, du ministère de l ' intérieur et de la décentralisation indique que les
départements et communes pourraient compléter ce montant . ce
complément éventuel restant entièrement à leur charge et devant faire
l ' objet d ' un mandatement séparé . Ladite circulaire précise à cet égard que
par analogie avec les dispositions prises en faveur des fonctionnaires de
l ' État par l ' ordonnance n° 82-297 il conv iendrait que ce complément
éventuel soit réservé aux titulaires et qu ' ajouté au montant du revenu de
remplacement, il ne représente pas davantage que 75 p . 100 des émoluments
de hase de l ' agent admis à la cessation d ' activité flans prise en compte de
l ' indemnité de résidence) . Il convient enfin de noter que les dispositions
applicables en matière de cessation anticipée d ' activité aux agents non-
titulaires de l'Etat et aux agents non titulaires des collectivités locales sont
identiques . Pour accéder à la cessation anticipée d 'activité, les non titulaires
de l ' Etat doivent justifier de trente-sept années et demie de services salariés
effectifs dont dix au profit de l'Etat . Les non-titulaires des collectivités
locales doivent de la ménme façon justifier de trente-sept années et demie de
services salariés effectifs dont dix au profit des collectivités locales . Le
niveau du revenu de remplacement est, pour les non-titulaires de l ' F.tat . de
711 p . 100 de leur traitement et le cas échéant, de l ' indemnité de résidence.
Les non-titulaires des collectivités locales perçoivent un revenu de
remplacement égal ai 70 p . Il))) des émoluments de hase et de l ' indemnité de
résidence y afférente. Néanmoins . des études sunt actuellement entreprises
sur l ' opportunité d ' aménager si possible dans un sens plus favorable les
conditions exigées des personnels locaux pour obtenir le bénéfice de la
cessation anticipée d ' activité.

IIiurun(r rti ilir a

	

d,ginn d(a /Ois fINllgdlli'( riel. (•I nulil( r(
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19194 . 31) août 1982. M. Philippe Marchand attire l' ;tucntion de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisa-
tion, sur la situation des employés de sers tee des eeu!es . Le travail estirmement
fatiguant de ce personnel Justifierait le «as cillent de leurs grades (A .S .leM.
femmes de service) en catégorie active . v' qui leur permettrait de prendre leur
retraite des cinquante-cinq ans . Il lui demande quelles mesures il Compte prendre
pour remédier ii cette situation.

Réponse. - Aux termes de l ' article 21 du décret modifié n° 65-773 du
9 septembre 1965 relatif au régime de retraite des tributaires de la ( ' aisse
nationale de retraites des agents des collectivités locales, le classement des
emplois dans la catégorie active (RI duit être déterminé par arrêté
interministériel . Sont rangés dans la caiégorie active les emplois présentant
un risque particulier ou des fatigues exceptionnelles . Au terme d ' une étude
menée récemment entre les ministères concernés sur la possibilité de classer
les employés de service des écoles en catégorie active, l'opportunité de cc
classement n'a pas cté retentie . Néanmoins ces agents seront en mesure de
bénéficier d ' une cessation anticipée d 'activité dés l ' âge de cinquante-
sept ans, dans le cadre des contrats de solidarité, prévus par l ' ordonnance
n°82-108 du 30 janvier 1982 . ('es contrats, qui obligent les collectivités
locales à remplacer les agents bénéficiaires de la cessation anticipée nombre
pour nombre, permettent d ' associer les collectivités à l ' effort national de
lutte contre le chômage.

1rlt r'l . pe('!u(I('

	

(Ilium el /clin).

19249 . 30 aoitl M. Germain Gengenwin attire l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisa-
tion . sur la législation actuellement en sigueur, et notamment sur l ' article I 49-
5 qui impose à M . le commissaire de la République l ' obligation d ' interdire toute
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rnanili•statlon sur ou a proximité immédiate d ' un stade ou d ' un édifice de culte.
si elle comporte l'exploitation d ' un dchit de boisson . I . 'applic;fion de celte
réglementation a amusé récemment une sire émotion dans la commune de
Kinteheim . Ian elfe, nombreuses sont les sociétés qut sont effectivement
concernées et . en cas de respect stricte des articles en cause, Il semblerait bien que
la vie socio-culturelle de nos communes soit dangereusement compromise . Les
manifestations avec burette . et de par la configuration topographique
nécessairement a proximité d 'une „ none protégée » . sont de loin les principales
possibilités d 'alimenter la trésorerie de nos sociétés ou associations dont les
aurifiés exigent très souxent des dépenses relattxenient nnportutes (assurances.
licences . dénlacenienls, réalisation ou entretien des locaux . etc . .) . Les seules
suhxentions communales ne sauraient x suffire . Pour rdncdier ii cette sitution,
il demande à M . le ministre de bien s ouloir cnxisager d ' assouplir les dispositions
actuelles . plus particulièrement en jaseur des petites communes qui organisent
annuellement une ou deux tètes socio-culturelles.

Réponse . Les dispositions de l 'article L 49 du code des débits de
boissons et des mesures contre l ' alcoolisme, faisant obstacle à l 'ouverture de
débits permanents ou de buvettes temporaires à proximité immédiate
d ' édifices et établissements au nombre desquels figurent les terrains de
sport, ont été édictées par le législateur dans un but de sauvegarde de la
santé publique . Elles conservent, à ce titre, toute leur validité . Le texte de
loi précité confère . cependant, au commissaire de la République, chargé de
son application . le pouvoir de fixer, en fonction de paramètres valables pour
l'ensemble du département, l ' amplitude exacte des périmètres de protection
considérés . II peut être. de la sorte, tenu compte, ainsi que le souhaite
l' auteur de la présente question écrite, du chiffre de population des
communes afin d ' adapter les exigences de la loi à la situation des localités
faiblement peuplées . L ' article L 49 précité, et notamment son dernier
alinéa, fait obstacle, en revanche, à ce que la protection des terrains de
sport . quelle que puisse élre leur localisation . soit éludée.

Pu//s-ui' 'puhlnui rviisur,•

	

1tdlllex

19364 . 30 août 1982 . Mme Martine Frachon signale ;i M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
qu 'elle a constaté dans plusieurs communes du département des l'xelines,
rappo,tut,n . sur le, 1,9111ra05 d ' affichage admiti,lratil . d ' une :affiche im :umanl
conlointcmrnl de la I N S I . A . et t ' .N .J I : A . Elle sui demande v ers
uûtatocs pensent procéder de la dcu .ion des maires ou s'il est désormais omble
dans le cadre de la loi de décentralisation . que les collet:Mités locales pcuxcnl
mettre les panneaux d ' affichage adnnnistr ail ;i la disposition des organisations
slndmades . et s'il est admis que les agent, communaux panent procéder a
l' apposition de cette propagande.

Réponse . Les panneaux d ' affichage administratif sont réservés à la
puhfieation des actes dl' l ' auto rite et tue peuvent recevoir d ' autre publicité.
En application des dispositions de l ' article 12 de la loi n° 79-115(1 du
29 décembre 1979 relatixe à la publicité, aux enseignes et preenseignes, et du
décret d ' application n° 82-220 du 25 février 1982 . les maires sont tenus de
déterminer par arrêté et de faire aménager des emplacements pour assurer
l ' affichage d 'opinion et la publicité relative aux activités des associations
sans but lucratif. Les organismes syndicaux remplissent les conditions pour
bénéficier de ces aménagements . II est admis que les agents communaux
peuvent procéder ai l 'apposition de cette propagande à la condition qu ' ils
prêtent leur concours dans les ménmes conditions ai tout autre réquérant et
sous réserve de la légalité de la décision prise par le maire.

f toms il/tulle, (pee'HNUit/I.

19728 . 6 septembre 1982. M . Max Gallo attire l ' attention de
M .le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur les faits suivants : des personnes admises au concours
externe de commis de mairie et obtenant une position de classement les
plaçant parmi les postes annoncés disponibles, ne sont pas pour autant
automatiquement retenues, ce qui conduit à s 'interroger sur les critères
retenus pour l 'attribution des postes restants . II lui demande si une
réglementation peut cire arrêtée dans le cadre de la réforme du statut des
personnels communaux et propre ai garantir urne sélection indiscutable dans le
recrutement des commis de mairie.

Réponse . L ' avant-projet de code général de la fonction publique, dont
le Titre III est consacré à la fonction publique territoriale, donne une force
juridique nouvelle aux listes d ' aptitude pour le recrutement initial des futurs
fonctionnaires territoriaux . Dans le cas des commis, il s ' agit des règles
relatives à l ' accès aux corps de catégories C' et D relevant soit dun Centre
départemental de gestion, soit directement d ' une collectivité ou d ' un
établissement ublic local . Les dispositions de cet avant-projet ont pour but
de permettre à l' ensemble des candidats reçus au concours de trouver une
affectation .

('umnnur, x Jmunrca /us tale

19758 . 6 septembre 198_2 . M . Pascal Clément attire l'attention de
Male ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur la retenue de garantie de 5 p . 100 imposée aux
entreprises ou aux artisans pendant la durée de traxaux inmportants engagés
par les nunicipalués . Dams la mesure uni cette retenue empêche les entreprises
de puis oui héne icier d ' une caution bancaire, il lui demande s ' il tic pourrait
cnxisager sa suppression puisque les municipalités sont maintenant obligées
de souscrire une assurance dommages contre les malfaçons cxetuelles.

Réponse . II est exact que les collectivités locales et leurs établissements
publics peuvent, en vertu de l'article 322 du code des marchés publies,
prévoir le remplacement d ' un cautionnement versé en garantie de la bonne
exécution du marché et du recouvrement des sommes dont l ' entreprise serait
reconnue débitrice au titre du marché, par une retenue de garantie sur
acomptes dont le taux ne pourra être supérieur à 5 p . 100 . Mais d ' une part,
cette retenue n ' empêche pas les entreprises de bénéficier d ' une caution
bancaire puisque l ' article 325 du même code dispose que le cautionnement
ou la retenue de garantie peut être remplacé au gré du titulaire n par une
caution personnelle et solidaire, dans les conditions fixées par les
articles 144 à 152 du code . D ' autre part, la retenue de garantie ou la caution
bancaire la remplaçant ne couvre pas les mêmes risques que l ' assurance
dommages construction prévue par la loi n ' 78-12 du 4janvier 1978 . Cette
assurance couvre, en effet, seulement les responsabilités biennales et
décennales : elle ne garantit par la o' bonne exécution » du marché et ne
permet pas le recouvrement des sonnes dont le titulaire du marché serait
reconnu débiteur au titre dudit marché et au cours même de l 'exécution de
ce dernier (pénalités de retard, mise en régie etc . I . En définitive, la retenue
de garantie n ' empêche pas les entreprises de recourir, si elles l ' estitc':nt utile,
à une caution bancaire et, par ailleurs, elle ne fait pas double emploi avec
l ' assurance dommage- instituée par la loi du 4 janvier 1976.

l)rpura'nrenlx arurutillo•rc inrnmx

20084 . 2(I septembre 1982 . M . André Audinot demande ai M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la d6centralisation, si
ses services peuvent lui indiquer la répartition des conseillers généraux par
catégories socio-professionnelles telles que définies par l ' l . N . S . E . E ., à la
suite des élections cantonales de mars 1982.

Réponse .

	

L ' auteur de la question est prié de bien vouloir se reporter à
la réponse faite ai la question écrite n° 15563 posée le ,'juin 1982 par
M . Bernard Lefranc, député (cf. Journal officiel, Assemblée nationale
questions et réponses, 23 août 1982, pages 3447 et 3448).

Parlement r r/rpunix 1.

20085 . 20 septembre 1982 . M . André Audinot demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation, si
ses services peuvent lui indiquer la répartition des députes pal catégories
socio-professionnelles telles que définies par le code I . N . S . E . I`. . ai la suite des
élections législatives de juin 1981.

Réponse . La répartition pat catégories socio-professionnelles telles que
les définit 1'I . N . S . E . E . des députés ;i la suite des élections législatives de
juin 1981 s ' établit contrite suit :

Professions agricoles :
Agriculteurs (1)	 11

Professions industrielles et ccmmerciales :
Industriels	 10
Administrateurs de sociétés	 10
Commerçants	 2
Artisans	 1

Salariés du secteur privé :
Ingénieurs	 15
Agents techniques, techniciens	 8
Représentants de commerce	 2
Cadres supérieurs des entreprises privées 	 18
Autres cadres des entreprises privées 	 10
Employés	 2
Ouvriers . .

	

.	 6
Assistantes soeiales	 1
Salariés du secteur médical 	 2

(1) Y compris cultivateurs, propriétaires exploitants, viticulteurs, exploitants
forestiers, métayers, etc. . .
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Professions médicales
Médecins	 28
Chirurgiens	 2
Dentistes	 1
Vétérinaires	 6
Pharmaciens	 2

Autres professions libérales :
Avocats	 24
Notaires	 1
Huissiers	 1
Conseils juridiques	 3
Agents généraux d'assurances 	 2
Experts comptables	 1
Ingénieurs conseils	 3
Architectes	 1
Journalistes (2)	 14
Hommes de lettres et artistes	 1
Autres professions libérales	 4

Professions de l'enseignement (en activité ou en retraite) :
Professeurs de faculté	 42
Professeurs de l'enseignement du second degré et de l'enseignement

technique	 82
Maîtres de l'enseignement du premier degré et directeur d'école	 26
Membres des professions rattachées à l'enseignement	 20

Autres fonctionnaires :
Magistrats	 2
Fonctionnaires des grands corps de l'Etat (3)	 34
Autres fonctionnaires 	 18

Personnels des entreprises publiques :
Cadres de la S .N.C .F	 2
Employés de la S .N .C .F	 1
Cadres supérieurs des autres entreprises publiques 	 3
Cadres des autres entreprises publiques 	 2
Agents subalternes des autres entreprises publiques 	 1

Divers
Pensionnés et retraités civils	 19
Militaires retraités	 3
Permanents politiques	 12
Autres professions	 1
Sans professions ou sans profession déclarée 	 :

491

(2) Y compris publicistes, directeurs de journaux ou périodiques, presse écrite
ou parlée.
(3) Conseil d'Etat, Cour des comptes, corps diplomatique, inspection des
finances, corps préfectoral, administrateurs civils, administrateurs de la
F .M .O ., ingénieurs des ponts et chaussées et des mines.

( 'unununrs I ele lN,ri+ nnuu, rpolr, ,.

20125 . 20 septembre 1982 . NI . Louis Besson muse l ' attention de
M .le ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation, sur les dispositions des articles L 242 et 1 . 244 du code
électoral . Une disparrte de seuil de population ressort de ces deus article,
quant u l ' obligation pour ies candidats le serrer un cautionnement d'une part
et a la possibilité d ' obtenir un remboursement de frais d ' atre part . Il lui
demande .'d n 'estimerait pas souhaitable et possible d 'lium entier c„ sculls
en abaissant celui de l 'ouscrture du droit a remboursement dont le naseau
actuel ne parait nullement ohjuctiscu l nt ju,ulié

Réponse . Le cautionnement institué par l ' article L 244 du code
électoral et qui doit être versé par chaque liste de candidats dans les
communes de plus de 2 500 habitants est la contrepau'lie du concours
qu'apporte gratuitement aux dites listes la Commission de propagande,
comme le montre l ' article R 37 du mime code . Les commissions de
propagande assurent l 'envoi aux électeurs ales bulletins de vote et circulait e,
des listes ; elles sont „ .i .ses en place dams les mimes communes de plus de
2 500 habitants, conformement :i l'article' . 241 du code électoral . II n ' y a
donc pas de dissymétrie entre les dispositions rclaises au cautionnement et
celles concernant les commissions de propagande . I .e remboursement aux
listes ayant obtenu au moins 5 p .100 des voix . du coùl du papier . de
l ' impression de leurs bulletins . circulaire, et affiches, et des frais d ' affichage.
prévu par l ' article L 242, est au contraire limité aux communes de plus de
9 000 habitants . Dans ces collectivités, en ellet, le nonebre des élccteuis est
tel que la prise en charge de ces dépenses par l'Etat en seule de narre a
garantir une réelle égalité de traitement entre ies candidats . Il n 'en est pas
de même dans les communes de moindre inlpin tance où les candidats se font
connaître plus aisément et où la propagande électorale au sens du code
électoral est beaucoup plus Informelle . La souplesse du dispositif en sigucur
n 'est donc que la traduction dans les testes de hi diversité des conditions
matérielles qui président au déroulement de la campagne électorale
municipale selon l ' importance des communes concernées .

JUSTICE

I ruru/llt tir, Intlrprutl uNs i „s iul e, I rlh', rl wnnlr ;' ullc,

17037 . 12 juillet 1982. M. Pierre Bas an, l'atenuon de M . le
ministre de la justice sur le pmhlenie suisanll : L' amide 2 de lit loi du
29 nosenlhrc 1966 prefoyauu la constitution des Socicles vis le' . uncrl ler cssu,n-
nellcs consllluecs entre personnes icles utl d'ordres professionnels dillecnh ou
entre membres de prolc„11 mh «glrnlentén. tous, te a de, reglenlcnts
d ' adnunstra(ion publique pour uulwtser de telles associante, et pour en
déterminer les conditions de luncIonnena•nt . Jusqu ' à présent . ces rcgknlrnls
n 'ont Jaunis etc publiée s ai l ' csccptiou des Sociétes d 'architectes prés tics par
l' article 2 du décret n ” 77-14(5(1 du décembre 1977 . Il lui demande, en
conséquence s ' il compte Iairc en sorte que ces réglentenls d ' administrtion
publique soient établis prochainement

Rrpuna' . L 'article 2 de la loi n" 66-879 du 29 nosernbre 1966 u presu la
possihlite pour des personnes physiques exerçant des professions libérales
différentes soutins. ai un statut législatif ou réglementaire. ou dont le litre
est protégé, ale constituer entre elles des sociétés cisiles interprofessionnelles
dans des conditions déterminées par ré•glenient d ' admintsr lion publique.
La Chancellerie est . en ce qui concerne les professions dont elle assure la
tutelle . favorable au développement de telles sociétés qui surinent
l ' asa stage d ' oltnr au public les services cienpléinentaires des dises .,
professionnels disposant d ' un monopole ou c\erçant une activité dans un
domaine déterminé du droit . ( 'es sociétés pourraient aussi itre étendues ai
des professions libérales . tels les csperls comptables, relevant de la tutelle
d ' autres départements mitustcricls . Cependant, l 'adoption des textes
réglementaires prés us par la lui se heurte ;i de nombreuses difficultés . tenant
a la dillerenec des statuts des membres des professions libérales appelée s ;i
exercer leur ,Ictus lé au sein d'une alvine suce:le, l''t en étant tenus arts
respect des régies qui régissent leurs professions respectis es . Elle suppose.
en outre, de la part de ces professmmnels et des organismes, associations ou
syndicats qui les représentent . l ' es stence d ' un consensus pour eserecr leur
actisité au sein d ' une siructurc juridique commune . lait ( ' hautcellert, est
prêle :i cxnmmcr oser les represcnt .utI, dés profession, nuére,sérs les
demandes ou les projets qui lui seraient soumis et a entreprendre les études
néces•'tires en sue de la rcdacuun des lestes réglementaires presti, par la
lui .

I, ;i .x/t't . t ull4'lls t'l il'tsa j upe'
. un,Cil, juruht/ut', rl jus, sus i

17282 . 12 pilla 1982 M . Jean-Pierre Michel demande at M . le
ministre de la justice quelle interprétation il Contient de donner tus
disposition, de la consenlion collestise nationale des cabinets de conseils
juridiques du 17 décembre 1976 . concernant la délinimon des missions de conseils
juridiques collaborateurs salariés . Il parait en effet ressortir des Ie s.tcs . que le
collaborateur . inscrit sur la liste des conseils lun(tqucs . escroc une proles,utn
libérale de conseil consistant dans la fourniture de prestation, intellectuelles a la
clientèle. Dans ces conditions . on peut Icgitimcntenl s 'étonner du Lut d ' une
certaine pratique qui se Luit jour dans certains conseils pus :liques employeurs,
d 'altectes des collaborteur,, leguliérentrm instnls sur la liste prrtue Inn le
décret n " 72-6711 du 13 Juillet 1972 modifie, ai di' et ses taches subalternes telles
que documentation, prépal anion de dossiers . rédaction l ' articles juridiques . sans
réception de clientele . Cette situation out oduit une dise' 'mutation entre crus qui
ont la mxitrise du dossier et ceux qu' un scut maintenu dans des nielles
accessoires . Ne coi nemirait-il pas . en conséquence . de rirwnuncr la dcfintion
donnée des missions de Conseil juridique collaborateur salarie pat ia ,onsenuun
collectise, afin d ' enter qu 'en cas de nlodilicttiun uniltcrlc des clauses d ' un
contrat initial . les tache, „ proposer, » soient ulcontpethile', as, l 'L. spiil male
du texte de la lui.

Réponse . L'article 58 de la loi n ” 71-11311 du 31 décembre 1971 presoit
que „ le conseil juridique eseece sa prulcssion, suit u lire indisiducl ou en
groupe, soit en gualit .t de cullahur,tteut d ' un autre conseil juridique
personne ph„iquc ou morale , . . I . 'esercice ai litre salarie est donc l ' un des
modes d ' cservtve de la prolcssnul et l 'article 47 du décret n ” 72-670 du
13 juillet l')'_' qui dé'Inut le tuile et Ic, attributions de ces professionnels ne
distingue pas selon qu ' Ils eserueni ai nue lifterai ou en quelité de salarié . La
cunsention culleeliu• nationale de tran,ul du ',ersonn,l et des cnnsells
juridiques collaborateur, salaries des cabinets de cun .tils jurittigurs du
17 dccenihre 1976 ne définit pas les laiches spccihques des conseils 'malique '
collih•nateurs . lin l 'absence dune telle di•lininen . on peul estimer que re,
taches sont identiques a celle, des conseil, 'indique, rxcrt ;ttel a litre
individuel ou en groupe s :ni, ',melon, et en r .nsou n'ente de la dhersité ale
celles-ci et du caraclérc pauucubcr tir chaque cabinet nu u,c«•lé• ale conseils
juridiques, que ebacon d ' entre eux :nl nésr,,;mnnnnl ;i rxetrer chacune des
attributions définir ; a l 'article 47 prime . I c nul pont certains conseils
juridiques emploncuis d .tlleeiei leurs roll,uhor.ucur, inscrits sur lit liste des
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conseils juridiques ai des tâches ne correspondant pas à leur qualification
peut constituer une modification unilatérale du contrat de travail par
l'employeur qui, non acceptée par le salarié serait équivalente à un
licenciement avec ses conséquences indemnitaires.

Jusiirt' (exf''(i.,e a.

17326 . 12 juillet 1982. M. Hyacinthe Santuni rappelle :i M . le
ministre de la justice que l 'article 3 de la loi n°71-498 du 29 juin 1971
relative aux experts judiciaires est sans ambiguïté en ce qui concerne les critères à
prendre en compte pour authentifier le titre d ' expert judiciaire en stipulant que
les personnes inscrites sur l ' une des listes instituées par l 'article 2 de ladite loi ou
par l ' article 157 du code de procédure pénale ne peuvent faire etet de leur qualité
que sous la dénomination : «d 'expert agréé par la Cour de cassation» ou

d ' expert près la Cour d ' appel de	 Par contre, lus dispositions figurant au
deuxième alinéa de l 'article 4 parassent devoir étre explicitées . ( 'et alinéa prévoit
que tt sera puni des mémes peines (que celles vi rées à l ' alinéa précédent) celui qui
aura fait usage d ' une dénomination présentait une ressemblance de nature à
causer une méprise dans l 'esprit du public :vire les dénominations visées ai
l ' article 3 0 . II n 'est pas question . ii ce sujet, d ' en visager le cas d 'une personne qui
n ' est pas mandataire de justice et qui s 'en attrihe : le titre sous quelque forme que
ce soit . Par contre, peut se poser le cas du n . ndataire de justice désigné en
qualité d 'expert par des ordonnances ou d ' autres décisions judiciaires . Il lui
demande si un mandataire de justice de ce type pv : t utiliser l 'appelation
„d ' expert prés les tribunaux » puisqu 'il est bien . en realit désigné comme tel
par les tribunaux . H est à noter d ' ailleurs que, dans la pro 'que, de nombreux
experts exercent celle fonction sans étre inscrits sur la liste de la Cour d'appel . 1'
serait en conséquence utile de savon si un nndataire de justice exerçant à ce
titre peut utiliser l'appellation en cause et si, le faisant, il serait susceptible d ' étre
passible des peines presues au deuxième alinéa précité de l ' article 4 . Si cette
poss'hilite ne peut étre envisagée. il lui demande s ' il ne lui parait pas utile qu ' un
texte législatif soit prévu . s'agissant de l ' appelation „ d' expert prés les
tribunaux „ lorsque cette qualité correspond à une fonction habituelle.

Réponse . L ' article 4 de la loi n ” 71-498 du 29 juin 197 : punit des peines
prévues par l 'article 2_59 du code pénal l ' usage, par des personnes non
inscrites sur une des listes d ' expert judiciaire établies en application de
l ' article 2 de cette male loi ou de l ' article 157 du code de procédure pénale,
des titres „ d ' expert prés la cour d'appel de . et „ d ' expert agréé par la
Cour de cassation a . Sont, en outre, punis des mates peines ceux qui
auront lait usage d ' une dénomination présentant une ressemblance Lie
nature à causer une méprise dans l ' esprit du publie avec les dénominations
précitées . Sous resere de l ' appréciation souveraine des tribunaux . tel
apparait bien étre le cas de la dénomination »expert prés les tribunaux „
utilisée par une personne non inscrite sur une liste d ' expert judiciaire . La
circonstance selon laquelle cette personne serai', occasionnellement ou
même hah' ;uellemcnt, désignée pour des missions d 'ex i ertise par une ou
plusieurs juridictions n 'est pas, sous réserve de l ' examen de l ' opportunité
des poursuites qui appartient au parquet . de nature à écarter l ' application
des dispositions pénales sus-rappelées . Ln effet . la faculté d ' user des titres
protégé, ne découle pas du fait d ' être désigné en qualité d ' expert mais est
attachée, selon les dispositions de la loi, ai l'inscription sur une liste
d 'experts judiciaires . S 'il est exact que les juridictions civiles ont la faculté
de désigner toute personne de leur choix en qualité d 'expert . il apparaît
souhaitable que les personnes habituellement désignées par les juridiction,
soient inscrites sur la liste établie par la Cour d ' appel et il appartient aux
responsables die ces juridictions d 'inciter ces personnes à solliciter celte
inscription dés lors qu ' elles ont donné satisfaction dans l'accomplissement
de leurs missions . Ainsi la création d ' une catégorie particulière ,t d ' espert
prés les tribunaux „ ne parait pas justifiée par des nécessités pratiques.

Jeunes crimes délits et (ururarenlimm .,

18668 . 2 août 1982. M. André Tourné rappelle à M . le ministre
de la justice qu' en date du 22 février 1969, il posait une question écrite sur le
trés grave problème de la délinquance juvénile . A ce moment hi, la majorité
requise était de vingt-et-un ans . Depuis trois ans, cette majorité est descendue ai
dix-huit ans . Cette question partait d ' un cas isolé . Toutefois, l 'auteur de la
question, aidé par de dignes personnes, notamment par des hommes dont
l ' apostolat se refére souvent à Dieu et au ( 'icl, avait pu, sans tambour ni
trompette, vérifier sur place au cours de visites dans les lieux d ' incarcération, la
triste réalité de la présence de jeunes délinquants jetés en vrac dans un milieu ou
la remise sur le bon chemin s'effectuait en général, à l 'envers . Cette question était
ainsi rédigée : a 7446. M. Tourné expose à M . le ministre de la justice qu'au
cours de l ' année écoulée un jeune délinquant passible du tribunal pour enfants se
trouvait dans la prison de la Santé, à Paris, au milieu de détenus de droit
commun, cela depuis plusieurs années, sans avoir jamais été jugé . Il lui rappelle
qu'une telle affaire a démontré combien était dramatique et inhumaine cette
façon de régler le problème de la délinquance juvénile . II lui demande :
l ' comment une telle détention sans jugement a pu être possible : 2° s'il s'agit
d 'un cas isolé ou d ' une pratique courante : 3° combien il existe de jeunes

délinquants ou présumés tels : a) en attente de jugement ; h) qui ont été jugés et
condamnés au cours de l 'année 1963 : 4° quelle est en moyenne la peine Infligée:
5° dans quels centres ou prisons ces peines sont purgées ; 6° quel est l ' âge de ces
jeunes condamnés, par catégories : 7° si de jeunes délinquants sont encore
emprisonnés au milieu de détenus de droit commun adultes ; 8° quelle est sa
doctrine en matière de répression de la délinquance juvénile et quelles mesures il
a prises ou il compte prendre pour assurer un reclassement social et professionnel
aux jeunes délinquants condamnés, une fois qu ' ils ont purgé leur peine ( Question
du 22 /éuler 1964 . ) „ La réponse fut insérée à la suite du compte rendu intégral
de la séance du 2 avril 1964. soit à peine quarante jours après son dépôt . Elle fût
très longue juste IIXI lignes. Elle visait huit points. Après sa publication . les
renseignements fournis portaient sur la seule année de 1962 . Aussi, des parents,
des surveillants . des médecins, des dirigeants des ser vices pénitenciers, des
aumoniers, dirent à leur façon ce qu 'ils pensaient des renseignements fournis par
le ministre de la justice du moment . Les critiques avancées permirent de mieux
éclairer le grave problème posé . Vingt ans se sont écoulés . II s' en est passé des
choses depuis! II s 'en passe toujours, hélas, chaque jour, en matière de
délinquance juvénile . En conséquence, en partant du méme libellé de la question
de février 1964 ci-dessus reposée et en tenant compte que la majorité est de
dix-huit ans et non plus à vingt-et-un an, il lui demande quelle est la situa-
tion en 198 2_

Réponse . I ” le fondement légal de la détention provisoire des nuneurs
réside dan, l ' article 19 de la loi n° 70-643 du 17 juillet 197)) modifiant les
articles 1( alinéa 3 et I 1 de l'ordonnance n ' 45-174 du 2 février 1945 . ( 'es
dispositions peuvent étre résumées de la façon suivante : ai en rt' qui
concerne les mineur, de ruai,, tir 13 turc La détention provisoire ne
peut étre urd in nec que par le juge d ' instruction et seulement s ' il y a
prescuition de crime . L' ordonnance doit étre motivée : h i en ce qui concerne
lève mineurs agie de plus de /3 un, Ils peuvent L'ire placé, en détention
provisoire par le juge d ' instruction ou le juge des enfants ; cette mesure
s ' exécute en maison d'urrét . Toutefois, en matière correctionnelle . le mineur
âgé de moins de 16 ans ne pourra étre détenu plus !le IO jours et aux seules
fins de recherche d ' un placement éducatif. 2° Le caractère exceptionnel de
cette incisure se traduit dans le texte. puisqu ' elle ne peut étre prise que si elle
t, parait indispensable ou encore sil est impossible de prendre tout autre
disposition ,, . Dan, tous les cas, le mineur doit étre retenu dans un quartier
spécial ou, à défaut . dans un local spécial . 2 ' et 6° A la date du juillet
1982 . 914 mineurs étaient Incarceres . Sur ces 914 mineurs, 144, soit
11,5 p . 1011 de l ' effectif total des honores détenus . étaient agi, de moins de
16 :uns dong 132 prévenus et 12 condamné, . Les 71111 outres mineurs
incarcérés étaient àgés de 16 ai 18 ans . soit 2 .4 p . 1110 de l 'effectif total des
détenu, hommes 657 d ' entre eux étaient prévenus, 113 condamnés . 4° Les
statistiques judiciaires pour l ' année 1981 n ' étant pas encore établies, seuls
les iésullals de l ' année 1980 peuvent étre indiqués . 66 4511 mineurs ont été
jugés . Parmi eux, 3 982 ont été acquittés ou relaxés, 40973 ont bénéficié
d ' une mesure éducative et 21 495 ont été condamnés . Ces condamnations
ont été les suivantes : a) - 492 dispenses de peine : 27 substitutions de peine:
6 3011 amendes (avec ou sans sursis) 9 446 peines d 'emprisonnement avec
sursis (sursis simple ou nuise ai l ' épreuve) ; 5 23(1 peines d' emprisonnement
sans sursis . Les 5 231) peines d'emprisonnement sans sursis (7,9 p . 100 de
l 'en s emble des décisions rendues penddnl l ' année' se décomposent selon leur
durée de façon suivante : h) - 2 617 d ' une durée inférieure ou egele ai un
mois ; 1 752 d ' une durée comprise entre un et 4 mois : 697 d ' une durée
comprise entre 4 mois et un an . 164 d ' une durée supérieure à un an . 5° et
7 - ( 'unformément aulx articles I) 514 à 1) 519 du code de procédure pénale.
les mineurs et jeunes adultes (moins de 21 ans) bénéf i cient d ' un régime de
détention particulier . qui prévoit notamment la séparation d ' avec les autres
détenus . Au niveau des etahhssemetits pour peine, certains d'entre eux sont
spécialement destinés à accueillir les jeune, condamnés . II en est ainsi de la
prison-école d ' Oermingen, du Centre de formation professionnelle
d ' Ecrouves . du Centre de detentu 'n de Loos . Les centres de jeunes détenus
de Iiordcamx-(iradignan, Fleury-Mérogis, Nantes . Rochefort-sur-Mer et
fions d'Arc): accueillent les prévenus et les condamnés . La taille de certaines
oraisons d ' urrct, leur vétusté, voire le manque de personnel, en permettent
pas toujours d ' offrir aux jeunes prévenus des quartiers spécifiques niais,
ménlc lorsqu ' une maison d ' arrét ne dispose que d ' une cellule pour accueillir
un mineur . celui-ci est sépare du reste de la population pénale . 8° Pace aux
ineonsénien's qui s ' attachent ui l'emprisonnement des mineurs, la
Chancellerie, par les circulaires des 21 octobre 1981 et 26 février 1982 . a
rappel é le caractère exceptionnel de la détention des mineurs . Elle s ' est
employée en outre, afin de rapprocher les structures éducatives des lieux de
décision . a doter progressivement les juridictions de moyens de prise en
charge immédiatement opérationnel, ( velte volonté se traduit concrètement
par le ticseloppement d 'une politique d'implantation des équipements de
hase et par l ' utilisation plus rationnelle de ceux déjà en place . Ainsi par
exemple . ont été créé, les services d ' orientation éducative . Les éducateurs
qui y sunt ratachés assurent une permanence dans les locaux judiciaires:
leur rôle est de renseigner les membres du ministère public, les juges
d'instruction ou les juges des enfants sur les solutions immédiates pouvant
constilacr, au profit de chaque mineur déféré, l'amorce concrète d'une prise
en charge permettant d'éviter l'incarcération . Par ailleurs, selon les
modalités fixées par les instructions des 16 et 21 juin 1982, une liaison
directe entre les services éducatifs et les maisons d'arrèt permet d'exercer un
contrôle plus efficace des incarcérations et d'en réduire la durée. Enfin . une
étude approfondie du texte est acuuellenuent renée par la Cumnussion (le
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révision de l ' ordonnance de 1945 ; les conclusions de cc groupe seront
soumises pour avis aux différentes instances intéressées à ce probléme.
Dans les cas où la gravité des faits ne permet pas d ' éviter l ' incarcération,
l ' administration s ' efforce de faire en sorte que le temps passé en détention
permette aux jeunes délinquants . très souvent marqués par des échecs
scolaires et l 'absence de qualification professionnelle, d ' améliorer leur
niveau scolaire et de suivre une formation . Les 180 instituteurs mis à temps
plein à la disposition des établissements pénitentiaires par le ministère de
l 'éducation nat, onale, auxquels il convient d ' ajouter les 201 qui y travaillent
à temps partiel, les 280 professeurs de lycée technique qui interviennent au
titre de la formation professionnelle ainsi que les 50 instructeurs et
professeurs techniques appartenant à l ' administration pénitentiaire,
responsables de sections de formation professionnelle, s ' adressent en priorité
aux délinquants mineurs et aux jeunes adultes dans l ' ensemble des prisons
en France . II existe, par ailleurs, des établissements spécialisés dont il a déjà
été question, pour les jeunes détenus essentiellement orientés vers la
formation professionnelle et l ' enseignement . En 1980, 1 798 détenus ont
obtenu le certificat d ' études primaires . 393 le H . F . P. C ., 62 le baccalauréat
et 191 ua diplôme d 'études supérieures . 248 un diplôme F .P .A . et 342 un
C .A .P . Si les statistiques ne précisent pas quels sont les diplômes obtenus
par des jeunes détenus sur ce total il est clair et, tout spécialement en ce qui
concerne la formation professionnelle, qu 'ils bénéficient en priorité des
actions conduites en matière d ' enseignement et de formation . A côté des
enseignants et des formateurs interviennent des éducateurs chargés d ' animer
les détentions regroupant, en particulier, des jeunes, d ' y promouvoir des
activités culturelles, manuelles ou autres . Dans tous les cas. même lorsque
les locaux s ' y prêtent mal, les jeunes bénéficient d ' un régime spécifique,
orienté vers la préparation à la sortie pour laquelle ils reçoivent tous
l 'assistance des services sociaux.

Justice (Cours d 'appel Ille-et- l'ilaiae )

18833 . -- 9 août 1982 . - M . Jean Giovannelli attire l'attention de M . le
ministre de la justice sur l 'encombrement de la Cour d ' appel de Rennes qui
n 'est plus en état de traiter la totalité des dossiers prud ' homaux portés devant sa
juridiction . Depuis le uéhut de l' année 1982, un retard de 201 atTaires a été
enregistré ; le délai d ' attente, actuellement de deux ans, est en train de passer à
trois ans . II lui demande quelles mesures il compte prendre et notamment s ' il
envisage l ' ouverture de deux nouvelles sections de jugement à la
cinquième chambre de Rennes.

Jarlier (cours d 'appel . 111e-et- l 'ilainei.

19775 . - 6 septembre 1982 M . Jean-Yves Le ()Irian appelle
l 'attention de M . le ministre de la justice sur le problème de
l ' encombrement de la Cour d ' appel de Rennes en matière de traitement des
dossiers prud 'homaux . Il apparait, en effet, qu 'en raison du nombre
insuffisant des magistrats, un retard de 2111 affaires a été enregistré pendant
les quatre premiers mois de 1982, et que le délai de jugement d ' une affaire est
en voie de passer de deux à trois ans . II lui demande donc, dans l ' intsréi des
justiciables, s ' il peut être procédé . dans les meilleurs délais, à l ' ouverture de
deux nouvelles sections de jugement à la cinquième Chambre de Rennes
pour renforcer l ' unique section qui existe actuellement.

Réponse. — La Chancellerie est consciente de l ' encombrement de
l ' ensemble des chambres sociales des cours d 'appel, dont celle de Rennes, dû
à une augmentation très importante des appels en matière prud'homale
constatée ces dernières années . Des mesures ont été prises ou sont en voie de
l'être pour hâter le règlement des procédures prud'homales à tous les
niveaux (amélioration du statut des conseillers, assouplissement des
modalités de fonctionnement des conseils, révision des effectifs des
conseillers et amélioration de la procédure, notamment) . En outre, dans le
cadre du projet de budget de 1983, le renforcement des effectifs des
magistrats des cours d'appel est envisagé . Il est encore trop tôt pour
préciser quelle sera l ' importance du renforcement dont pourrait bénéficier à
cc titre la Cour d ' appel de Rennes, la localisation des emplois de magistrats
créés par les lois de finances étant généralement fixée en janvier . Mais il
convient de signaler que cette Cour d ' appel s ' est vu attribuer, par un décret
du 20 septembre 1982, deux nouveaux emplois, l'un de président de
chambre et l'autre de conseiller, créés par la loi de finances pour 1982.

Droits de l 'Homme /défense).

18848 . -- 9 août 1982 . -- M . Guy Malandain attire l'attention de M . le
ministre de la justice sur l'extrême gravité des pratiuues de mutilations
sexuelles, appelées excisions ou infibulations et in0i',écs en France, dans
certaines communautés familiales et religieuses, à des enfants et adolescentes . II
observe que, le 20 juillet dernier, une petite malienne de trois meis est morte dans
le Val-de-Marne d'avoir été excisée et qu'il ne :'agit pas en l'occurrence d'un
banal fait divers . En effet, la presse rapporte, d'une - .art que la personne qui a

pratiqué „ l 'opération r pourrait titre inculpée et d 'autre part, que le substitut
d ' un procureur de la République aurait déclaré que cet acte n 'était pas illégal
a dans la mesure où il était un usage consacré depuis des millénaires et qu 'il y
avait consentement de la personne qui en faisait l 'objet o« . Or :i l 'issue d ' une
conférence internationale tenue a Khartoum (Soudan) . I 'Organisation mondiale
de la santé elle-même a démontre que ces pratiques constituaient des uoiences
graves entrainant des mutilations et une infirmité permanentes . tant physiques
que psychiques pour les victimes mineures . lin outre, ces pratiques sont
contr: .ires au respect le plus élémentaire des droits de la personne humaine.
Aussi devraient-elles tomber en France sous le coup de l 'article 312 du code
pénal qui stipule que coups, violences et voies de lait volontaires . à l ' exclusion de
violences légères, infligés sur des enGmts de moins de quinze ans et ayant
entrains une véritable infirmité permanente sont passibles d ' une peine de
réclusion de dix à vingt ans pour leurs auteurs et de réclusion à perpétuité si
ceux-ci sont les propres parents de la victime . Si donc les propos prêtés au
substitut susvisé sont exacts, il s 'en déclare pour le moins étonné . En
conséquence, il lui demande au terme de ce bref exposé s'il n 'estime pas devoir.
lorsqu ' il est informé de l ' existence de pareilles mutilations sexuelles infligées à des
mineures avec les grises conséquences pour celles-ci qu ' elles entrainent toujours.
diligenter le parquet afin que soient appiiquees aux auteurs de ces fuis de lourdes
sanctions et notamment les peines prévues à l 'article 312 du code pénal.

Réponse . Les mutilations sexuelles infligées à des enfants et des
adolescentes dans certaines communautés ethniques, bien que répondant à
des cc•ttumes ancestrales observées par ces communautés, n ' en constituent
pas moins une atteinte grave au respect des droits de la personne humaine
dont la France ne saurait accepter la pratique sur son territoire . C ' est la
raison pour laquelle la Chancellerie a demandé au parquet compétent de
requérir, contre l ' auteur non encore identifié des faits évoqués par
l' honorable parlementaire, l ' ouverture d ' une information sur le fondement
de l ' article 312 1 ” alinéa 3° lu code pénal qui sanctionne de peines
criminelles les violences exercées sur un mineur de quinze ans ayant entrains
la mort sans que l ' auteur ait eu l ' intention de la donner . Le Garde des
Sceaux tient en outre à préciser qu ' aucun magistrat du parquet concerné n ' a
tenu les propos qui lui ont été prêtés par certains articles de presse.

Juslikr ,Cours d 'appel et trihunuuv!.

19146 . 31) août 1982 . M. Bruno Bourg-Broc attire l ' attention de
M . le ministre de la justice sur !a participation des membres de
l 'administration pénitenciaire au tin des futurs tribunaux de l'application des
peines . II lui demande de bien vouloir lui indiquer les grandes lignes de son
projet en ce domaine.

Réponse .-- La Commission animée par le professeur Leaute a dégagé les
lignes directrices d ' une réforme de l ' application des peines, tendant
notamment à créer un tribunal composé de magistrats professionnels et
appelé à prendre, en cette matière, les décisions les plus importantes . C' e
projet, qui a été approuvé par une très large majorité des magistrats,
membres du barreau et organismes consultés, sera élaboré en tenant compte
de l ' intérêt à associer davantage encore à l ' oeuvre de reclassement des
détenus les personnels de l ' administration pénitentiaire que leurs
responsabilités dans l ' application du régime de détention et leur
connaissance de la population carcérale prédisposent à jouer, en matière
d ' application des peines, un rôle à la mesure de leur expérience humaine et
de leur mission sociale.

Cirt'tllutiun cuit Ne'R' L4eNinnneBlrnI 1.

19688 . 6 septembre 1982 . M . Yves Sautier attire l'attention de
M . le ministre de la justice sur les contestations qui se manifestent à
l ' encontre de l ' utilisation par les collectivités locales de parcmètres au
d ' horodateurs pour la réglementation du stationnement . Certaines
associations de consommateurs ou d'automobilistes estiment, en effet, illégale
cette réglementation lorsque les appareils utilisés ne sont pas homologues
ce qui semble être souvent le cas et jugent par conséquent non valables les
procès-verbaux dressés par les agents de la force publique pour non respect
du stationnement payant réglentvaté par ces appareils . II lui demande de bien
vouloir préciser s' il existe une jurisprudence en la matière . et si les
contrevenants sont fondés à invoquer devant ler : tribunaux la non-
homologation des appareils de contrôle pour contester le caractère réel de la
contravention dont ils sont théoriquement passibles.

Réponse . -- Les appareils dits a parcmètres a ne sont soumis en l ' état
actuel des textes à aucune homologation réglementaire par le service de
vérification des instruments de mesure . Cette absence d' homologation est
sans incidence sur la valeur des procès-verbaux constatant une infraction à
la réglementation sur le stationnement payant des véhicules qui soit dressés
par les agents de la force publique . De tels procès-verbaux, en application
de l'article 537 du code de procédure pénale, font foi jusqu'à preuve
contraire, en l ' espèce jusqu ' à ce que soit établie la preuve du non-
fonctionnement ou du fonctionnement défectueux des appareils en cause .
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21181 . 1 I octobre 1982 M . Jacques Toubon attire l' attention
de M . le miristre de la justice sur un article paru dans ic journal le
« Quotidien de Paris o du 16 septembre 1982, dans lequel M . Kessous,
magistrat, est qualifié de aa militant so.ialiste o . II s ' étonne de ce que cc
qualificatif n'ait fait l'objet d'aucun démenti de la part de l ' intéressé et lui
demande son sentiment et ses intentions sur cette violation de l'obligation
de réserve, obligation qui s ' impose ai tous les magistrats aux termes de
l 'article 10 .:e l ' ordonnance du 22 décembre 1958 portant statut de la
magistrature.

Réponse . -- L 'article de presse signalé a été décrit sous la responsabilité
de son auteur et il n 'engage que lui . D ' une manière plus générale, le Garde
des Sceaux lient à souligner qu ' il ignore et veut ignorer les opinions
politiques des magistrats, lesquels bénéficient comme taus les habitants de
notre pays de la liberté de pensée . Pour le cas particulier cité, le Garde des
Sceaux regrette le transfert de responsabilité effectué par l ' auteur de la
question écrite . En effet . la publication par un journaliste d'un article
faisant état des opinions politiques supposées d ' un magistrat ne peut
d ' aucune façon et à l' évidence constituer pour ce dernier un manquement à
l ' obligation de réserve .

MER

7 'runsporis maritimes (personnel).

17269. – 12 juillet 1982. M. Jean Peuziat attire l'attention de M . le
ministre de la mer sur l 'application des dispositions du code du ,ravail
maritime relative à la rupture du contrat de travail . Ces dispositions indiquent
que l'appel sous les drapeaux ne constitue pas une rupture du contrat de travail.
Mais, l ' armateur qui employait le marin n ' est pas obligé de le ré-embarquer à
l'expiration de son service . Dans la mesure où le départ au service national ne
rompt pas le contrat de travail, ne peut-on pas penser que l ' armateur qui ne
réembarque pas le marin à l 'expiration de son service est responsable de la
rupture et, de ce fait, se doit de la motiver et de ver 'r préavis et Indeninités' r
Une telle disposition, déjà incluse dans un certain nombre de conventions
collectives améliorerait la garantie de l ' emploi des jeunes marins et ne permettrait
plus à certains armateurs de profiter de la possibilité actuelle de ne pas
rembarquer le jeune marin à l' issue de son service national comme c ' est souvent
le cas lors de la vente de navires . Il lui demande si des mesures tendant à
supprimer, pour l'armateur, la possibilité de ne pas réembarquer le marin :i
l'issue du service national, seront prises.

Réponse . Les dispositions de l ' article L 122-18 du code du travail
relatives au droit du salarié è être réintégré à l'issue de son service national
et à bénéficier des avantages acquis avant son départ ne sont pas reprises
dans le cod du travail maritime et ne sont dès lors pas applicables aux
marins, en sertu de l 'article L 712-1 du code du travail . Le départ au service
militaire provoque toujours la rupture du contrat d'engagement maritime:
lorsque le marin n ' est pas réembarqué à l ' issue de son service national, il ne
peut faire l ' objet d ' un licenciement puisque la rupture du contrat
d ' engagement maritime est antérieure . La situation est identique sur ce
point dans k droit commun puisque l ' employeur qui ne peut reprendre son
salarié libéré des obligations militaires en raison d'un excédent de main-
d ' oeuvre n ' est pas tenu de lui verser dindemnité de licenciement ni
d'indemnité compensatrice de préavis . Une recommandation du ('ornité
central des armateurs de France du 15 février 1955, renouvelée en 1962 et
1966 a invité les entreprises d'armement maritime à réserver une priorité à
l'embarquement aux jeunes marins libérés des obligations militaires . Bien
qu'il ne s 'agisse pas d'une disposition législative ou réglementaire, il
n'apparaît pas que les entreprises d'armement aient refusé de se conformer à
cette recommandation, lorsque la situation de l'emploi le leur permettait . II
reste que les difficultés auxquciles sont confrontés les marins au retour du
service national sont dues le plus souvent à la situation de l ' emploi et en
pr.,ticulier aux excédents d'effectifs dans les compagnies d'armement
maritime . Le ministère de la mer examine avec l'U . N . E . D . I . C . le point de
savoir si et dans quelles conditions les marins sont susceptibles de bénéficier
des indemnités de chômage en cas de suppression d'emploi de façon à éviter
toute discrimination sur ce point . D'une manière générale . les difficultés
résultant du non réem'oarquement des marins à l'issue du service national
font l ' objet d 'une étude attentive de la part du ministère de la mer.

Ensa•ignemenl supérieur et pos1/suealuureul
(transports ntarilinu•s/.

19369 . — 30 août 1982 . Mme Marie Jacq attire l'attention de M . le
ministre de la mer sur la situation des jeunes sortant de l'école nationale de la
marine marchande après leurs trois premières années. Selon le protocole
d'acccrd, les intéressés doivent naviguer vingt mois avant de pouvoir entrer en

quatncmc année . Les compagnies de nasigaunn, compte tenu de la cotljaneLtire
actuelle. ont déei, i de ne plus accorder d'embarquement : les jeunes concernés ne
pcusent donc pas céder en quatncmc année . Fn conséquence . elle lui demande
quelles mesures peuvent être prises pour régler ce pniblénte.

Réponse' . Les candidats de la filière de capitaine de première classe de
la navigation maritime (C . 1 . N .M . ) qui ont obtenu, à l ' issue de leur
troisième année d ' études, le diplôme d 'élève officier de la marine
marchande, doivent, en vertu de la réglementation, accomplir dix mois de
navigation pour accéder au brevet d ' officier de la marine marchande . Ils
sont ensuite tenus d ' effectuer dix mois de navigation dais des fonctions
d'officier avant de pouvoir être admis en quatrième et dernière année du
cycle de formation . Pour faciliter l'embarquement des candidats des
établissements scolaires maritimes qui doivent ainsi naviguer en qualité
d'élève ou d'élève officier pour être en mesure d'achever leur formation,
l ' Etat a conclu avec le Comité centrd des armateurs de France une
convention qui a permis de supprimer la plupart des difficultés rencontrées
auparavant . Notamment, les embarquements des élèves-officiers de la
marine marchande au cours de la première période de dix mois sont
normalement assurés, sous réserve d ' un certain étalement dans le temps.
inévitable après la sortie de chaque promotion . II est exact, cependant, que
les embarquements restant à effectuer postérieurement a la délivrance du
brevet d ' officier de la marine marchande n ' entrent pas dans le champ
d ' application de la convention évoquée plus haut . Cette situation résulte du
fait que les intéressés peuvent se voir confier des fonctions opérationnelles ai
bord des navires, avec la rémunération correspondante . Fiant intégrés à
l 'effectif normal des navires, ils n ' ont plus, en principe, ai faire l'objet du
traitement particulier aménagé pour les stagiaires embarqués en supplément
d ' effectif. Pour ces officiers, se pose donc déjà, en fait, le problème de lec'r
intégration sur le marché de l ' emploi . C 'est d ' ailleurs à ce stade que, asser
souvent, se préparent les embauches définitives qui seront conclues à l ' issue
de la quatrième année de scolarité . II convient de noter que les entreprises
de navigation même si la conjoncture actuelle les contraint d ' adopter à cet
égard une politique plus prudente que par le passé, ne rejettent pas de façon
systématique les demandes d ' embarquement qui leur sont présentées . En
outre, les difficultés les plus sérieuses qui ont été signalées, devraient
pouvoir se résorber progressivement gràce aux actions de consolidation de
l 'emploi maritime menées depuis un an par le ministre de la nier.

P . T . T.

thlN'ne'Is r/rrn ie/m's et r'h's IeurW/m's runune rr,

19134 . 3(1 août 19h2 . M. Pierre Weisenhorn attire l'attention de
M. le ministre des P .T .T . sur la sente libre par les circuits de distribution
commerciale classiques de postes sle téléphones diser, agréés et non agrées . II
souhaiterait connaitre d ' une part la dillï'rence. tant du point de sue adnunisn'atil
que technique . pausant exister entre ces deus types d 'appareils. II souhaiterait
d ' autre part sa air si l ' usager peut indifféremment utiliser un appareil agréé ou
non agréé . Dans k cas confia nc, il l ' interroge sir la possihdite ollerte aux
entreprises de distribution de ce type de mali'riel de sandre des as stemm . qui ne
sont pas utilisables par tout usager et les mesures qu ' il entend prendre peur
présenir lotis ilnaménienls pausant ainsi naitre pour les usagers . en menant par
exemple une campagne d 'tnlornictitn sur ce sujet.

Réponse . Responsable de la qualité des conitnunicaiions échangées sur
le réseau général des télécommunications . l 'adnunstration des P .T .T . doit
veiller, dans l ' intéréa des usagers, à ce que les instaillaitions terminales
d'abonnés n ' engendrent pas de perturbation dois le fonctionnement du
service . ("est pourquoi elle a défini un régime d 'agrément préalable des
mate, tels qui peuvent être raccordés au réseau général et . en particulier, des
postes téléphoniques . n poste téléphonique agrée est un appareil qui a
satisfait ai l ' examen de uné ai railler sa conrpalitiilité avec le réseau, en
fonction de spécifications techniques précises publiées par le ( 'entre
national d ' éludes des télécommunications . Ce poste est muni d ' une plaque
d ' agrément mentionnant la raison sociale ou le none du constructeur, le
schéma agréé, le numéro et la date d'agrément . II doit, en outre, être muni
d ' une étiquette de couleur. lisible de l ' extérieur, indiquant qu ' il peut être
raccordé au réseau, soit directement

	

étiquette verte

	

, soit indirectement
par l ' intermédiaire d ' une installation privée autorisée étiquette rouge.
Seule l ' utilisation d ' un poste agrée garantit à l ' usager un fonctionnement
correct de son appareil quels que soient son installation et
l ' autocommutateur auquel il est rattaché . A l ' inverse, un poste
téléphonique non agréé n ' a pas satisfait ii l ' examen technique d ' agrément
préalable et ne possède, à la vente . ni plaque d ' agrément . ni étiquette de
couleur précisant la connexion possible II ne doit en aucun cas être
raccordé au réseau général . Or les abonnés ouhlicut trop souvent que . dans
ce cas, leur responsabilité est engagée, qu ' ils supportent les risques de toute
nature inhérents à une installation téléphonique ainsi établie, et assument
personnellement vis-à-vis des tiers la responsabilité des dommages qui
pourraient provenir de son fonctionnement . Il est formellement rappelé à
cet égard que si l ' administration des P .T .T . reconnaît aux commerces de
distribution la faculté de présenter, auprès de postes téléphoniques agréés,
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des postes non agréés permettant de réaliser des Installations particulières.
c 'est ai la condmon que ces imlallauuns ne soient pas cons'actées au rescau
général des télécommunications . Cependant, la mise en sente d'appareils
sans information suffisante de la clientele, et la prolifération . de ce fait.
d ' installations irrégulières, créent une situation qui retient l ' attention de
l'administration . Differcntcs mesures sont ai l'étude pour protéger le
consommateur dans ce domaine II est notamment prévu d ' établir des
normes permettant d ' interdire la fabrication, l ' importation et la vente de
postes non agréés . Afin de mettre en garde les abonnés contre les
incon•.cnients et les risques qui peuvent résulter pour eux de rachat d ' un
poste téléphonique non agréé, une campagne d ' information axée sur les
particularités des appareils téléphoniques sera lancée au cours du premier
trimestre 1983.

/',,lieu rl le/ri ullunuro„lnunu

19235 . ir ;mût 1982. M . Alain Bocquet antre l 'intention de M . le
ministre des P .T .T . sur les pruhlcmcs un purs :ut, qui se posent actuellement
au ('entre de n'ansil Ielephonulue de I ilie-Samain . Depuis quelques temps Ics
ellectils de ce serv ee se 'minent en constante dnninuuun (muid, 35 p 11111 du
1 janvier 1981 au l lamier 1`)821 alors que paradoxalement la charge de iras ail

s ;iccruil 1 n ce nlomeni mente. le service n ' est plu, assuré que par un seul agent.
criant ainsi une ,uuuuon qui ne manque pas d 'utquiéier . Il lui demande donc
quelles mesures il compte prendre afin de doter le (entre telephoiuquc de 1 .111c-
Sam :im des et :culs niec snamre, ia la bonne marche du service.

Rep,une .

	

11 semble g .tlrne ainhiguite se suit glisser dans Ilnfurnutiun
dont se fait l ' écho l ' honorable parlementaire . En réalité . l 'effectif
réglementaire global du centre principal d ' exploitation de Lulle-Samain.
réparti dans deux hàuinents situés l ' un :i talle noème . l ' autre ai Villeneuve
d 'Aseq . est demeuré Inchangé depuis 1981 . l . ' ettectil présent . fonction
dune part des st :ux de mutation des agents . d ' autre part des nummnittiuns
de postulants . a . lui . présenté lusqu 'a sept tac ;mcrs d ' emploi simultanées
(un inspecteur technique . quatre techniciens des installations (T . I . N . T . ) et
deux :ides technicien, de deuxième classe (A . T . 1 . N . 2) . Cette situation,
toute temporaire . est en voie de règlement graice au comblement des
quatre vacance, d 'emploi de T .I .N . T . lune mutation et trois pronuitionsI
et ai la nomination de lauréats du concours de recrutement d ' A T . I . N . 2.

l'uulcu et ie/i'4'ulnnllllilru/N g ll i rnln riu'u

19285 . 311 duit 1982. M. Jean Proriol, sais, de doléances formulées
par des particuliers et responsables tl ' emreposes . appelle I 'allention de M . le
ministre des P .T .T . sur le processus de dégradation qui semblerait toucher la
distribution du courrier en agglomération . Ainsi . ai tilre d 'exemple, d lui a été
signalé la distribution, le méme jour . de courrier prof rssionnel s r isemhlable-
ment regroupé dans le cadre d ' une mense tournée, alors qu ' a la lecture des
cachets postaux et de son affranchissement au tarif normal vitesse .I a I, tille
partie de ces correspondances auraient dia cure dstribuees le ou les jours
précédents . Il souhaic,,ii et re informé des récentes statistiques établies par
l :administration des postes sur lai qualité des sers ces de l'acheminement et de la
distribution . connaitre la nature des solutions appliquées pour respecter
l 'engagement tarifaire J i I des plis nonnalenient affranchis. des éventuelles
orientations décidées par les seruce:, postaux en matière de délais
d 'acheminement et de régularité des horaires journaliers de la distrihunon.
L 'effort souhaité par les agents économiques s ' avere d ' autant plus indispensable
que les plis dont ils sont destinataires comportent fréquemment des instruments
de paiement qu ' il importe pour des raisons de trésorerie inhérentes ai leurs
entreprises de mettre en régiument dans les meilleurs délms.

Répu gne . Les délais d ' acheminement et de distributions du courrier se
sont constamment améliorés au cours de l ' année 1981 et ces progrès ont été
confirmés tout au long de la présente année . D' un niveau global
satisfaisant . ces résultats peuvent cacher certains retards ponctuels, dont
l ' administration des P . F . T . s'efforce prioritairement de réduire ai la lois le
nombre et l ' ampleur . L 'appareil statistique qu ' elle utilise lui perme(
d'ailleurs de connaitre avec précision . tous les résultats obtenus dans chaque
région . Pour une bonne part . les anomalies résultera d ' incidents inhérents ai
la complexité d ' une organisation acheminant quotidiennement 45 millions
d 'objets et u l ' importance des moyens mis nn œuvre . I .a recherche d ' un
fonctionnement toujours plus fable tend à diminuer sensiblement ces délais
anormaux d'acheminement . De surcroit, consciente du ruile qu'elle joue
dans l'activité économique du pays, la poste se P' pour objectif d ' accroitre
ses performances en matière de rapidité . Les investissements Importants
consentis dans l'automatisation du tri et dans le domaine des transports.
témoignent de sa volonté d ' apporter la meilleure réponse aux besoins
d'urgence de l'ensemble des usagers et notamment des entreprises
industrielles et commerciales .

pu .il,'i
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19446 . 30 aoùt I()82 . Concernant les recours dont disposent les
abonnes au téléphone en cas de litige asec les centraux téléphoniques sur le
montant des quittances a acquitter . M . Dominique Frelaut demande à M . le
ministre des P .T .T . de lui préciser si de muselles dispositions ont etc prises
depuis la réponse qui lui a etc faite par sun prédécesseur en réponse :i une
yuestun écrite n" 30985 parue au ,brun/ u//i, tel du 23 juin 1980.

Réponse. Afin de traiter dans un esprit de large concertation le
prohleme multiforme des contestations de taxes, ont etc mis en place, depuis
décembre 1981, des groupes de travail auxquels participent le ministère de la
consommation, les représentants des associations d ' usagers et ceux des
organisations professionnelles représentatives des personnels des P .T .T.
Ces groupes uni pour mission d ' améliorer les procédures de traitement des
contestations de taxes, de rechercher les causes techniques d ' éventuelles
erreurs de taxation et d'étudier les problèmes liés a la consommation
télcplumique . Leurs rapports licol actuellement l 'objet d ' éludes préalables ai
la mise en application de nouvelles dispositions marquant un souci général
de restauration d ' un climat de amlinnce réciproque entre les usagers et le
sen'ce public . Il est précise, peu ailleurs . à l ' honorable parlementaire, que
des le 25 septembre 1981, le Président de la République a demandé au
ministre des P .T .T . d ' étudier, ai l ' occasion te la modernisation oie notre
i•quipentent téléphonique, la possibilité d ' introduire pragressncment la
facturation détaillée des communications pour les abonnés qui en feront la
demande . Ln application de ces directives, le ministre des P . T . T . a prescrit
la muse en , :tore d ' un plan d 'équipement qui permettra, dans les plus courts
délais techniquement possibles . de fournir aux abonnés qui le désirent la
justification détaillée de leurs cunununirtiuns, service dont le tarif desra
bien entendu cul usrir le coùt . II ne sautait titre question . en u'flet, de faire
supporter ai ceux des usagers qui ne sunt pas intéressés par cette facilité
supplémentaire le crût d ' un sersice qu 'ils ne souhaitent pas utiliser . Diux
solutions techniques seront concurremment développées, et laissées au choix
des abonnés concernés : 1° la facturation détaillée élaborée par le central;
2° l ' enregistrement u domicile . sur un compteur privé . de tout ou partie (les
informations relatioes aux communications . L ' objectif, en ce qui concerne
lit première, est d'offrir le semée u .300 000 abonnés en 1983, ai un million,
mi-1984, et 2,5 millions, fin 1985 . Iii ce qui concerne enfin les compteurs
prix es, les années 1982 et 1983 verront une augmentation sensible du
nombre des dispositions de retransmission d ' impulsions de taxes placés dans
les centraux . ( ' es dispositifs permettront aux abonnés qui le souhaitent
d'installer ai leur duinicile, ai turc onéreux, un compteur fonctionnant selon
ce principe . Dams le cadre d' une politique industrielle dynamique,
300 000 compteurs seront achetes par l ' adnunislralion dans le coursant de
l ' année 1982 .

( 'unununirurnn , puluique de lu e,nnnmuie,1110II , .

19636 . lu septembre 1982 . M. Bernard Schreiner attire l 'attention
de M . le ministre des P .T.T . sur le projet de ( 'entre international de la
communication envisage ai la Défense pour 1989 . II lui demande quelles sont les
lignes directrices de ce projet . les uhjectifs qu ' il compte atteindre et les nuidahtés
de sa réalisation.

Répond . . Les lignes directives du programme Tète Défense sur le
Centre international de la communication ont Cté définies en mars 1982 par
le Président de ln République . Elles cumpurteni tspliciternent les grands
objectifs de cette operation . '' ( 'e grand équipement apportera au quartier
d ' affaires de la Défense . la dimension culturelle et l 'animation nécessaires ai
sun parachèvement . II marquera la subtile de la France de s ' engager
résolument dans le monde de I :audioxsucl . de la communication et du
cinéma Il apportera ai la nrun :'e une ouverture sur les événements et les
cultures du monde entier, et diffusera ai tripers l ' univers, les messages dont
notre pays est porteur . Pour répondre ai ses diverses fonctions : pri'scntaton
de l ' événement . mémoire . recheo'he, formation, accueil . . ., le (' entre
intemaliunal de la communication sera pour une large part réalisé u partir
d ' équipements déjà existants ou d ' équipements prévus . Leur rassemblement
dans tin mense ensemble transforment et enrichira leur contenu ; il permett ra
aussi le développement d'activités nouvelles, y ;c leur dispersion aurait
interdit u . Dés le mois de naos . date ai laquelle la Présidence de la
République rendait public le communiqué sur Tète Défense et sur les sept
autres grandes opérations d ' urbanisme en région paarisienne, ainsi que sur
plusieurs opérations en régions, une mission d'étude était mise nu travail
par le Premier ministre . Après trois mois d ' études et de concertation . en
particulier avec les ministères de la recherche et de l ' industrie, des relations
extérieures, de la culture, de l ' urbanisme et du logement, de la
comnunic,uiun et des I' . T . T . un rapport d ' orientation a cté présenté et pris
en considération par l'État pour cet équipement public . Sa réalisation avant
J989 sera effectuée en mène temps que le transfert, sur le site du ( ' entre, de
deux ministère : urbanisme-logement et environnement . Du rapport, il
ressort qu ' au plan international

	

on s ' emploiera :

	

I '	fasoriser
l ' appropriation sociale des nouvelles techniques et de familiaris ' 'r les publics
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avec les pratiques contemporaines et prospectives de la nouvelle
communication : 2 ' :i contribuer au développement enrrv l .a France et les
autres pays, des différentes formes de communication réciproque, en
cultivant particulièrement les courants d'échange actuellement peu
fréquentés dans le monde ; 3° à s ' intéresser, au-delà de la communication.
aux messages qu ' ifs véhiculent quant à l 'expression des identités culturelles
et la naissances d ' une rt civilisation de la ville » . Le (' entre de la
communication comportera, dans un même lieu, plusieurs fonctions :
présentation des événements, recherche et formation de nouveaux projets de
communication sociale . formation aux différents niveaux, mémoire (une
place importante sera donnée :i la langue et aux langages), création.
production . et devrait être à l 'origine de la création d ' un réseau de centres
similaires dans le monde . Le document d 'orientation a etc rendu public en
juillet 1952 et il constitue le point de référence d'une consultation qui.
amorcée en 1982, se poursuis ra en 1983 » année mondiale des
communications » . En ce qui concerne les modalités de réalisation de la
Tête Défense, il est prématuré de pouvoir donner des maintenant, tous les
éléments de cette opération . Toutefois, il est possible . ai ce stade . de
préciser : I ' Qu ' un concours international a été lancé coolornrentent aux
intentions du Président de la République . L'Union internationale des
architectes a diffusé le communiqué le 26 juillet 1982 . Les dossiers de
candidatures seront reçus jusqu 'à la fin du mois d ' octobre et les éléments du
concours et du programme seront adressés aux architectes concurrents s
partir du mois de novembre . Le jury international qui a etc désigné
délibérera au mois d'avril 1983 . 2° Jusque fin 1984 (période présue pour le
commencement du chantier) . le délai sera mis ;i profit pour préciser le
programme en liaison avec la communauté internationale, les
professionnels, les responsables régionaux . les associations, proposer des
structures de gestion et évaluer les coûts de fonctionnements, assurer une
» préfiguration ., du ( ' entre, comme il est d ' usage pour des équipements de
ce type et faire engager . en s' appuyant en particulier sur l'F . P . A . D . , la
phase de mise en route de la construction . Les ministères concernés et, en
particulier le ministère des P.T .T . . suivront, bien entendu . avec attention,
toute cette phase de préparation.

Postes er Ii /'i unununiroNuru r hureuus di' p»cle 1.

19740 . 6 septembre 1982 . M. Henri Prat attire l ' attention de
M . le ministre des P .T .T . sur la notoire insuffisance des subventions
accordées par son ministère pour l'antcuagement ou la construction de
bureaux de postes . La subvention au .aux de IS p .100 et limitée à un
maximum de

	

1(M) (K)(1 francs resulte de

	

la loi

	

de finances

	

du
30 décembre 1975 . II lui demande s ' il n ' estime pas opportun : 1° de réviser les
taux et plafond en vigueur ; 2' au moment où le gouvernement défend le
maintien des service :; publics en zone rurale . d'engager un effort particulier
pour permettre la réalisation de cet objectif et apporter aux communes, dont
les ressources sont insuffisantes, l ' aide financière indispensable.

Rrpunse . Le ministre des P .T.T . croit devoir préciser à l ' honorable
parlementaire que le principe d ' une collaboration étroite entre
l ' administration et les collectivités locales dans les domaines de la
construction ou de l ' aménagement des établissements postaux fait l ' objet
des préoccupations constantes de ses services qui s ' attachent si rechercher
des solutions satisfaisantes au problème du financement de ces travaux.
Actuellement, la direction générale des postes participe aux opérations de
construction, d ' aménagement ou d ' acquisition de bâtiments à usage de
bureaux de poste réalisés par les collectivités locales, par l'octroi d'une
avance, dans la limite impérative à laquelle il ne peut étre dérogé de
18 p .100 du montant des dépenses prévues, avec un maximum fixé ai
1000(10 francs par la loi de finances de 1975 . Cependant . le relèvement de
ce plafond est en cours d ' étude pour rétablir en francs constants le niveau
de 1975 et accroître la participation de l ' administration :i ce titre . II n ' est
toutefois pas possible à ce jour de préciser le montant qui pourrait être
retenu, car cette augmentation implique un accroissement non négligeable
de la dotation . D ' autre part, cette mesure ne pourra intervenir que lorsque
la conjoncture budgétaire le permettra . Toutefois, il convient de souligner
que l 'administration des P .T . T étudie la possibilité d 'aménager la
réglementation en vigueur, en vue d ' étendre le droit à avance aux sociétés
d 'économie mixte agissant aux lieu et place des collectivités locales.

Proies et télécommunications (téléphone/.

19778. 6 septembre 1982. M. Guy Lengagne attire l'attention de
M. le ministre des P .T .T . sur l'intérêt qu'il y aurait à mettre en place en
France un seul numéro d ' appel téléphonique spécial permettant d'obtenir les
divers secours nécessaires en cas d ' incendie ou d ' accidents . A l ' instar de ce
qui se fait dans d ' autres pays (par exemple, en Grande-Bretagne, cc numéro
d ' appel est général et peut être utilisé gratuitement) . la mise en place de ce
service permettrait souvent d ' accélérer les secours et d'orner les conséquences
parfois dramatiques des sinistres . II lui demande en conséquence s ' il ne lui
paraitrail pas opportun de faire étudier

	

projet qui présenterait un intérêt
certain pour la population de notre pays.

Réponse . II convient, en l 'occurrence, de distinguer très nettement,
d ' une part, le rôle des P .T .T ., qui consiste à acheminer l ' appel au secours
sur le service d ' assistance et, d 'autre part, celui des services d ' urgence, dont
la conception et l 'organisation ne sont pas du ressort de l ' administration des
P .T .T ., et qui ont en charge de donner à cet appel la suite appropriée. II est
vrai que dans un certain nombre de pays, un service national unique assure
la réception des appels au secours et les aiguilles . calot; leur nature, sur
tel ou tel service d ' urgence . mais il en est autrement en France, ou
l'organisation des services d ' urgence reflète la division traditionnelle des
responsabilités en matière de sauvegarde des personnes et des biens . Pour ce
qui la concerne, et selon la demande qui lui en a été faite, l ' administration
des P .T .T . a réservé aux différents grands services nationaux de secours.
qui ne Ie, utilisent pas toujours, des numéros d ' appels spécifiques . niais
uniques sur l ' ensemble du territoire le 15 . pour les S .A .M .U . (service
d ' aide médicale d ' urgence), le 17 . pour la police ou la gendarmerie et le 18.
pou' les pompiers . Au cas particulier de l ' assistance médicale d ' urgence
(S . A . M . U . ) . il appartient au ministère de la santé de mettre en place ce
service. conformément au protocole qu ' il a conclu en janvier 1978 avec
l 'administration des P .T .T. Toutefois, il est précisé à l ' honorable
parlementaire, que . pour faciliter dans toute la mesure du possible l 'appel
du service de secours approprie, les annuaires téléphoniques mettent en
évidence les numéros d ' appels du S .A .M .U . . de la police, de la
gendarmerie, des pompiers compétents, généralement . 15 . 17 . 18, mais
parfois un numéro à 6 chiffres.

Postes et rélécon mmun:eu tons«.courrier 1.

19844 . 13 septembre 1982 . M . Pierre-Chartes Krieg demande à
M . le ministre des P .T .T . s 'il ne lui semblerait pas opportun de supprimer
dans les tarifs postaux le service qualifié » express» qui permet en théorie
d ' acheminer lettres et paquets dans des délais plus courts que la normale, en
particulier par la distribution à domicile par porteur spécial . Il semble en
effet que si ta taxe spéciale (et fort élevée) continue à être perçue dans les
bureaux de poste, les lettres et paquets envoyés en »express» sont
maintenant dans la quasi généralité des cas acheminés par les voies normales
et distribués comme le reste du courrier . Ce qui signifie que !es usagers des
Pet T paient une surtaxe pour un service qui n ' est plus rendu . S ' il en est bien
ainsi, il semblerait plus normal de supprimer purement et simplement cette
sorte de courrier.

Réponse . Les objets à distribuer par porteur spécial, nouvelle
ternünologie de l 'exprès . sont des envois pour lesquels les expéditeurs ont
acquitté une taxe en vue d 'en accélérer leur remise qui est assurée par un
porteur spécial . Les envois de l 'espèce sont acheminé s dans les mantes
conditions que les lettres et les paquets urgents, en empruntant . de ce fait,
les voies les plus rapides et en bénéficiant, de surcroit, d ' une surveillance
toute part teuliére tout au long de la chaine de traitement . Parvenant
individualisés par rapport au restant du trafic au bureau destinataire, ils
sont mis immédiatement en distribution . En dehors de quelques problèmes
liés à la difficulté de recruter des porteurs pour desservir certaines petites
localités, ce service donne généralement satisfaction ai la clientèle et il n 'est
donc pas envisagé de le supprimer.

Postes er télécommunications ( bureau ., de pusre : Moselle).

19976. 13 septembre 1982 . M. Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre des P .T .T . que sous la précédente législature et sous la
législature actuelle (question écrite n° 4237), il lui a été indiqué que ta
création d ' une recette postale à Ennery (Moselle) ne conduirai) pas à
envisager la suppression du guichet annexe d ' Ay-sur-Moselle (Moselle) . II
s 'avère toutefois que . par lettre en date du 27 août 1982 . le directeur
départemental des postes a informé la municipalité d ' Ay-sur-Moselle que
l' agence située dans cette localité réduirait ses heures d ' ouverture de moitié.
Une telle mesure aura pour corollaire une diminution substantielle du trafic
de l ' agence postale d ' Ay-Sur-Moselle et risque de conduire inéluctablement si
la fermeture de l ' agence postale . En conséquence . il souhaiterait qu ' il veuille
bien lui fourme toute garantie utile concernant non seulement le maintien de
l ' agence postale d ' Ay-Sur-Moselle, niais également le maintien du niveau de
p•estation du service public.

Réponse . L ' administration des P . T . T . met tout en oeuvre pour adapter
son réseau de contact aux besoins réels des usagers . La recette de
quatrième classe créée en août 1981 à Ennery a été ouverte dans le but
d'offrir un service de meilleure qualité aux habitants de cette commune.
L 'engagement avait été pris dés l 'ouverture du nouveau bureau de ne pas
supprimer en contre-partie le guichet annexe d ' Ay-sur-Moselle, proche
d ' Ennery, et susceptible de voir, de ce fait, son trafic baisser . Cet
engagement sera respecté . Le maintien en activité n ' exclut pas, toutefois, la
nécessité d'adapter le régime de fonctionnement de ce guichet annexe en
prenant en considération aa diminution de charge constatée au cours de ces
dernières années et plus encore depuis l'ouverture du bureau d ' Ennery . La
situation nouvelle du guichet annexe justifiait qu ' il ne soit plus ouvert que le



1" Novembre 1982

	

ASSEMBLEE NATIONALE QUESTIONS ET REPONSES

	

4521

matin . Après avoir proposé cette solution, le chef de service départemental
a tenu compte des remarques formulées par les intéressés et en particulier
par le maire et il a décidé d 'ouvrir le bureau tous les matins de 9 heures à
1 2 heures du lundi au vendredi, et de 8 heures 30 à I l heures 30 le samedi . et
un apiés-midi par semaine, le mardi, de 14 heures 30 à 17 heures . Cette
mesure permet en effet d ' aligner les heures d ' ouverture du bureau arec
celles de la mairie . II est enfin à souligner que ce régime pourra être
réaménagé à l ' avenir s 'il apparaît qu ' une augmentation du trafic le justifie.

Postes et télécommunications ( télénunique 1.

20019 . -- 20 septembre 1982 . M. Philippe Mestre souhaiterait que
M . le ministre des P .T .T . veuille bien lui préciser quelle extension il
entend donner à l ' expérience Telctel en zone rurale, menée dans les
départements du Lot-et-Garonne et des Alpes-de-Haute-Provenue . Il aimerait
savoir en particulier si une généralisation de cc système d ' information
administrative à l ' ensemble des départements est pet:rue ; si oui, il aimerait
connaître le nom des départements qui devraient en bénéficier le plus
rapidement, ainsi que les critères de leur choix.

Réponse. - Les opérations menées actuellement en zones rurales (Alpes-
de-Haute-Provence et Lot-et-Garonne) ont pour but d ' expérimenter les
services que permet d ' offrir dans les lieux publics (mairies et bureaux de
poste) le procédé Teletel, dans le doms' oe de l 'accès aux informations
administratives et de la communicati'

	

avec les organismes publics
distants . Ces opérations ont été lancées , initiative du secrétariat général
du gouvernement et de la D. A . T . A . R . La maîtrise d ' ceuvre est assurée par
le Centre d 'étude des systèmes d ' information des administrations
(anciennement Centre d 'études et d 'expérimeniation des systèmes
d ' information) sous la direction de son Conseil d ' administration composé
des départements ministériels concernés . Début 1983, le C . E . S. I . A.
établira un bilan permettant aux différentes parties concernées de décider de
la poursuite de ce type d ' opération . L 'administration des P .T .T . participe
à ces deux expériences, d ' une part, en prêtant des terminaux et en apportant
l' assistance technique pour la mise en place du réseau de télécommunica-
tions . d ' autre part, en accueillant ces services dans les bureaux de poste.
L ' extension locale, départementale. régionale et mime nationale, ne pose
pas, à priori, de problème :, techniques particuliers au niveau des réseaux de
transmission . L ' accès aux services Teletel qui seraient développés et offerts
par les prestataires privés et publics pourra se faire par le réseau
téléphonique commuté et les u points d ' accès vidéotex » que les P .T .T.
auront d ' ici là installés sur tout le territoire . Outre la mise en oeuvre de ce
réseau public vidéotex permettant à chaque prestataire d ' offrir ses services
aux utilisateers les plus éloignés, les P .T .T . poursuivront leurs e fforts
d ' assistance et de conseil selon la demande qui lui en sera faite.

Postes ' ministère (personnel,.

20143 . 27 septembre 1982 . - M . Job Durupt appelle l'attention de
M . le ministre des P .T .T . sur la non-application par l'administration des
P .T .T . de certains aspects de l 'ordonnance n° 82-271 du 26 mars 1982,
publiée au Journal officiel du 28 mars 1982 . relative a, . travail à temps
partiel . Concernant les émoluments, la régie du prorata .levait être assouplie
dès la parution du texte ; or à cc jour, les agents tr. :vaillent ai temps partiel ne
bénéficient toujours pas de celte disposition . I! lui dettande à quelle date ii
compte appliquer ces dispositions.

Réponse. L'ordonnance n° 82-296 du 31 mars 1982 a généralisé le
régime de travail à temps partiel mis en place à titre expéri .nental dans la
fonction publique dans le cadre de la loi du 23 décembre 1980 . Les
conditions d' admission au régime permanent de travail à temps partiel ont
été définies par le décret n° 82-264 du 20 juillet 1982 pris sur la hase de
l ' article 1 " de l ' ordonnance précitée . Les nouvelles dispositions relatives au
travail à temps partiel sont donc applicables à compter du 24 juillet 1982,
lendemain de la parution de ce décret au Journal officiel. Des instructions
en ce sens ont été données à l ' ensemble des services gestionnaires et la
situation des fonctionnaires autorisés à travailler à temps partiel et
concernés par l'assouplissement de la règle du prorata observée jusqu'à
présent dans tous les cas en matière de rémunération, est actuellement en
cous de régularisation.

Postes et télécommunications (tél éphone).

20229. -- 27 septembre 1982 . -- M. Bruno Bourg-Broc attire
l'attention de M . le ministre des P .T .T . sur la récente interruption du
réseau téléphonique international de Moscou . II lui demande si une telle
interruption est possible en France et si des mesures sont prises pour que ce
regre t table accident ne puisse survenir dans notre pays .

Réponse . L' administration sosiciique a, en effet, décidé de procéder
unilatéralement, début septembre . à une réduction importante du nombre
de circuits téléphoniques Paris-Moscou et à l 'interruption de l ' exploitation
téléphonique automatique entre la France et l'ai . R . S . S . Les
communications téléphoniques sont désormais écoulées par l ' intermédiaire
de deux opératrices, l ' une à Paris et l' autre à Moscou . Selon les indications
fournies par le ministère soviétique des télécommunications, cette situation
pourrait durer deux à trois ans . L ' administration des P.T .T . n ' est pas
informée de la nature des difficultés techniques qui ont motivé cette
interruption . Elle n 'est donc pas en mesure de donner d ' indications précises
sur celles des dispositions prises, dans le cadre global de la fiabilisation du
réseau téléphonique français, qui correspondent à la prévention de ce type
d ' accident .

RECHERCHE ET INDUSTRIE

Industrie : ministère ( personnel ).

1319e . 26 avril 1982. M . Jacques Roger-Machart demande à
M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie
les mesures qu ' il compte prendre pour harmoniser les systèmes de
rémunérations accessoires des techniciens des T . P. C- . (service de
l 'équipement) détachés dans les directions interdépartementales de
l' industrie . En effet, il s 'avère que depuis la réorganisation des services
extérieurs du Ministère de l ' industrie . effectuée le 1" novembre 1976, un
grand nombre de techniciens des T . P . E . (service de l ' équipement)
effectuent des tâches habituellement dévolues à des techniciens des T . P . E.
(service des mines).

Réponse. Les techniciens des T. P . F . (équipement) qui travaillent dans
les directions interdépartementales de l ' industrie (D .1 .1 .1, services
extérieurs du mi'-istére de la recherche et de l ' industrie sont affectés sur des
emplois de techniciens des T .P .E . (équipement) normalement prévus à
cette fin dans le budget du ministère de la recherche et de l' industrie . Ils
effectuent par ailleurs pour l ' essentiel des tâches, en particulier dans le
domaine de l ' énergie, qui ne sont pas des tâches habituellement dévolues
aux techniciens des T . P. E . (vines) . Il n ' est donc pas anormal que les
rémunérations accessoires des techniciens en cause soient fixées
conformément aux règles en sigueur dans leur corps et leur administration
d 'origine . et non pas par référence a celles d ' autres corps de fonctionnaires.

SANTE

Départ i'nu'nts t'l terril Mens d 'Otan. - Iller

Guadeloup e .. eau el assainissement ).

7169 . 21 décembre 1981 . M . Ernest Moutoussamy rappelle à
M . le ministre de la santé que l ' eau en usage à l ' institut médico-
pédagogique et au centre d 'orientation et d ' education de Gounceyre en
Guadeloupe est contaminée depuis le mois d ' avril 1981 . S ' il est interdit de
consommer cette eau, l'administration n'a pris aucune mesure sérieuse pour
la rendre potable . Le personnel et les enfants des établissements utilisent de
l ' eau minérale, ce qui grève considérablement les frais de fonctionnement,
mettant en danger l ' existence mime de ces établissements . Il lui demande de
l ' informer des mesures urgentes qu ' il compte prendre pour réparer cette
situation.

Réponse . En réponse à I ., question posée par l ' honorable
parlementaire, il est précisé que ' ' alimentatiem en eau potable de l ' Institut
médico-pédagogique et du ( entre d ' )rientation et d ' éducation de
Gourbeyre est assurée à partir d ' une section de la distribution communale.
( ' est précisément au vu d 'analyses non cenforl, es à la réglenremation pour
ce qui concerne cette section, qu ' une solution de recours a été conseillée au•;
responsables de ces établissements, par la Di-action départementale des
affaires sanitaires et sociales de Guadeloupe . c : t e so l ution, onéreuse sans
doute du fait de la consommation d ' eau conditionnée, constituait cependant
une mesure de prudence indispensable dans l ' attente de la résolution des
problèmes à mettre en œuvre par la municipalité responsable de la
distribution publique . A ce propos la Direction dépaatememale des affaires
sanitaires et sociales était parallèlement amenée à faire un certain nombre
de recommandations techniques afin que la situation soit restaurée . Parmi
celles-ci l ' installation d ' un poste de désinfection sur le réservoir desservant
les deux établissements en cause semblait de nature à apporter une solution
satisfaisante, compte tenu de la vulnérabilité de la ressource utilisée
notamment en période de pluie . Pour des raisons, dont il a été demandé
qu ' elles soient explicitées dans un rapport par la Direction départementale
des affaires sanitaires et sociales des délais plus importants que prévus ont
été nécessaires . Cependant à la suite des contacts pris avec cette Direction,
il est aujourd ' hui possible d ' indiquer que le poste de désinfection est installé
et que sa mise en service devrait intervenir très prochainement, Cette affaire
devrait donc par là mente être réglée .
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Santé publique r produits dangerevv :.

10458. 1 " mars 1982 . M . Alain Chénard appelle l'attention de
M . le ministre de la santé sur les dangers Ires graves qui résultent des
effets toxiques pour l ' organisme de la présence de plomb dans l ' essence . On
additionne . en France . ce métal à concurrence de (1,4(1 gramme à chaque
litre d ' essence du fait de ses propriétés antidétonantes . Cependant, la
pollution atmosphérique qui en résulte . surtout dans les grandes villes,
devient très préoccupante et elle a encore cté. il y a quelques jours,
vigoureusement condamnée dans les conclusions d ' un rapport consacré à cc
problème, rédigé par le collectif Jussieu . Les concentrations en plomb
augmentent considérablement dans toutes les grandes cités françaises et
chacun sait que ce métal qui s ' accumule dans l 'organisme, et
particulièrement dans celui des enfants, ne s 'élimine pas . Or . le taux de
plomb dans le sang, au-delà d ' un certain seuil, provoque des troubles
nombreux et ares disert:, parmi lesquels le saturnisme, qui peut être cause de
handicaps très graves, de folie . voire même de mort . Les Etats-Unis ont
totalement interdit le plomb dans l ' essence, la Suisse . l ' Allemagne fédérale.
le Danemark ont réduit jusqu'à (1 .15 gramme par litre le taux de ce métal
dans l 'essence . II lui demande en conséquence si des mesures semblables
sont envisagées afin de réduire ce risque, aujourd 'hui reconnu, niais
insuffisamment combattu.

Réponse . La France a mis en application les deux directives
communautaires intervenues ces dernières années dans le domaine du plomb
et relatives respectivement à la surveillance biologique des populations vis-
à-vis du risque saturnin et à la limitation de la teneur en plomb des
carburants automobiles . La directive du 29 mars 1977 concernant la
surveillance biologique des populations fait obligation aux Etats membres
d ' effectuer, sur un échantillon représentatif de personnes, des mesures de
plombémie dont les résultats Boisent être comparés aux taux de référence
figurant dans la directive . Les résultats d ' une première campagne de
mesures effectuées à l ' initiative du ministère de la santé dans 7 grandes villes
du territoire français n ' ont pas permis de déceler, parmi les populations non
exposées professionnellement, l ' existence d ' un risque sanitaire . t ac;
résultats, analogues à ceux observés dans les autres pays de la Commission
des Communautés européennes, sont en cours de validation dans le cadre
d ' une seconde campagne réalisée actuellement dans les mêmes iones . La
directive du 29 juin 1978 fixant les teneurs en plomb des carburants a défini
une fourchette de valeurs. (1,15 gui à (1,4 g I . à l ' intérieur de laquelle dorent
étre fixées les teneurs limites imposées par les réglementations nationales.
Les taux de (1,4 g I a été retenu par certains pays . dont le nôtre, et est effectif
en France depuis le 1 " janvier 1981 . D ' autres Etats comme l ' Allemagne, le
Danemark et la Grande-Bretagne oint retenu (1,15 g I . valeur applicable dans
ce dernier pays a compter seulement de la lin de 1985 . Entre 1976 et 1981 . la
teneur en plomb des carburants a cté réduite progressivement en France de
(1,64 g I à (( .4 g I, ce qui a perlais de ramener le niveau actuel des mussions
de plomb d ' origine automobile au niveau de 1972 alors qu 'il n ' avait cessé
d 'augmenter de 1972 à 1976 . A l'avenir, l ' un des facteurs de réduc tion de la
pollution globale engendrée par les automobiles sera la baisse des
consommations spécifiques des véhicules qui exigera le maintien d ' un
carburant de haute qualité . La réduction de la teneur en plomb des
carburants de 11,4 g`I à (1,15 g I se traduirait par des conséquences _i la fois
énergétiques et économiques ; on peut, en effet, évaluerai environ 5(10 KT an
de naphta les surconson mations énergétiques du raffinage et ai I milliard de
francs le surcoût annuel résultant de cette limitation si lus indices d ' octane
sont maintenus au niveau actuel . De plus . la réduction de la teneur en
plomb imposerait un appel accru à des produits anti-détonants comme les
hydrocarbures polycycliques aromatiques . La suppression totale des
additifs à hase de plomb empècherait, quant à elle, de conserver l'indice
d ' octane actuel des carburants utilisés en France et ente tnerait de fortes
surconsommations du parc des séhicules qui devraient, en outre . être
adaptés : à cet égard, l 'exemple américain m ' est transposable à aucun pays
européen, les parcs automobiles n 'étant, en particulier, absolument pas
comparables du point de vue des consommations énergétiques . Sur un plain
général . le gouvernement français ne peut être que favorable à toute action
de limitation des rejets de plomb dans l ' environnement quelles que soient
ses origines . La limitation de la teneur en plomb des carburants, qui
s ' inscrit dans cette politique générale de prévention des risques sanitaires
liés à ce polluant, doit, par ailleurs, être envisagée dans l 'optique d ' une
réduction globale des pollutions imputables aux véhicules automobiles.
C 'est pourquoi les ministères de la santé, des transports et de
l 'environnement ont mas en place un groupe d'experts chargé d ' engager une
réflexion sur les aspects sana aires des polluants automobiles ; sur la hase des
conclusions de ce Comité, le gouvernement définira les mesures appropriées
à entreprendre tant au plan national qu ' européen.

Lülanl.t (garde des el)/anis

10931 . 15 mars 1982 . M . Joseph Gourmelon appelle l'attention
de M . le ministre de la santé sur les conséquences de l ' application des
normes fixées pour le fonctionnement des haltes-garderies dépendant des

Caisses d'allocations fintihales . Ces structures d 'accueil hénelicient de
l ' ussisttu.e d ' une infirmière En cas d ' absence non programmée de celte
dentiere, son remplacement ne peul arc assuré et force est de procéder a la
fermeture des centres durant celle période . II lui demande les mesures qu ' il
cris 'sage de prendre . dans le respect des droits des personnels et le soue' d ' un
sers ive optimal rendu aux en frits . pour permettre l 'ouserlure des hatlte,-
garderiesdurutt l ' absence imprésueet de courte durée de l ' infirmière attachée
i ce sen ice.

Repuese Sous réserve de respecter !es conditions minimum exigée, parla
réglementation (arrété du 26 fcsrier 1979 et circulaire n ' SI du 26 février
1979) les hahes-garderies sont organisées librement par les gestionnaires . Il ne
peul élit e question pour le ministre de la saille de tes cuir sur une règle qua est
conforme u la solonte décentrahs :urice du gouvernement . Dans les cas
es oqués. il appartient u uv familles d 'interscuir directement auprès des Caisses
d ' allocations familiales, gestionnaires des ces haltes-garderies.

.4asurume riri//t'est

	

ri ,gr ime de.s /irrrl .1illi ire, tiens el rnililtirett
talent des pensions/.

11756 . 29 mars 1982 . M . Jean-Yves Le Drian appelle
l ' attention de M . le ministre de la santé sur la situation de certains
personnels hospitaliers, sages-femmes notamment, qui ne hénéficu'nt pas
d ' ouverture du droit ai retraite pour leurs années d 'études effectuées dans les
écoles publiques d ' anciens départements d'outre-mer avant l ' indépendance.
II apparait, en effet, que les années d ' études effectuées par les infirmières,
sages-femmes et assistantes sociales dans les écoles publiques pensent être
validées si elles sont sanctionnées par un diplôme, si les intéressées sont
ensuite entrées en actisité clans une collectisité affiliée à la ('aisse nationale
de retrate des agents des collectisites locales et si elles ont été titularisées
dans un délai d ' un an après la lin de leurs études . Il lui demande clone de
bien sautoir préciser quelle est la situation de ces travailleuses qui ont
obtenu un diplôme national et ne des raient subir aucune discrimination en
matière d ' ouverture de droit à la retraite.

Répoau' . La mesure à laquelle se réfère l ' honorable parlementaire
résulte d ' une deliheratian du 29 juillet 1953 du Conseil d ' administration de
la ( ' anse nationale de retraites des agent, . des collectusités locales . Les
ministères de tutelle n ' ont pas c ru devoir faire opposition à cette
délibération qui à l ' époque pausait trouver certaines justifications : il n ' en
demeure pas moins qu ' elle enfreignait un principe très général selon lequel
les années d ' études accomplies osant le recrutement dans la fonction
publique ne peusent donner lieu à saldation pour la retraite Ce principe
est r,appele de façon très nette dans ; ' article 8 du décret n° 65-773 du
9 septembre 1965 portant règlement d ' administration publique et modifiant
le décret n" 49-1416 du 5 octobre 1949 pris pour l ' application de l ' ai ide 3
de l ' ordonnance u" 45-993 du 17 nue 1945 et relatif au régime de retraite des
tributaires Be la ( ' :esse nationale tic retraites des agents des collectivités
locales . La dérogation apportée ;i celle règle par la délibération du 29 juillet
1953 ne peut donc être qu ' appliquée strictement dans les limites mènes
definies par cette délibération Il n ' est donc pas possible de faire bénéficier
de la ma sure considérée les agents se trousant dans la situation décrue par
M . Le Drian et il convient de souligner que leur situation n ' est pas
différente de la st tnation d ' infirmiers diplômés d'Ftat nominés dans un
emploi des administrations de l'Ftat ai l ' issue de leurs études et desenunt
ensuite tributaire de la C . N . R . A . (' . I ..

/tlab/i,mmellls e/ '/nrspllalioalinn tutu Oui el de' t'an' i postule/,.

13008 . 26 avril 1982. M. Antoine Gissinger attire l ' attention de
M . le ministre de la santé sur les arrêtés du 15 février 1982 et du 16
février 1982 parti ,. au Journal te//iciel du 18 févier 1'182 et concernant les
Commissions paritaires consultatises départementales et locales des
personnel, d ' hospitalisation Les monitrices d ' écales ale cadres et d ' étoles
de hase font dorénavant parue du corps des infirmières (groupe II) alors que
les suncill ;mies chefs et surveillantes font partie d ' un groupe distinct
(groupe 11 . Or, ces personnels surveillantes et monitrices ont satisfait
au male diplôme et il est pour le moins anormal que les muinuicr, ,aient
déclassées et non reconnues alors que leur carrière est identique a celle des
surveillantes Les monitrices d ' écoles de cadres devraient se trouver dans le
groupe I étant donne qu ' elle, Boisent ;noir obtenu le certificat de cadre
infirmier et ;noir exercé la fonction de monitrice ou stmsedlantc pour se
preseuler au concours . II lui demande donc insuu'mment u ce que celle
anomalie soit rectifiée.

Reput, l .0 refonte des textes relatifs à la constitution et au
fonctionnement des commissions paritaires a fait l ' objet d ' une concertation
au cours de laquelle les organisations syndicales ainsi que la Fédération
hospitalière de France ont pu s ' exprimer longuement . Au travers de cette
concertation . Il est apparu qu ' aucune classification des emplois dans les
différents groupes d ' une commission paritaire ne pouvait être entièrement
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satisfaisante, sauf à ranger dans un groupe particulier chacun de ces
emplois . Cette solution ne peut cire retenue dés lors qu ' elle aboutirait à
alourdir de façon excessive le fonctionnement des commissions paritaires et
qu ' elle aurait aussi cette conséquence, compte tenu des effectifs de chaque
groupe, d ' interdire la création de commissions paritaires locales dans la
plupart des établissements . Au demeurant, la classification précédente telle
qu ' elle était précisée par l 'arrêté du 27 septembre 196(1 modifié n ' était pas
exempte de reproches puisqu 'elle introduisait dans certains groupes des
emplois de oiseaux hiérarchiques très différents . II consenait donc, compte
tenu des contraintes inévitables ci-dessus rappelées . d'imaginer un
classement aussi simple que possible regroupant les emplois en fonction de
leurs nlseaux de qualification et de leurs niveaux de responsabilités en
limitant le nombre des commissions paritaires et à l ' intérieur de chacune
d ' entre elles le nombre des groupes de façon a aileger tant les procédures
électorales que le fonctionnement des commissions . En tait, la constitution
de la Commission paritaire n ' 2 présente une cohérence évidente puisque le
groupe I comprend les personnels chargés de l ' encadrement des personnels,
exemption faite des psychologues et des sages-femmes qu ' il ne pouvait être
envisagé de classer dans un groupe particulier : le groupe II comprend les
personnels qualifiés et le groupe III les personnels moins qualifiés . II ne
peut donc échapper que l ' objet de ! ' arrêté du 16 février 1982 n ' est nullement
de frustrer les personnels en cause, quelle que soit la conception maintenant
élargie de l ' encadrement dans laquelle Ils se trouvent englobés, d ' une
représentation spécifique.

Prolassions et actinies purunu iiii'tt(cs (opromcil istes i

13901 . 3 niai 1982 . M. Jean Rigal attire l ' attention de M . le
ministre de la santé sur le di fférend qui oppose le syndical national des
opticiens optométristes français au syndicat national des ophtalmologistes
de France, soit le S . N .O .O . F . ou S . N . (3 . F . Certains opticiens lunetiers
exercent des pressions auprès du ministère en jouant éventuellement sur la
confusion des régies de leurs syndicats respectifs, afin de modifier les
dispositions législatises du code de la santé (article L 372) et les dispositions
réglementaires de l ' arrêté du 6lansier 1962) . Or selon les articles L 505 à
L 510 du code de la santé . les opticiens lunetiers sont des auxiliaires
médicaux dont la capacité professionnelle est précisée par la loi du
17 nosembre 1952 . Cependant, pour élargir leur champ de compétence . les
opticiens lunetiers tentent d'introduire en France . une profession
paramédicale anglo-saxonne, celle d ' optométriste, profession rendue
nécessaire en Grande-Bretagne, en particu t 'er, parce que l ' on ne dénombre
qu ' un ophtalmo pour 140 000 hrhitanls . II est ai noter que la situation en
France est tout ai tait différente alors que les normes des pays développes
donnent un ophtalmo pour 25 (100 habitants, la France en compte un po : :r
21 000 . Ce nombre quelque peu pléthorique nuit aux 'jeunes spécialistes . Le
problème s ' est d ' ailleurs aggravé du fait qu ' aucune mesure n 'a etc prise sur
le plan unisersitaire : alors que 80 à 100 C . E .S . par an seraient suffisants . il
en a eté dclis ré 891) entre 1970 et 1980 . De surcroit, une licence d ' optométrie
a été créée en 1978 qui peut être obtenue par les titulaires du BTS OL après
un an d ' études dispensées par des enseignants qui ne sont pas eux-méntes
des universitaires . Ce serait donc prendre une lourde responsabilité que
d'autoriser les opticiens, dont le rôle est de vendre des verres correcteurs, à
utiliser des appareils servant à déterminer la réfraction dans l 'exercice de
leur profession . Ils donneraient ainsi une fausse sécurité au patient qui
aurait été soumis à ces appareils dans le magasin d ' un opticien lunetier
détaillant, car il croirait avoir subi un examen ophtalmologique . II existe
d 'ailleurs tics différends avec la D . D .A . S . S ., notamment à propos de
prescriptions faites à des enfants, qui en témoignent . En outre, le
prescripteur pourrait avoir tendance à convaincre trop facilement le patient
qu ' il a besoin de lunettes et . ni la santé des Français, ni l ' équilibre difficile
des comptes de la sécurité sociale n ' en tireraient profit . En conséquence, il
vous prie tic bien couloir lui faire saloir : si des mesures sont envisagées en
liaison avec le ministre de l ' éducation nationale, et si des prescriptions dans
le même esprit que celles qui ont clé faites :lux laboratoires d ' analyses à
propos des prélèvements utérins, seront édictées dans le domaine de
l ' ophtalmologie.

Rééponse . - Le ministre de la santé assure l ' honorable parlementaire qu ' il
n ' est pas envisagé de modifier les dispositions du code de la santé publique
relative à l ' exercice de l'optique-lunetterie . La création dune nouselle
profession d'optométriste serait tout s fait inutile dans le système sanitaire

français . La licence d 'optométrie évoquée est un diplôme délivré dans une
faculté de :sciences, si finalité industrielle et de recherche qui ne débouche
aucunem.r.' •ur un exercice médical ou paramédical . Des travaux sont
actuellement _n cours dans les services afin de déterminer avec exactitude et
au mieux des impératifs de santé publique les champs d ' activité respective
des médecins ophtalmologistes et des opticiens-lunetiers détaillants, dans
une démarche de complémentarité de ces deux professions ; leur complexité
ne permet pas de préjuger les conclusions auxquels ils aboutiront et les
mesures qui en découleront .

t7uhhesentcnls d'hospitalisa. .. . de soUra et de cure
, reutnn loti/;NuG . rs
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15268 . 31 mai 1982 . M . Pierre Joxe appelle l 'attention de M . le
ministre de la santé sur l ' inquiétude qu ' a prosoquée l 'annonce de la
réduction ires Importante pour l ' année 1982 des crédits de ( ' Flat affectés à la
B . .0gogne sur le chapitre 66-II . article 20 : équipement sanitaire . Cette
réduction de crédits, si elle n 'était pas reconsidère., entrainerait l ' arrêt des
iras aux de réfection de l ' hôpital hôtel-Dieu du Creusot dont la première
tranche suhsentionnec par la connnune et le département de Saône-et-Loire
est sur le point de s 'acheser . En conséquence, il lui demande de lui fane
connailre les mesures qu ' il compte prendre pour permettre aux collectivités
locales concernees la poursuite et l ' achèvement des travaux en cours.

Relionsc . Le ministre de la santé tain connaître à l'honorable
p arlementaire qu ' il a obtenu du ministère délégué chargé du budget un
certain déblocage des autorisations de programme dont le blocage avait été
décidé par le gouvernement et qu'il a immédiatement mus ai la disposition du
Commissaire de la République de la région Bourgogne les crédits
nécessaires au financement de la deuxième tranche de ira saus de l'Hôtel-
[leu du Creusot.

Pro/es.sion .r et activités parurncdicule .s 1 pepchorrs46u eureurs!.

15371 . - 7 juin 1982 . Mme Marie Jacq attire l ' attention de M . le
ministre de la santé sur le manque actuel de postes de psychorééducateurs
dans le secteur hospitalier, d ' une part dans le domaine de la prévenüon
(crèche, P .M .I ., pédiatrie, gyneco-obstetriyue) . La reconnaissance de la
nécessité des actes de psychomotricité existe, la psychorééducation était
unanimement reconnue comme importante discipline d : prévention . En
conséquence, elle lui demande quel type de mesures peut être envisagé pour
développer cette discipline.

Réépinxc . L ' intérét qui s ' aItastic ai la présence de psycltoré?duatestrs
dans les établissements et services sanitaires et sociaux n ' a nullement
échappé au ntinistére de la , .ante . Ces* ainsi que le d^crêt n° 80-253 du
3asril 198(1 modifiant le statut applicable aux personnels soignants des
établissements d ' hospitalisation publics et de certains établissements ai
cartctére social aa introduit dans la ntonenclature de ces personnels les
psychorééducateurs . Les établissements concernés peuvent donc recruter
ces derniers en qualité d ' agents permanents bénéficiant d ' un déroulement de
carncre, de rémunérations et d ' un régime indemnitaire identiques dans
l 'ensemble du secteur hospitalier public . Bien entendu, il appartient aux
médecins de ces établissements et à leurs Conseils d ' adnunistrauion d ' ésaluer
l 'effectif des psychoreeduateurs indispensables au boit fonctionnement des
services de soins et de créer les emplois dans la limite de leurs possibilités
financières .

Son, publique t miiliuhci et épidémies,

17403 . 12 juillet 198? . M . André Tourné expose a M . le ministre
de la santé que la recherche anis-cancéreuse, fondamentale ou appliquée . a
connu ces dernières anutces, des développements discrs . II lui demande : 1° quel
est le nombre de services, laboratoires et autres, qui trastillent tiauu la recherche
anti-cancéreuse et sous la haute autorité de son ministère? 2 ' combien de
chercheurs et d 'aides chercheurs qui travaillent dans tous les organismes de
recherche anti-cancéreux 7 3° quels sont les grands equipennents scientifiques mis
a la disposition de tous les serstces officiels de recherche et de lutte anti-
cancéreux?

Rs'pousc . Le nifnistre de la santé ohserse que, en raison de l ' extrènte
variété des activites qu ' elle recouvre, la recherche sur le cancer est
essentiellement multi-sectorielle . fait appel ai des spécialités diverses, ai des
méthodologies multiformes et bénéficie très directement des acquis de la
recherche fondamentale . Une part importante des recherches des différents
secteurs biomédicaux est susceptible d ;ts tir sur la compréhension et le
traitement des cancers . des conséquences déterminantes, aussi le
recensement ales format ions de recherche se consacrant en tout ou en partie
ai cet objectif ne peut-il être qu ' approximatif. Le ministre expose que, en
prenant en compte les formations dont l ' activité prépondérante est la
recherche biologique et médicale contre le cancer, les moyens qui lui ont été
consacrés par l' institut national de la san t é et de lu recherche médicale ont
ésoluc de la maniéré suisan ie . en millions de francs : en 1976, ils se sont
élevés a 29.828 millions de francs, en 197 7 ai 311,802 millions rie francs, en
1978 :i 4(1,912 millions de francs, en 197' ; at 48,2 millions de francs. en 1981)
à 57,4 millions de francs, en 1981 ai 76 . 9 3 millions de francs et en 1982 ils

sont de 89,15 millions de francs . I .e développement de la recherche étant
l ' un des aspects fondamentaux de la lutte contre la maladie, le ministre de la
santé rappelle que c ' est l ' un des thenies soumis a l 'élude du groupe de
réflexion sur le e .mcer, qu ' il . . créé . En liaison avec le ministère d ' Etat
chargé de la recherche et de l ' industrie, la réflexion ai mener porte sur le
développement de la recherche clinique, dans les centres de lutte contre le
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cancer . les centres hospitaliers unixersitatires . l ' utilisation des structures
statistiques et informatiques pour l ' exaltation des résultats, ainsi que sur le
développement de la recherche expérimentale . en contact ou à proxi mini de
la recherche clinique.

SUN" puhliyuu I nlalaehet et t'ptdrsnuvt 1.

17411 . 12 juillet 1982 . M. André Tourné expose à M . le ministre
de la santé que les statistiques relatives ai la mortalité. par cancer . ne
correspondent pas à la réalité du fléau qu ' il est dans le nombre de décès
enregistrés . Pourquoi 7 Mais parce que dans beaucoup de cas, des certificats de
décès sont délivrés avec la mention «mort naturelle alors qu 'elle a été
provoquée par un des divers types de cancer . II lui demande 1° ce qu 'il pense de
l 'appréciation ci-dessus soulignée : _2° comment '.ont tenues les statistiques
relatives à la mortalité à la suite d ' un cancer.

Réponse . Le ministre de la santé indique à i ' honorahle pal lemcntaire
qu ' il n ' existe aucune confusttri possible avec la mention tt mort naturelle tc

puisque celle-ci ne figure ai dans le certificat de décès, ni dans les
statistiques . D'aune part il souligne que les statistiques de décès
s ' améliorent d 'année en année : en effet, au plan international il est
considéré qu ' un des signes de la qualité de ces certificats de décès est la
diminution du taux de cause indéterminée, non déclarée ou mal définie qui
est passé de 8 .6 p . 100 à 5,8 p . 100 de 1969 à 1978 . Fin vue d 'affiner encore
la connaissance de l 'évolution de la mortalité et dans le cadre du
développement des recherches épidémiologiques un groupe de travail vient
d'être mis en place, en collaboration avec N . S . E . R . M ., pour améliorer
le recueil des données fournies par les certificats de décès . Par ailleurs, la
tenue des registres du cancer coordonnés par l ' intermédiaire de
l'I .N .S .E .R .M . permet de suivre l i é, ulution de la mortalité et de la
morbidité par cancer . Le ministre de fa santé a eu l 'occasion précédemment
d ' exposer que le développement de la recherche épidémiologique et tes
problèmes yu il rencontre figuraient dans ses préoccupations et était l ' un
des éléments d ' une nouvelle politique de lutte contre le cancer qu ' il s ' attache
à définir .

Démographie 1tnurlu/i4'1.

17872 . 26 juillet 1982. M . André Tourné expose à M . le
ministre de la santé que, de tous temps, des hommes et des femmes . oc
tous âges et de toutes conditions sociales, pour des raisons diverses, dont
certaines inexplicables, mettent fin à leurs jours . Les sociologues, les
médecins, notamment les psychiatres, étudient tous les phénomènes qui
conduisent au suicide qui est l ' acte le plus extrême contre soi-même avec les
séquelles familiales aux effets les plus insupportables qu ' il provoque en
général . La France, dont on dit dans certains pays étrangers, qu ' elle est
bénie des dieux, n 'échappe point aux drames du suicide . En conséquence, il
lui demande : 1° combien de suicides ont été enregistrés en France au cours
de chacune des dix dernières années de 1972 à 1981, des deux sexes et par
nationalité ; 2 ' il lui demande si des études particulières ont été effectuées
pour rechercher l ' origine essentielle du suicide par exemple : tt) maladie
incurable ou réputée comme telle ; h) mésentente familiale : e) difficultés
financières ; dl perte de l ' emploi, chômage prolongé. manque de perspectives
de reclassement social et professionnel.

Réponse . - Le ministre de la santé . cor,seient des problèmes importants
posés par le suicide et soucieux d ' en assurer la prévention, a nus récemment
en place un groupe de travail en vue d 'examiner ce phéronréne, notamment
sous l ' angle médical, pour mieux connaitre les causes et rechercher les
moyens d ' y remédier . En outre, différentes études ont déjà été• menées et
sont en cours de réalisation sur ce sujet . En ce qui concerne plus
particulièrement les points évoqués par l ' honorable parlementaire, le taux
de mortalité par suicide . relativement stable depuis 195 ;) , de l ' ordre de 15,5
pour 100 00(1 habitants . est en augmentation constante depuis 1977 où il a
atteint 16,5 pour 100 000 pour passer à prés de 20 pour le 1100 en 1980.
Une analyse plus fine du phénoméne a été effectuée par 11 . N . S . Fi . R . M.
qui a réalisé une étude ni e - titi l ' évolution des taux t i c suicide par sexe et
âge depuis 1950

1950 1964 1968 1972 1976 1979

15-24 ans

	

homme 6,4 6,9 9,0 10,6 13,5 14,9
femme 2,7 3,8 5,0 4,5 4,6 5,0

25-44 ans

	

homme 19,0 19,9 20,8 21,7 22,8 29,6
femme 5,1 6,3 7,1 7,8 8,5 10,2

45-64 ans

	

homme 46,6 44,8 43,4 41,7 35,8 40,9
femme 12,9 13,4 14,1 15,0 13,8 15,8

65 ans et +

	

homme 78,2 63,7 65,9 66,0 67,5 74,6
femme 18,5 17,0 18,7 21,4 20,2 23,6

Cette étude a permis, en outre . de mettre en évidence quelques uns des
facteurs coi relés à la mortalité par suicide, en particulier l ' étai
matrimonial l ' influence du célibat, du dixurce . et du veusage est trés net e
quel que soit le sexe . La catégorie socio-professionnelle on note pa r mi
les décès par suicide une sur-représentation des inactifs en particulier chef
les hommes, les salariés agricoles des deux sexes, les agriculteurs hommes.

Le lieu de résidence le taux de mortalité par suicide diminue lorsque la
taille dcmugrsphty de la commune de résidence augmente . Dans les
communes rurales, le taux est en moyenne supérieur aux taux nationaux : de
35 p . 100 pour les hommes, de 29 p . 100 chef les femmes. Le taux de suicide
dans l'agglomération urbaine de Paris est inférieur de 43 p . 100 aux taux
nationaux . les régions oie les taux de suicide sont le plus clexés sont les
régions rurales du Nord-Ouest de la France . La nationalité des suicidants
sur le territoire français n 'a pas fait l ' objet d ' étude particulière . Du point de
vue international, la France se situe au 5 `' rang parmi les pays considérés
comme assez proches de la France sur le plan cc -nomique et social et ayant
des naseaux de nt rrtalité générale très voisins derrière : l 'Autriche, la Suisse,
le Danemark et la R . F . A . Dans tous les pays le taux de mortalité par
suicide augmente sauf dans le Royaume Uni . Des études plus approfondies
sont entreprises actuellement en collaboration avec 1'1 . N .S . E . R . M, pour
amchorer la fiabilité des statistiques sur la murtali :e par suicide, dont on
peut penser qu 'en France comm. dans les autres pays, elle est sous estinec
compte tenu du mode d ' enregistrement qui se fait exclusivement par les
certificats de décès . Par ailleurs, des études pilotes, réalisées à Lyon, à
Toulouse et dans le département du Bas-Rhin, sur les tentatives de suicides,
permettent de meure en évidence une corrélation nette entre le statut
professionnel et les tentatives de suicide Pour les hommes en particulier, on
observe une sous-représentation des étudiants et des actifs dans la
population hospitalisée pour tentative de suicide ; cher les hommes de 25 à
35 ans en particulier, le nombre de chômeurs observés dans la population
hospitalisée pour tentative de suicide est 5 fois plus élevé qu ' il n ' était
prévisible en fonction des statistiques de chômage . Dans le même groupe
d ' âge les femmes au chômage ayant fait une tenta,ive de suicide, sont 3 fois
plus nombreuses qu ' on pouvait l ' escompter.

Tabacs et allumettes (tabagisme)

18124. 26 juillet 1982 . - M . Adrien Zeller demande à M . le ministre
de la santé s 'il dispose de statistiques concernant l 'évolution, an cours des dix
dernières années, du tabagisme au niveau des jeunes générations et, si l 'évolution
s'avérait préoccupante, s'il entend mettre en oeuvre des actions afin d'y remédier.

Rrpttxe . Le ministre de f .: santé précise que les statistiques dont il
dispose concernent les six dernières années . II s ' agit de sondages ré,aisés
par la S . O . F . R . F . S et le Comité français d ' éducation pour la santé . l.a
répartition du tabagisme au oiseau des jeunes générations s ' opère ainsi :

Année

	

En pourcentage

Age

	

1977

12- 13 ans
14- 15 ans
16- 17 ans

Si lus statistiques font apparaitre une légers diminution des jeunes
fumeurs, il n ' en reste pas moins que le nombre est toujours important et
demeure un sujet préoccupant pour l ' avenir de ces jeunes générations . Afin
de lutter efficacement contre le tabagisme qui louche les jeunes et compte
tenu du rôle joué par l ' environnement familril qui conditionne les enfants
dès leur plus jeune âge des actions d ' informations s ' adresseront
simultanément aux adultes, aux enfants et aux adulcscents ainsi qu ' aux
professionnels de la santé . Le Comité français d ' éducation pour la santé a
élaboré un coffret pédagogique destiné aux élèves de classes de sixième et
cinquième . Ce coffret qui a touché en 1981 1982 environ 800 000 élèves est
actualisé chaque année et sera redistribué pendant l ' année scolaire 1982-
1983 . 1 c Comité national contre le tabagisme assure une information
auprès , es femmes enceintes et des professions de santé sur les risques du
tabac . fer ailleurs des actions spécifiques sont menées dans plusieurs
départen .'nts comme celle réalisée dans le département de l ' Isère par
l ' Assttcia i nn départementale d'éducation sanitaire et sociale de l ' Isère
(A . 1) . F . 5 S . I . 1 qui a nais en place un projet coopérant' d ' intervention en
milieu de I,,rmatrtnn professionnelle pour la préxenuon du tabagisme étalé
sur deux au ..

Iasmumrnlu de prénttoi et d 'optique tupnru•n.s lunetiers).

18306. 2 août 1982 . M . Pierre Metais appelle l ' attention de
M . le ministre de la santé sur la situation des titulaires du C .A .P.
d ' opticien.-lunetier n ' ayant pu bénéficier de la loi du 10 t uin 1963 . ( 'es

1978-1979 1980 1981

26
38
62

26
47
64

23
44
62
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dc .-niers, peu nombreux, en', ,nant tout, été victimes du peu de publicité
ayant entouré ce tex t e et ne peuvent plus préteddre aujourd ' hu-i, étant
donné la forclusion, aux a antages qui y étaient liés . Le s ilence observé a
l 'époque par les milieux patronaux sur ces derniers a fait naître chez certains
salariés un sentiment d'injustice . En conséquence, il lui demande de lui t ;tire
connaitre !es mesures qu ' il compte prendre pour remédier à cette situation.

Réponse . I .e ministre de la santé faut con na lire a l ' honorable
parlementaire qu ' il n ' envisage pas l ' aménagement des lois réglementant la
profession d ' opticien-lunetier pour les titulaires du C . A . P . d'opticien-
lunetier n ' ayant pu bénéficier de la loi du 10luin 1963 . La publicité
nécessaire a (ne faite à l ' époque dans la presse professionnelle et par les
soins des services départementaux du ministère . De plus cette mesure
soulèverait de la part des professionnels qui ont fait l ' effort de suivre
l ' enseignement et d 'obtenir le diplôme requis par la législation une émotion
légitime .

iô'rraitt's e'ngrpie'nle'rtlairCi
(éIuhliere'nu'nis, d'ho.spilu/isution, de soins et de ore).

18716 . 9 août 1982 . - M . Jean Tiberi appelle l'attention de M . le
ministre de la santé sur l'incidence des dispositions a1'phcables aux médecins
hospitaliers publics en ce qui concerne la retraite complémentaire
1 . R .C.A .N .T . F .C . Il lui rappelle que l' administration s ' obstine à ne prendre en
compte qu ' en,: partie seulement (actuellement 66 p . I(X)) de la tranche B de leur
salaire nospitalie- . Les conséquences de cette pratique viennent encore de
s'aggrave r en raison de l'élé• :ation du plafond de la sécurité sociale . Cette
situation est d ' autant plus regrettable que ces praticiens sont les seuls dans le
régime I . R.C .A . N .T . E. .C. à subir une telle minoration sans que des
explications claires et probantes aient été fournies à ce sujet . Les intéressés
considèrent qu 'ils font l 'objet depuis de nombreuses années d ' une pénalisation
que rien ne justifie. M . Jean Tiberi demande à M . le ministre de la santé les
dépositions qu ' il envisage de prendre pour remédier à la situation faite en ce
domaine aux médecins en cause.

Retraites
éruhhsre u'nei d 'hu.cpiralisariun de soins et de ruer 1.

18784 . 9 août 1982 . M . Jean Tiberi expose à M . le ministre de la
santé que les sommes versées par l ' hôpital employeur aux médecins hospitaliers
publics pour la rémunération des gardes et astreintes ne sont pas prises en
compte au titre de l'assiette de 1'1 . R . C . A . N . T . E . C. L 'administration s -obstine à
intituler ces sommes i indemnités u, sans que cette appellation ne leur confère un
te! caractère juridique. L 'administration fiscale et la Sécurité Sociale considèrent
d 'ailleurs les revenus en cause comme des salaires . De cc fait, ils devraient être
partie intégrante de l 'assiette de 1'1 . R . C .A . N . T. F . C . Il lui demande quelle est sa
position en cc qui concerne le problème évoqué . II souhaiterait que les
dispositions nécessaires soient prises afin que la rémunération des gardes et
astreintes soit désormais prise en compte au titre du régime de retr .Ste
complémentaire de 1'I . R .C .A .N .T . E .C.

Réponse . -- Le ministre de la santé précise que l ' arrêté du 9juillet 1976
pris en application du décret n° 7(1 . 1277 du 23 décembre 1970 pnrtaet
création d' un régime de retraite complémentaire des assurances sociales en
faveur des agents non titulaires de l'Etat et des collectivités publiques
(1 . R . C . A . N . T . E .C . 1 fixe pour les médecins l ' assiette des cotisations aux
2 3 des émoluments perçus par les intéressés . Elle sera portée, à compter du
l e" janvier 1983 à 100 p . lao . Quant a la prise en compte de la rémunération
des gardes et astreintes elle a été, jusqu ' à cc jour l 'objet d ' une
régfemenlatien propre et considérée de ce point de vue comme une
indemnité . Le problème de l'extension de l ' assiette des cotisations
1 . R .C . A . N .T . E . C . à l 'intégralité des émoluments hospitaliers fait
actuellement l'objet d' une étude approfondie . Une suite favorable est
susceptible d'intervenir prochainement.

Sung er organes humains (pa;ili[/ur . . réglementation).

19051 . -- 23 août 1982 . — M . Jacques Mellick appelle l'attention de
M . le ministre de la santé sur l'information régulière du public en
matière du don du sang . En effet, les donneurs de sang bénévoles, qui ne
ménagent ni leur temps ni leur argent afin d'assurer la propagande
nécessaire, ne peuvent s'exprimer régulièrement à la télévision régionale ou
nationale . Il lui demande s'il envisage d'assurer une diffusion régulière à ce
véritable service du bien public par l'obtention d'un temps de passage
régulier à l'antenne sur le plan régional et national.

Réponse. — Aux ternies du cahier des charges des chaînes de télévision,
toutes les campagnes d'intérêt général faites à l'initiative des pouvoirs
publics ou d'associations privées, comme les campagnes d'éducation
sanitaire sur l'alcoolisme, l'hygiène alimentaire, le tabagisme, les économies

d 'énergie, la sécurité routière etc . . ne sont pas gratuites pour les
organismes qui en demandent la programmation, mais peuvent seulement
bénéficier de taros réduits dans le cadre des tranches horaires qui leur sont
réservées . ( "est pourquoi, les associations de donneurs de sang bénévoles ne
peuvent obtenir la diffusion de messages réguliers à la télévision, En tutu
état de cause, de préférence a la diffusion de messages fréquents qui
pourraient Inquiéter le public en laissant supposer à tort qu ' il y a un
manque de sang, il convient de rester dans la voie tracée en accord avec la
commission consultatne de la transfusion sanguine, c 'est-à-dire avoir
recours aux draines nationales pour la diffusion d ' infonnation d 'ordre
général sur la transfusion sanguine dans le cadre des émissions bien connues
du public . C ' est ainsi que dans le courant du mois de janvier dernier,
l ' émission médicale d ' Antenne 2 a été consacrée à la transfusion sanguine.

haidiisrnien!s d 'hu.gnluliwnun, rd' soins et elr cure
(ehnue/ue'.s r/ éluhh .esrnu'nri pruus'i /.m(gueilom Rwusillnn i.

19453 . 30 août 1982. M. André Tourné demande à M . le
ministre de la santé quel est le nombre d ' établissements hospitaliers privés à
but lucratif, ainsi que le nombre de lits de médecine générale et de médecine
spécialisée en fonction dans les départements suivants : Héwult Gard, li nière,
Aude, Pyrénées-Orientales.

Réponse . - Le département de l ' Hérault compte lu etablissements privés
à but lucratif totalisant 262 lits de médecine et de spécialités médicales . Le
département du Gard compte 4 établissements privés à but lucratif
totalisant 52 lits de médecine et de spécialités médicales . Le département de
la Lozère ne compte aucun établissement privé a but lucratif possédant des
lits de médecine ou de spécialités médicales Le département de l'Aude
compte 7 établissements privés à but lucratif totalisant 94 lits de médecine
et de spécialités médicales . Le département des Pyrcnées-Orientales compte
12 établissements privés à but lucratif totalisant 972 lits de médecine et de
spécialités mn dindes.

F.rub/sse:ne'rus ,Ihospualisolioni, de soins et de rune'
(rentres hospitalier, ' / .emguedoe- Ruussillonl.

19454 . 30 août 1982 . M. André Tourné demande à M . le ministre
de la santé de combien de maternités et de lits de maternité disposent les
établissements publies hospitaliers, et de lui préciser quels sont les équipements
spécialisés, par exemple : couveuses, appareils de réanimation dont disposent ces
maternités à caractère public, dans les départements suivants : Hérault, Gard,
Lozère, Aude. Pyrénées-Orientales.

Réponse . - Le département de l ' Hérault compte 2 établissements
hospitaliers publics disposant au total de 116 lits de gynécologie-
obstétrique Le département du Gard compte 3 établissements hospitaliers
publics totalisant 1(13 lits de gynécologie-obstétrique . Le département de la
Lozère compte 4 établissements hospitaliers publics totalisant 44 lits de
gynécologie-obstétrique . Le département de l ' Aude compte 4 établissements
hospitaliers publics totalisant 121 lits de gynécologie-obstétrique . Le
département des Pyrénées-Orientales compte I établissement hospitalier
public disposant de 30 lits de gynécologie-obstétrique . En ce qui concerne
l ' équipement spécialisé dont disposent les services de maternité, le ministre
de la santé précise à l'honorable parlementaire que l'inventaire et les
agrégats départementaux de ces équipements ne sont pas disponibles
actuellement . ( ' es statistiques pourront être fournis dés l'achèvement de
l ' exploitation de la statistique hospitalière H 80 actuellement en cours.

Liuhlisirntenls d 'hospitalisation . de soins et de cure
(centres hospitaliers ' l.euuguednr-Rous .cillan).

19465 . 30 août 1982. M. André Tourné demande à M . le ministre
de la santé quel est le nombre d ' établissements publics hospitaliers en lits de
médecine générale et en lits spécialisés en fonction dans les départements
suivants : Hérault, Gard, Lozère, Aude, Pyrénées-Orientales.

Réponse . Le département de l ' Hérault regroupe les secteurs sanitaires
n' 6, 7 et 8 de la région Languedoc-Roussillon et compte 10 établissements
hospitaliers publics totalisant 1913 lits de médecine et de spécialités
médicales . Le département du Gard regroupe les secteurs sanitaires n° 3, 4,
5 qui comptent 7 établissements hospitaliers publics totalisant 1 243 lits de
médecine . Le département de la Lozère est compris dans le secteur sanitaire
n' 9 qui compte 7 établissements hospitaliers publics totalisant 287 lits de
médecine et de spécialités médicales . Le département de l'Aude regroupe les
secteurs sanitaires n' I et 2 qui comptent 5 étahlusscmenls hospitaliers
publics totalisant 851 lits de médecine et de spécialités médicales . Le
département des Pyrénées-Orientales est compris dans le secteur sanitaire
n' 10 qui compte 2 établissements hospitaliers publics totalisant 484 lits de
médecine et de spécialités médicales .
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h7uhlisssnrsnti dhuslntrdaaliun . de soins s! ds surs
r (uneliunnsrnrn! l.wtgurdur Rntusdlun r .

13456 . 3(1 août 1982 . M . André Tourné demande à M . le ministre
de la santé de combien de lits de chirurgie disposent les établissements
hospitaliers . cliniques prisées ai but lucratif. dans les départements suivants:
Hérault, (lard . [avère . Aude, Pyrénées-Orientales.

Répunru .

	

Le département de l ' Hérault compte 18 etahhssentents privés
à but lucratif disposant au total de 790 lits de chirurgie . Le département du
Gard compte 8 établissements privés ai but lucratif totalisant 552 lits de
chirurgie . Le département ti c la Lorere compte I établissement privé a but
lucratif disposant de 48 lits de chirurgie . Le département de l ' Aude compte
7 établissements privés à but lucratif totalisant 42! lits de chirurgie . Le
département dés Pyrénées-Orientales compte I(1 établissements privés ai but
lucratif totalisant 443 lits de chirurgie.

h.7nhliccrmrnrc d'haspituli .vuunn, «le .oriro e! de ruts
r slüuqu.'s et rtuhli.ssenu•nrs prises

	

Lunqus .lus Rurtcei rl. :n ;.

19457 . 30 août 1982 . M . André Tourné demande ii M . le ministre
de la santé quel est le nombre de cliniques ou établissements hospitaliers
privés, equipés de blocs chirurgicaux, dont le caractère est a but lucratif, qui sont
en fonction dans les départements suivants : Hérault . Gard, Lotére. Aude.
Pyrénées-Orientales.

Réponse . Le département de : ' Hérault compte Id établissements
hospitaliers privés a but lucratif équipés au total de 4(1 salles aseptiques . Le
département du Gard, compte 10 établissements privés ai but lucratif
équipés au total de 31 salles aseptiques . Le département de la Lozère
compte 1 établissement privé ai but lucratif disposant de 2 salles aseptiques.
Le département de l ' Aude compte 7 établissements privés .i but lucratif
équipés au total de 17 salles aseptiques . Le département des Pyrénées-
Orientales compte 12 établissements privés à but lucratif équipés au total de
27 salles aseptiques.

l 'ru/i' .ssiura et oelicutis purami'dirulss fhinlugirr.

19774. 6 septembre 1982 . M. Jean-Yves Le Drian demande ai
M . le ministre de la santé si . compte tenu de l'apparition de nouvelles
techniques, telles notamment les techniques d ' expI ration en électrophysiolo-
gie. il ne serait pas opportun, en application de l ' article L 893 du code de la
santé publique, de mettre en place des règles de recrutement et d'avancement
spécifique à une nouvelle catégorie de personnel, celle des bio-techniciens.

Réponse . II n ' apparait pas opportun de créer une nouvelle catégorie
professionnelle, celle des techniciens d ' exploration en électrophysiologie
médicale . En effet, la multiplication des professions paramédicales n 'est un
objectif souhaitable ni pour les malades, ni pour les professionnels eux-
mêmes, et il est préférable de confier la mise en œuvre des techniques
nouvelles d 'exploration en électrophysiologie aux professions existantes, au
besoin avec le complément de formation nécessaire . Des études sont en
cours, qui permettront de déterminer le contenu et la durée de celte
formation complémentaire.

Handicapas (établissements .: /'} ri ntae.c-Orientule.c 1.

19956. -- 13 septembre 1982 . - - M . André Tourné demande ii M . le
ministre de la santé geelles sont les origines pathologiques des hommes et
des femmes, et en précisant la part des garçons et des filles en dessous de l ' âge
de la majorité légale, qui, au cours de l ' année 1981, ont effectué un ou
plusieurs séjours dans un Centre de rééducation fonctionnelle en activité dans
les Pyrénées-Orientales : I' à la suite d'une intervention chirurgicale réalisée
pour réparer ou atténuer une déformation congénitale ; 2° à la suite d'un
accident de la route ; 3' à la suite d'un accident du travail ou de trajet ; 4' ou
pour limiter l'évolution de maladies telles que les rhumatismes déformants,
les affections des voies respiratoires, etc . . , etc . ..

Handicapés (étuhlissement .s• : Gard).

20031 . -- 20 septembre 1982 . ---- M . André Tourné demande à M . le
ministre de la santé quelles sont les origines pathologiques des hommes et
des femmes, et en précisant la part des garçons et des filles en dessous de l'âge
de la majorité légale, qui, au cours de l'année 1981, ont effectué un ou
Plusieurs séjours dans un centre de rééducation fonctionnelle en activité dans
le Gard : l ' à la suite d'une intervention chirurgicale réalisée pour réparer ou

atténuer une defonnation congénitale :

	

à la suite d ' un accident de Li route:
à la suite d ' un accident du travail ou de trajet ; 4 " ou pour hunier

l 'évolution de maladies telles que les rhunansnies défornauds . les affections
des voies respiratoire, etc. . . . etc.

Jlunrhruprs fivuhlu rrnsuls
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20032 . 2(1 septembre 1982 M . André Tourné demande à M . le
ministre de la santé quelles sont les origines pathologiques des hommes et
des femmes, et en précisant la part des gareuns et des filles en dessous de l'àge
de la rnalurite légale, qui, au cours de l'année 1981 . ont effectue un ou
plusieurs seiours dans un centre de récr!,acation fonctionnelle en anis té dans
la Lo,ere : V à la suite d ' une intervention chirurgicale réalisée pour réparer
ou atténuer une déformation congénitale ; 2 ° ai la suite d ' un accident de la
route : 3° à la suite d ' un accident du trasail ou de trajet : 4 " ou pour limiter
l ' évolution de maladies telles que les rhumatismes déformants, les affections
des soles respiratoires . etc . . ., etc.

Handicapés :établissements Hérault :.

20033 . 20 septembre 1982. M . André Tourné demande à M . le
ministre de la santé quelles sont les origines pathologiques des hoiries et
des femmes. et en précisant la part des garçons et des tilles en dessous de 11ige
de la majorité légale . qui, au cours de l ' année 1981, ont effectué un ou
plusieurs séjours dans un centre de rééducation fonctionnelle en activité dans
l ' Hérault 1° à la suite d ' une intervention chirurgicale réalisée pour réparer
ou atténuer une déformation congénitale ; 22 ° à la suite d ' un accident de la
route ; 3° a la suite d'un accident du travail ou de trajet ; 4° ou pour limiter
l ' évolution oc maladies telles que les rhumatismes déformants, les affections
de- voies respiratoires . etc . . . . etc.

Handicapas férrrhlisssnn'nt.s : Aude,.

20034 . 2(1 septembre 1982 . M. André Tourné demande à M . le
ministre de la santé quelles sunt tes origines pathologiques des hommes et
des femmes, et en précisant la part des garçons et tes filles en dessous de luge
de la majorité légale, qui, au cours de l'année 1981 . ont effectué un ou
plusieurs séjours dans un centre de rééducation fonctionnelle en activité dans
l 'Aude . 1° à la suite d'une intervention chirurgicale réalisée pour réparer ou
atténuer une déformation congénitale ; 2" à la suite d ' un accident de la route;
3° à la suite d ' un accident du travail ou de trajet : 4° ou pour limiter
l 'évolution de maladies telles que les rhumatismes déformants . les affections
des voies respiratoires, etc . . , etc.

Réponse . - Le ministre de la santé informe l ' honorable parlementaire
qu ' il ne dispose pas actuellement des éléments statistiques demandés, et
qu ' il invite les autorités administratives focales à procéder à une enquête en
vue de rassembler ces données . Cette enquête pourra exiger un délai
relativement long, compte tenu du nombre et de la précision des
renseignements nécessaires . i)és réception de ces résultats . ils seront
communiqués à l'honorable parlementaire.

Enseignement supérieur et pu.gbarcah gréai
pru/i•.csiuns et sstiritr.s paYanléiru/i' ).
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20 septembre 1982 .

	

M . René Bourget appelle l'attention
de M . le ministre de la santé sur les conséquences de la prolongation de
la durée des études d'infirmières . En effet, cette prolongation a provoqué un
manque d ' infirmières sur le marché du travail et de nombreux établissements
ne trouvent pas le personnel qualifié dont ils ont besoin . En conséquence, il
lui demande s ' il envisage d 'augmenter le nombre de places dans les écoles
d'infirmières afin de remédier à cette carence.

Réponse . II est précisé à l ' honorable parlementaire que l ' allongement
de la durée des éludes d'infirmières a effectivement été à l'origine d'un
manque d'infirmiers sur le marché du travail entre le mois de février 1982.
date habituelle de sortie des diplômés pour les années antérieures et le mois
de juin, date de sortie des diplômés à compter de cette année, le retour ii la
situation normaie s' est donc effectué dès le mois de juin . Par ailleurs, des
instructions ont été adressées aux Directions régionales des affaires
sanitaires et sociales pour que les effectifs de première année à li s rentrée
de 1982 soient au moins maintenus par rapport a 1981, et subissent, le cas
échéant, une légère hausse, si la prise en compte des besoins, et notamment
la perspective d ' une baisse de la durée du travail, en faisaient apparaitre ia
nécessité .
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TEMPS LIBRE

A'pnrn ~ il~n

8721 . 2 s tans ici-1982 M . Francisque Perrut appelle l ' attention
de M .le ministre du temps libre sur les conséquences que peut
entraîner l ' Institution de péages sur les pistes de ski de fond . pour les
pratiquants de ce sport qui sont souvent des lamiiler de condition modeste
Reconnaissant que l ' entretien de ces pistes est une charge trop lourde pour
cerla nitr, communes . Il lui demande quelles sont ses intentions en ce
domaine . et s'il prc•von des mesures permettait de venir en aide aux
rumnnue, intéressées sans cependant mettre uni frein à la démocratisation
des sports de neige qui tend a se développer dans les milieux modestes.

Rrpnie . Le deseluppement de la pratique du ski de fond engendre
nécessairement des charges intport tnles et supplémentaires aux collectivités
locales concernées pour aménager et entretenir les pistes et leurs abords.
Ainsi certaines d 'entre elles, afin de disposer de recettes cuniplementaires
Ont mis en place un ,ystetue de sente de siguettes ou de badges desttnés à
rire achetes par les pratiquants de ski de fond . Compte tenu du caractère
populaire de la pratique du ski de fond, s ' agissant d ' un sport hii errtal peut
Onéreux et 'tains exigeant sur le plan technique que le ski alpin, le ministre
du temps libre souhaite que la participation financtcre des pratiquants ne
prenne pas un caractère obligatoire . Pour autant les problèmes du
financement du ski de ibnd et plus généralement des équipements de toute
nature induit par le develuppcment des loisirs de neige ne sont pas en
'utilité résolus none avec l ' instauration de cette contribution volontaire.
Aussi . à partir des travaux déjà effectués et des propositions formulées sur
cette question . notamment par le rapport à l ' Assemblée nationale de la
Con-unissait' d ' enquéte sur la situation de l ' agriculture et de l 'économie
rurale dan', les lunes de montagne et défavorisées, une large concertation est
actuellement en cours dans le cadre de l ' élaboration du projet de lui sur la
montagne . Le ministre du temps libre . en accord avec le ministre de
l ' intérieur a également chargé un groupe (le travail présidé par le directeur
du tourisme . de réfléchir dans le cadre 'le la ( ' )mtnissinn nationale des
finances locales . aux titilla ions possibles de la taxe de Séjour . y ci'atpris
pour aidera l 'entretien de, pistes de ski de front.

-Iisut salions et inouvemenls
/,ullhqur eut /tireur dei rit wriulium et liai nu,urrnirnlS 1.

15170 . 31 niai 1982 . Mme Nelly Commergnat attire l 'attention
de M . le ministre du temps libre sur le problème associatif . Dam : le
cadre des discussions engagées dans cc domaine . il lui parait important de
savoir sous quelle forme et dans quel délai se concrétiseront les résultats de
en consultation, Il est en tout cas nécessaire . en dehors du débat sur le fond
sur la garantie d ' Indépendance ci d'autonomie que réclament les associations.
que des mesures rapides soient prises en leur laveur . en particulier dans le
domaine des ;avantages financiers et des aménagements fiscaux . Elle lui
demande de bien vouloir Ian préciser ses intentions sur ces deux points.

Rrpnnir . La consultation nationale préparatoire à l'élaboration du
projet de loi relatif à la promotion de la vie associative ouverte au mot ris de
janvier 1982 s ' est achevée au 3(1 juin 1982 . Lille a permis a plusieurs mi fers
d ' associations de faire connaitre leurs avis . leurs suggestions . ( 'es
nombreuses réponses ont fait l ' objet d ' une lecture systématique et d ' une
analyse précise, permettant de tenir compte au mieux des aspirations du
mouvement associatif dans sa diversité et sa richesse . Certaines des
dispositions du projet de loi relatif :i la promotion de la vie associative, en
cours d'élaboration . porteront comme le souhaite l ' honorable parlementaire
sur les aspects d 'ordre fiscaux et financiers . La taxe sur les salaires u Cté
particulièrement dénoncee par tous les partenaires associatifs . c 'est
pourquoi . sans attendre la réforme générale de cet impôt, le ministre du
te ips libre a demandé à M . le Premier ministre que des mesures
significatives soient prises dans le cadre de lu loi de finances 1983 . Le
gouvernement a décidé de soumettre au vote du parlcmeni les propositions
suivantes : les associations régies par la loi du 1 " juillet 19(11 seront
dispensées du paiement de la taxe sur les salaires dans une limite annuclie de
31)00 francs. Cite franchise d ' impôt correspond à une masse salariale de
701)00 francs par association . De plus, les salaires versés par les organismes
à caractère désintéressé à l ' occasion de manifestations de bienfaisance ou de
soutien exonérées de la T .V .A . ne seront pas assujettis au paiement de la
taxe sur les salaires . Enfin, le nombre de manifestations exonérées
annuellement passera de quatre à six .

etre davantage Intéressées pou une telle pratique . Pour{uot les randonnées à
cheval ont-elles pris de l 'extension" four plusieurs raisons d'abord.
l ' élevage du chenal rein . \ une partie de sis unctenies titi', ires rmnecs pou
le tracteur et le camion . Ensuite . le cheval de randonnée n ' exige pas de
sélections difficiles tant le caracten de douceur et de patience dr il étre
suffixé che, ce type de cliex :tl . Ife pIose les randonnées ,i cheval s ' ouvrent à
de tous prunes pratiquants . Le, tenues filles ne sont pas les moins
passionner, . toutefois . les chevaux de randonnées ne sont pas toujours
don, des mains experte, c .ir Ils Ont hesum de soins et qu ' on Irur ;usure un
Cantrole sanitaire ,rrupre, une lionne nourriture, une ferrure cunsenable et
solide . A quoi, s'ajoutent des prublenes de sécurité est dents pour les jeunes
cavaliers . Fort heureusement . sois directement . soit en lias sun avec des
prapriétnres prives . de, club, de jeune, amont roux du cheval se sont crié•,
ou sunt en voie de se constituer . En conséquence . Il lut demande si son
niunstére s ' intéresse à cette forme de vie au grand air avec le cheval couinai
acressoire ' yn,rlil. SI oui . dans quelles conditions en particulier en matière
d ' encadrement et d ' animateur, spécialises

Relu,rr,e . L ' équitation de randonnée ou equtat ion d ' extérieur . activitc
de pleine nature, relève des attributions du ministre du temps libre . Elle
occupe une place intpi,rtante dans la politique développée en faveur de
l'ensemble des activités de randonnée et a lait l 'objet d ' urne information
particulière du publie dans le cadre de la campagne tt Découverte de la
France „ . Outre un effort général d ' information du public et
d' a tnénagenen t de circuits de randonnée et de rites d'étape . ie ministre du
temps libre, conscient des problèmes que vous évoquez, a engagé les actions
suivantes : I ” en matière d ' élevage, le Conseil supérieur de l 'équitation a
décidé en juin I t)H_' d ' une orientation de ses efforts Vers la sélection et
l 'amélioration des races de chevaux de randonnée ; 2° en matière
d 'animation . l ' Association nat i onale de tourisme equest« et la Fédération
des randonneurs équestres de France reçoivent un soutien moral et matériel
pour l ' activité des centres affiliés ; 3°en matière de formatiou, le ( ' entre
national des sports de pleine nature de Vallon Pont d 'Arc (Ardèche) a été
doté des moyens nécessaires pour organiser dis septembre 1982 des actions
de formation de cadres pour la randonnée équestre . ( ' es stages, destinés aux
enseignants et anitttatcurs bénévoles ou professionnels des collectivités
locales et des associations sont eut grande partie pris en charge par l'FIat.
Enfin, afin de disposer des animateurs qualifiés indispensables ni
l ' organisation tic randonnées équestres de qualité, le brevet d ' Ftat
d ' animateur de pleine maure, actuellement en cours de création . comporte
deux options spécialisées dans ce domaine.

Temps libre : nrini,h're I/ruhGerrltuns r.

19659 . (•, septembre 1982 . M. Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre du temps libre que dans le cadre d'une puhlicauon
intitulée « L ' itinéraire 82 : la Lorraine .,, de nombreuses nuutilestatiuns
concernant la Moselle ne sont pas citées telles que par exemple la tt réa, de la
Mirabelle „qui rassemble 1011 à 2(111 000 personnes ou d ' autres manifestations
typiques de la région de Thionville, tt féte du Vin ,t, e lite de la
Grenouille ,, . . . II en résulte une distorsion importante entre les différents
département, lorrains et il souhaiterait connaitre les raisons de cette
différence de traitement d ' autant que sur les dix manifestations seulement qui
sont précisées pour la Muselle, cinq sont indiquées sans date.

Répucse . Les cartes régionales tt A la découverte de la France„
présenta, .' des itinéraires de découverte du milieu naturel des arrières pays
ont été réalisées par les vingt-quatre directions régional e s temps libre,
jeunesse et sports . ( ' es informations collectées, les directions régionales ont
séleetioi,né un notable variable par région de focs et festivals se déroulant
l 'été, o .ans leur région . II est bien entendu évident que la totalité des
manifestations n ' a pu étrc prise en compte en légende . D'autre part, il est à
noter que la campagne a A la découverte de la France „ 1982 avait pour
objectif la valorisation des espaces, des activités de randonnée, ainsi que les
manifestations peu ou prou connues afin de favoriser une meilleure
connaissance du potentiel touristique propre à chaque région . La direction
régionale de Nancy a . en conséquence . proposé une sélection de soixante-
qu:tone Ides et festivals . ( 'elle-ci sera complétée graice à une nouvelle
sélection de manifestations populaires des départements concernés, qui
se r ont portées si la connaissance du public en 1983, dans le cadre de la
prochaine campagne tt Découverte de la 1 ra . .ce e.

TRAVAIL

l 'hol,mge indemnirunun Iul/araliuue r.

L7erage I chers . v 1.

16748. - 5 juillet 1982. M . André Tourné expose à M . le
ministre du temps libre que la pratique populaire des randonnées à
cheval tend à s ' étendre dans tout le pays . Les rLgions méridionales semblent

10865. 15 mars 1982. M. Yves Sautier attire l 'attention de
M . le ministre délégué chargé du travruil sur la situation suivante : :m
décès du propriétaire d ' un fonds de commerce, les héritiers décident de
poursuivre tous ensemble la gestion de ce fonds, confient à l ' un d ' entre eux
la laiche de terri' le magasin e : signent avec lui un contrat de travail si cet
effet . llltériewvment, l ' entreprise est vendue et cette dernière personne se
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retrouve sans travail . Les Assedic lui refusent le bénéfice des allocations de
chômage au motif que celle-ci ne pouvait être reconnue coffin . ayant etc
salariée parce qu ' un lien de subordination doit exister entre l ' entploseur et
le salarié . En l ' occurrence, la personne concernée était :i la fins clic-mémo
cohéritière et employée par les autres cohéritiers pour assurer la geiuon du
fonds . Elle a, comme salariée, régulicrcmcnt acquitté ses cotisations
sociales, notamment au titre du chômage La personne concernée est-elle en
droit de demander ai bénéficier des allocations de chômage.

Chômage : indemnisation ru/locutions t.

17572 . -- 19 juillet 1982 . - M . Yves Sautier rappelle :i M . le ministre
délégué chargé du travail que sa question écrite n' 10865 du 15 mars 198_2
n ' a toujours pas reçu de réponse. II lui en renouvelle donc les termes

Réponse . L ' honorable parlementaire attire l 'attention de M . le
ministre du travail sur la situation d ' une personne cohéritière d ' un fonds de
commerce qui s ' est vu confier au titre d ' un contrat de travail par les autres
cohéritiers la tt tache de tenir le magasin L ' intéressé a été licencié pour
cause de vente du fonds de commerce, il a invoqué auprès de l'Assedic un
contrat de travail rompu . Le bénéfice de l ' assurance chômage lui a clé
refusé au motif qu ' ayant assuré la gestion de l 'affaire pour le compte de
l ' indivision il ne pouvait se présaloir du statut de salarié, l 'existence d ' un
contrat de travail réel et sérieux n ' étant pas démontrée . II est prévu par
l ' article L 351-3 du code du travail que le régime d ' assurance chômage
s ' applique exclusivement aux salariés titulaires d ' un contrat de travail . Pour
la jurisprudence, la validité d ' un contrat de travail se traduit non par
l'existence d'un contrat passé sous la forme écrite, mais par l ' existence des
trois éléments suivants 1° une prestation de services technique et
parcellaire : 2° une rémunération ; 3° un lien de subordination élément
caractéristique du contrat . L 'appréciation de ce dernier élément est une
question délicate, l ' Assedic s'attache à déterminer que . dans l 'exercice de sa
tâche l ' intéressé reçoit des ordres relatifs à l 'exécution méme de la
prestation de services, est contrôlé pendant qu 'elle s ' exécute, est vérifié
lorsque la riche est achevée . En l ' espèce, il ne semble pas que l ' activité ait
été accomplie dans le cadre d ' un contrat répondant aux conditions ci-dessus
rappelées . En effet . si le cohéritier a assuré la direction et la gestion du
fonds de commerce jusqu ' au moment de sa vente, l ' Assedic compétente a pu
déduire des rapports qui s'établissaient entre les cohéritiers l ' existence d ' une
convention de mandat tacite et non d ' une convention de louage de services.
Les indications données ayant un caractére général, des informations
complémentaires pourront être données à l'honorable parlementaire si des
éléments plus précis étaient fournis.

Enseignement supérieur er pu .srhaeeuluuréur (personnel).

18714. -- 9 août 1982 . M . Georges Delfosse demande à M . le
ministre délégué chargé du travail de bien vouloir lui apporter une
précision en ce qui concerne le contrat à durée déterminée . L 'ordonnance 82-130

du 5 février (Journal officiel du h lévrier 1982, p . 482-484) a spécifie les cas oit il
était possible de conclure un contrai à durée déterminée en lisant les règles
spécialement quanta la durée et au renouvellement possible d ' un tel contrat On
relève en particulier celui où il est d ' usage constant de ne pas recourir art contrat
à durée indéterminée en raison de la nature de l ' activité exercée et du caractère
temporaire de ces emplois . Le décret r i . 82- 196 du 26 février 19822 (Journal
uJ/itiel du 27 février 1982 . p . 691-694) énumère la liste de ces activités au nombre
desquelles ligure l 'enseignement . La circulaire du ministre du travail du
26 février (Journal (//ield du 13 mars 1982, p . 836) précise t . . .Dans les
professions de l ' enseignement, les emplois qui correspondent à un enseignement
non permanent dans l ' établissement ou limité à une fraction de l ' année scolaire.
Par contre, les enseignants qui sont s c rutés pour l ' année .olairc et dans une
discipline enseignée de façon permanente doivent I 'étrc sous contrat à durée
indéterminée Dans ' ' enseignement supérieur technologique long, il est d ' usage
de s'assurer, chaque année pour les mêmes disciplines, le concours de personnes
qualifiées, exerçant le plus souvent à titre principal d'autres activités . en tant que
salariés, travailleurs indépendants . . . Cette collaboration relevant de l ' exécution
d ' une tache assez fréquemment variable dans le temps en raison de l ' importance
que leur accordent les programmes et compte tenu des suggestions des autorités
universitaires de tutelle, il semble donc bien qu ' elle doive relever du contrat ai
durée déterminée.

Réponse . L'ordonnance du 5 février 1982 et le décret du 26 février 1982
relatifs au contrat de travail à durée déterminée prévoient que des contrats
de cette nature peuvent être conclus dans le secteur de l ' enseignement . La
circulaire du 26 février 1982 a cependant précisé dans quelle mesure un
employeur peut embaucher sous contrat à durée déterminée dans ce
secteur : les ensei)-!'t'tnts qui sont recrutes pour l ' année scolaire et dans une
discipline enseignée de façon permanente doivent l 'étrc sous contrat à durée
indéterminée . Seuls ceux qui sont engagés pour une fraction de l ' année
scolaire ou dans une discipline enseignée de façon non permanente dans
l 'établissement peuvent l ' étre sous contrat à durée déterminée . En
conséquence, si les emplois évoqués par l ' honorable parlementaire
présentent une des deux dernières caractéristiques susmentionnées . les
enseignants peuvent être embauchés sous contrat à durée déterminée.

'}axai/ (droit du trucui(l.

19041 . - 23 août 1982 . - M . Bernard Lefranc demande ai M . le
ministre délégué chargé du travail de lui faire connaitrc le nombre des
procès-verbaux relevés par les services extérieurs de son ministère en 1981, ceux
transntis aux parquets, la répartition entre délits et différentes classes de
contravention et le nombre de relaxes prononcées par les juridictions.

Réponse . Le tableau ci-joint donne les renseignements demandés pour
les deux dernières années connues 1980 et 1981 . Il faut également signaler
que les chiffres de 1981 ne sont encore que provisoires : ils ne comprennent
pas les D.O.M ., et certaines données méritant une vérification
complémentaire.

Nombre d 'amendes infligées

Années

Infractions
relevées

par procès
verbal

Ordonnances
de non-lieu

Jugements
de relaxe

Condam-
nations

Au-dessus
du taux
minimun

Aux taux
minimum

Au-dessous
du taux

minimum
Total

Peines corn-
plémentaires
prononcées

Affaires
portées

en appel

Affaires
portées

en cassation

1980

1981

28 644

26 538

133

225

401

323

10 435

13 302

3 971

3 120

2 481

4 694

10 366

6 111

16 818

13 925

484

462

258

250
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1981 chiffres provisoires qui de plus ne comprennent pas les D .O .M.
(t ) chiffre non connu à ce Jour.

URBANISME ET LOGEMENT

Baux (baux rl 'hahinuiun).

11875 . -- 5 avril 1982. -- M . Georges Marchais attire l'attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur les hausses
considérables des charges locatives qu'ont eu à supporter les locataires ces
dernières années . De ce fait les charges représentent de plus en plus souvent
un second loyer . Au total le poids des dépenses de logement a augmenté
dans le budget de la plupart des familles de locataires et tend à devenir
insupportable pour nombre d'entre elles parmi lesquelles les plus
défavorisées . Depuis quelques mois, les organismes -- et en particulier les
organismes sociaux — procèdent aux régularisations de charges des années
antérieures ce qui représente — compte tenu par exemple des hausses de
chauffage qui ont atteint 33 p .100 en 1980 -- des sommes importantes

venant s ' ajouter aux quittances habituelles . Lors de la: discussion du budget
de 1982, les députés communistes ont jugé positive la décision
gouvernementale, prise comme ils le demandaient, de ne pas majorer la taxe
sur le fuel domestique . Mais cette mesure ainsi que les mesures sociales
prises depuis les 10 niai et 21 juin derniers en matière d ' allocation logement
restent insuffisantes et risquent méme d ' étre annulées sous l ' effet des
récentes hausses du fuel domestique. du gaz et de l ' électricité . L ' allégement
des charges des locataires est nécessaire, en particulier dans le patrimoine
FI . L .M . Cela suppose qu ' ai l ' occasion de l ' élaboration de la réforme
relative ai la fiscalité, soit examinée tout particulièrement la question de la
fiscalité pétrolière . N'est-il pas surprenant en effet de constater que les
hausses considérables du prix des produits pétroliers se sont accompagnées
de la même évolution des profils des trusts pétroliers . Plusieurs dispositions
urgentes pourraient être prises - par exemple en matière d'allégement des
taxes pesant sur le fuel domestique

	

et compensées par une imposition
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plus ,ésén dr, comp.agnir, petmhrrr, Au total, Il lui demande quelle,
mesures compte prendre le goutenemenl pour soulager de Iàçon sensible
les quut,n :ces de, Iocattaite, en illtttéri de Charges 10cau0e,

Rrti.noe . Au cours dca dernier, ' auntecs . k' charge, locilutes uni
eniegl,lrc une augmentation ares Importante . ( 'elle eudulion s 'etphque
eoentiellenlenl par !e poids du poste chauffage qui représente I cquenullcnt
bu p Ille de l'ensemble des charge, . Dans la mesure oit le combustible
constitue 8a p . 1I)0 du plis ti,tal du chauffage, Il est ctldettl que le, dncnc,
ma!nratiun, inlertenues dan, le pris des produits petrohers ont toi une
rcpercussu,n imlllcdlaue et ciansulcrahlc sur le cuùt du chauffage . A tiur
Indicatif. Il contient de signaler que le pet de l'hectolitre de Iuel domestique
est paisse de 311 a 22I) franc, entre 1971 et 1982 Ainsi qu ' Il est stluliglle dans
!a question . Ir, charges localise, donnent gcncralcmenl lieu a sersenlenl de
prli tomns mensuelle,, la regul,ins:ulrn Intel cnanl a l'issue de la dot tire
des simples le feterricc ( ' elle regularisauliln peul escaluellentent porter
sur des somme, Importantes dan, l ' h>pothcsc iii le'. prosloons n'ont pas cté
calculées arec suffisanunem de preiauuon . Globalement . le, charges
localise, ont enregistré un accror.,Ctnent supereur de quatre points au taux
de l ' inflation au cours de, dis dennerc, ,innées, qui se traduit par une
augmentation très ,enslblc de ce pn,le de depense dan, le budget des
ménages . Il n 'est pas douteux que la anse en Ietare d ' une politique
rationnelle d'économie, d ' énergie . donc de ma iltise des charge, . passe en
premier lieu par l ' aunchoradmn de la quahtc thermique des immeubles . Ire,
médiocre dans la majorité des cas . l o réussite de la noutelle politique
d ' atnidioraUun des logements locatif, ,ilClint', bloquée lusqu ' a tan dernier
par la politique autoritaire de consenuonnenlenl du précèdent
gouvernement . a permis de doubler le rythme de irrsuut Indspen,ahle,
pour assurer de manière durable la musc t niveau . du point de tue
thermique notamment, du patrimoine des organismes II I . M La noise en
place prochaine du Fonds des grand, tondus permettra de donner une
noutelle ampleur a celle politique, sans alourdir pour autant les charge,
locatives puisque la taxe qui alimentera le Londs ne s'appliquera pas au fuel
domestique . titans aux autres produits pétroliers . Par ailleurs . lu crussailce
des charges e justifié que . malgré les mesures de blocages dc, prit . des
retenus et des loyer, poses recenunent par les pouvoirs public, . les hari•mc,
de l ' allocation-logement soient reésalues à la date traditionnelle du
l' juillet .

Logement 11 . 1 . . AI . .

12812 . I9 avril 1982 M . Maurice Nilès attire l'attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur la situation du
logement social et tes conséquence, de la politique précédemment amenée de
désengagement financier de l ' Fial dans ce secteur . Pour les familles . les
quittances ont atteint la limite du supportable et pour les offices d'I1 . L . M
l ' entretien du patrimoine devient de plus en plus problématique . en
particulier en raison des blocages qui continclnit a peser du faut du
conventionne ente Atanl mente la perspective de la discussion d ' un projet de
loi relatif au financemc ,t du logement . Il lui demande s ' il ne serait pas
nécessaire de prendre immédiatement quelques mesures pou , les offices
d'Il . L .M . telles que la suppression de la taxe sur les salaires, la réduction
de la T . V . A ., la réforme de l ' instruction comptable . ( ' es différentes
mesures, qui ne feraient que confirmer la mission sociale des offices,
pourraient cire complétées par la possibilité de conclure des contrats de
solidarité, ce qui est actuellement exclu et qui permettrait de ne pas faire
supporter aux locataires la charge résultant de la réduction de la durée
hebdomadaire de travail des personnels, sans diminuer le service rendu . ( ' es
mesures marqueraient la volonté dis gouvernement d ' accorder une réelle
priorité au secteur du logement et permettraient de contribuer à la création
d ' emplois et à la gestion correcte des organismes d'Il . L . M.

Réponse. - Dés le mois de juin 1981, a été supprimée la contribution des
bailleurs sociaux au Fonds national de l'habitation qui faisait peser une
contrainte excessive sur les organismes d ' II . L M . ( Certes, l ' équilibre du
compte exploitation des offices publics peut souffrir de la politique générale
de rugueur que le gouvernement conduit actuellement . Toutefois les
problèmes conjoncturels affectant gravement les offices seront examinés
avec une attention toute particulière . Des mesures destinées à fournir aux
organismes en réelle difficulté une aide temporaire de trésorerie à un taux
d ' intérêt privilégié sont actuellement à l ' étude au ministère de l ' urbanisme et
du logement . II convient de noter qu ' un effort Important a été consenti dans
le budget 1982 dans le secteur locatif construction neuve. tin 1983, cet
effort portera plus particulièrement sur l ' amélioration du patrimoine
locatif, ceci dans le prolongement de l ' action spécifique du Fonds pour les
grands travaux qui affectera sur 1982-1983 900 millions de francs . Toutes
ces mesures sont à replacer dans la perspective générale du contrat cadre
que le ministre vient de signer avec l'Union nationale des ott'anismes
d'H . L. M . Quant aux dispositions plus particulières concernant l'allégement
de la fiscalité pesant sur les organismes d'H .L .M. il convient de noter que
toutes les personnes physiques ou morales qui paient des traitements et
salaires sont redevables de la taxe sur les salaires lorsqu'elles ne sont pas
assujetties à la taxe sur la valeur ajoutée sur 90 p . 1(K) au moins de leur
chiffre d'affaires, ceci en dehors des collectivités locales, de leurs
groupements et de certains organismes limitativement énumérés par la loi .
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L ' unpu,ition a la lace suer les salaires de, offices publics d 'habitations ai
liter mode, est donc la contrepartie des exonérations dont Ils bénéficient
en miner, de une sur la saleur :joutée La suppression de cette tmposltlon
peul d'autant moles être entsagce qu ' elle ne pourrait étre limnée aux seuls
ullices publics . et se traduirait par des pertes de recettes que les conditions
actuelles de I equlhhre hudgetaire ne permet lent pan d 'ens sager

Lugent?. sono('/N,ritu,tt de l 'habitat 1.

19318 . 311 août 1982 M . François d ' Harcourt attire l ' attention de
M. le ministre de l'urbanisme et du logement sur les difficultés d'octroi
de, prune . destinées à l ' amélioration de l ' habitat ancien et qui font aujourd ' hui
l ' objet de nombreuses demandes . et en particulier dans le secteur couvert par les
crantes de l ' habitat de l 'aunénagernent et du tourisme en milieu rural . Des crédits
complémentaires sont attendus par les directions départementales de
l ' egmpemcnt, pour laure lace à la demande existante et maintenir ainsi sur place
la habitants de constructions aciennes . F.n effet, st cette situation devait se
prolonger, elle ne manquerait pas d ' avoir des conséquences humaines et
économiques grilles tant pour les particuliers qui ne peuvent commencer leur
nova,: as a nt l 'accord de prime, que pour les entreprises de bâtiment qui
desront prétolr des suppressions d 'emplois . Il lui demande quelles mesures il
pourrit enusager de prendre pour libérer dés à présent des contingents de
prunes.

Régals L ' existence d ' une forte demande de prince à l ' amélioration de
l ' habitat dans plusieurs départements rend très souhaitable que des priorités
solen! établies pour l ' attribution de, primes en tenant compte . notamment,
des éléments anisants - 1° l ' appartenance du logement a un programme
d ' nitcrét gcneral, que celui-ci soit de droit «) .P . A . H ., immeuble déclaré
Insa l ubre> uu défini pe' un arrêté préfectoral : 2 " la situation sociale du
demandeur (personne, aigees de plus de soixante ans, ou ayant des revenus
particulièrement molestes) : 3' certain, travaux specffiques : isolation
phonique pour les tianailleurs manuels travaillant lao nuit . accessibilité pour
les handicapés physiques . l ' ensemble de ces dispositions a déjà fait l ' objet
de plusieurs circulaires . dés lu fin de 1981 . qui ont rappelé que des priorités,
aujourd ' hui Indispensables, doivent être appliquées dans chaque
département . en fonction de ces critères et des types de demandes qui
s ' espnntent localement . Enfin . le gouvernement conscient de l ' effet
économique et social induit par les aides financières consacrées à
l ' amélioration de l ' habitat a décidé d ' élargir à l 'ensemble du territoire la
possibilité de bénéficier de prêts conventionnés amélioration seule (décret
n° $2-495 du I(1 juut 1982 et arrêté du mène jour) . ( ' es prêts dont la durée
peut varier entre cinq et duuic ans et qui peuvent financer jusqu ' à Si) p . 1(10
du montant des travaux contribuent à améliorer le niveau d 'activité dans le
secteur du haitiment . Par ailleurs, les régions e1 les départements peuvent
Intervenir, comme beaucoup s ' y sont engagés, en faveur des propriétaires
qui présentent socialement les dossiers les plus intéressants.

(')tiurunes (finances locales).

19757 . - (t septembre 1982 . - M . Pascal Clément attire l'attention de
M.le ministre de l'urbanisme et du logement sur la retenue de
garantie de 5 p. 100 imposée aux entreprises ou aux artisans pendant la durée
de travaux importants engagés par les municipalités . Dans la mesure où cette
retenue empêche les entreprises de pouvoir bénéficier d ' une caution bancaire,
il lui demande s' il ne pourrait envisager sa suppression puisque les
municipalités sont maintenant obligées de souscrire une assurance dommages
contre les malfaçons éventuelles.

Réponse . La retenue de garantie que peu•Jent stipuler, en application de
l ' article 325 du code des marchés publics, !es collectivités locales dans les
marchés comportant un délai de garantie . a pour objet, en particulier, de
permettre au maître de l ' ouvrage de faire exécuter, aux lieu et place de
l ' entrepreneur défaillant, les travaux nécessaires à la réparation des
malfaçons relevées à la réception ou se révélant au cours de la période de
parfait achèvement . Cette retenue ne fait pas double emploi avec
l ' assurance de dommages que doivent souscrire ces collectivités sauf si elles
ont obtenu une dérogation à cette obligation en application de
l ' article L 243-1 du code des assurances . En effet, l 'assurance de dommages
prend effet en principe à compter de l'expiration du délai de garantie de
parfait achèvement . Ce n 'est que dans les cas exceptionnels prévus par
l ' article L 242-1 dudit code des assurances que la garantie d ' assurance sera
acquise en cours de travaux ou pendant le délai de garantie de parfait
achèvement . En outre, l ' assurance de dommages, qu ' il s 'agisse de la période
antérieure ou postérieure à l ' expiration du délai de garantie de parfait
achèvement ne couvre que les désordres de rature décennale . La retenue de
garantie, quant à elle, peut être mise en oeuvre pour tous désordres quelle
que soit leur nature . Il apparait ainsi que son intérêt est indéniable pour le
maître d l'ouvrage et ne devrait pas gêner l'entrepreneur qui peut lui
substituer une caution personnelle et solidaire .
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Loernlrnr lunieliurutiun di t l 'habitat,

20093 . 20 septembre 1982. M . Vincent Ansquer appelle
l'attention de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur
l 'insuffisance notoire des crédits ' Igelaires destinés au financement des
primes à l 'amélioration de l ' habit Cette situation est préjudiciable aux
personnes de conditions modestes qui %culent améliorer leur logement,
préjudiciable aux métiers du hàtiment qui souffrent de l ' absence des primes
ainsi que des taux élevés du crédit . Enfin, il est constaté que le manque de
primes à l ' amélioration de l'habitat encourage le travail noir . Pour toutes ces
raisons, il lui demande que des dotations substantielles soient accordées pour
remédier à ces inconvénients.

Réponse . (- ' existence d ' une forte demande de prime à l ' amélioration de
l 'habitat dans plusieurs départements rend très souhaitable que des priorités
soient etabhes pour l ' attribution des primes en tenant compte . notamment,
des cléments suivants : 1° l ' appartenance du logement à un programme
d ' intérêt général . que celui-ci soit de droit (() . l' . A . II ., immeuble déclaré
insalubre) ou défini par un arrété préfectoral : 2° la situation sociale du
demandeur (personnes àgées de plus de soixante ans, ou ayant des revenus
particulièrement modestes) ; 3° certains travaux spécifiques : Isolation
phonique pour les travailleurs manuels traxaillant la nuit . accessibilité pour
les handicapés physiques . L ' ensemble de ces dispositions a défiai fait l ' objet
de plusieurs circulaires, dés la fin de 1981, qui ont rappelé que des priorités,
aujourd ' hui indispensables. clonent étre appliquées dans chique
département . en fonction de ces critères et des types de demandes qui
s' expriment localement . Enfin, le gouvernement conscient de l ' effet
économique et social induit par les aides linanciéres consacrées à
l 'amélioration de l ' habitai a décidé d 'élargir ai l'ensemble du territoire la
possibilité de bénéficier de prêts conscntionnés amélioration seule (décret
n° 82-4 9 5 du Ill juin 1(182 et arrêté du mante jour) . Ces prêts dont la durée
peut varier entre cinq et Jouie ans e' qui peuvent financer jusqu ' à( 811 p . 100
du montant des travaux contribuent , ; améliorer le niveau d ' activité dans le
secteur du h:itiment . Par ailleurs . les régions et les départements pensent
intervenir, comme beaucoup s ' y sont engagés . en faveur des propriétaires
qui présentent socialement les dossiers les plus intéressants.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu

dans les délais réglementaires.

PREMIER MINISTRE

N"' 19244 Pierre Weisenhorn ; 19395 André Tourné ; 19541 Gilbert Gantier.

AFFAIRES SOCIALES ET SOLIDARITE NATIONALE

N" 19124 Yvon Tondon ; 19127 Charles Milton ; 19148 Marie Jacq (Mme):
19195 Roger Mas ; 19201 Pierre Melais ; 19203 Christiane Mora (Mme) ; 19223
Hervé Vouillot ; 19224 Hervé Vouillol ; 19231 Roland Mazoin ; 19246 Pierre
Weisenhorn ; 19254 Henri Bayard ; 19262 Emmanuel Hamel ; 19268 Raymond
Marcellin ; 19271 Raymond Marcellin : 19284 Main Bonnet ; 19290 Alain
Bocquet ; 19301 Jean-Louis Goasduff; 19313 Jacques Godfrain ; 19326
Francisque Perrut ; 19368 Jacques Guyard ; 19389 André Tourné ; 1941)6 André
Audinot : 19416 Francisque Perrut ; 19444 André Duroméa ; 19462 Pierre Bas;
19464 Pierre Bas ; 19466 Francisque Perrut ; 19486 Michel Beregovoy ; 19496
Jacques Cambolive ; 19499 Didier Chouat : 195(X) Jean-Hugues Colonna ; 19514
Pierre-Bernard Cousté ; 19527 Jean Briane ; 19535 Raymond Marcellin ; 19538
Lucien Richard ; 19539 Joseph-Henri Maujoüan du Gasset ; 19550 Pierre
Garmendia ; 19554 marie Jacq (Mme) ; 19584 Henri Prut ; 19591 Joseph
Legrand ; 19595 Pierre Gascher.

AGRICULTURE

N°' 19157 André Tourné ; 19211 René Souchon ; 19212 René Souchon;
19213 René Souchon ; 19214 René Souchon ; 19216 René Souchon ; 19217 René
Souchon ; 19314 Raymond Marcellin ; 19345 Jean-Claude Bois ; 19411 Michel
Debré ; 19420 André Tourné ; 19421 André Tourné ; 19422 André Tourné:
19432 Joseph-Henri Maujoüan du Gasset ; 19442 André Tourné ; 19528 Jean
Briane ; 19587 Alain Rodet : 19588 Alain Rodet ; 19589 Alain Rodet ; 19600
Jacques Godfrain.

ANCIENS COMBATTANTS

N'" 19149 Andre l'urne . 19150 André Tourné ; 19151 Andre lr urne ; 191 52
André Tourné . (915i André Tourne . 1'1(5 .3 André luurne . 1'1155 André
Tourne . 19230 Fdmond (iarcnn, 143'4 Main Rodet ; 19402 l%er n,ird Srhrrinei.
19416 Andre Tourné ; 19417 Andre Tourne

BUDGET

Nt " 1'1122 André Rossanot ; 19123 Andre Rosonot, 1(11(12 Jean I e Gars, 19202
Christiane Mora (Minci . 192111 Pierre Proust,' . 19222 Bernard Villette . 1'1125
Ilene Vouillot : 19227 Ilene \ 'ouillot : 19228 Ilerxc Voutllto, 19234 I douait!
Frédéric-Dupont : 19245 Pierre Weisenhorn . 19255 I lenn Bayard : 19257 Sicile
Chugneaut (Mn .) ; 1'1263 Emmanuel Daniel . 19265 fnunanucl Ilanme), 19293
Louis Mai,unnal : 1931(6 Claude Wolff; 19156 Didier Chouat, 19361) Iluheri
Dubedout, 19375 Philippe Marchand ; 1941)3 Marie-Josèphe Subie' (Mine);
1(1411 Raymond Marcellin : 19467 Francisque Perron ; 1'1493 Jean-Michel
Boucheron (( ' parente) : 19501 Nclh Conunergnat (Mnie) . 195(14 Andre Delehcd-
de : ((15))') Hubert I)uledaut . 19511 Roger Durons, . 1 9 543 Hilbert Gantier,
19564 Pierre I .agorce : 19576 Paul Nlorrui.

COMMERCE ET ARTISANAT

N'" 19167 Jacques Becq : 19186 Mans-Frnce Lecu ;r (Mme) : 19381
Rodolphe Pescc ; 1941(4 Dominique Taddéi : 19405 Andre Audinot ; 19468
Francisque Perrut : 1(1 532 Francisque Perrut.

COMMERCE EXTERIEUR

N" 19338 Claude Bartolone.

COMMUNICATION

N'" 19278 Jacques Baunlcl : 194)11 Main Rodet ; 19423 Jacques Godfrain:
19513 Manuel Escutta ; 19530 Jean Briane : 19594 Jacques Baume) : 19605
Bruno Bourg-Broc ; 19619 Jean Fontaine

CONSOMMATION

Nt" 191 7 2 Robert C'ah ; 19191) Jean I .e Gan : 19252 Ilenri Bayard : 19347
Jean-Claude Bois . 19373 Marie-France I ecuir (Mme) : 19489 Je ; :n-Michel
Boucheron (Charente) ; 19491 Jean-Michel Boucheron (Ille-et-Vilaine) : 19512
Manuel Escutia .

CULTURE

N 19258 Gilbert Gantier ; 19357 Jean-Hugues Colonna : 19363 Claude
Evin ; 19380 Rodolphe Pesee ; 19604 Bruno Bourg-Broc . 19607 Bruno Bourg-
Broc .

DEFENSE

N t " 1931(5 Joseph-Henri Maujoüan du Gasset : 19447 André Tourné : 195)18
Hubert Dubedout.

DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

N" 19602 Bruno Bourg-)'roc ; 19603 Bruno Bourg-Broc ; 19617 Jean
Fontaine.

DROITS DE LA FEMME

Nt" 19429 Yves Sautier.

ECONOMIE ET FINANCES

N"' 19177 Freddy Deschaux-Beaune ; 19260 Gilhet Gantier ; 19275 Maurice
Cornette ; 19280 Francisque Perrut ; 19298 Michel d ' Ornano ; 19301 Claude
Wolff ; 19321 Henri Bayard ; 19323 Henri Bayard ; 19343 Jean-Claude Bois;
19344 Jean-Claude Bois, 19358 André Delchedcte : 19361 Jean-Paul Durieux;
19366 Jean Gate) ; 19377 Jean fichier ; 19394 André Tourné ; 19418 Louis



I" Novembre 1982

	

ASSEMBLES NATIONALE

	

QUESTIONS ET REPONSES

	

4531

Maisoenat : 19414 André Touillé, 19472 Pierre Weisenlurn ; 19473 Xatier
Hunault : 19474 Jcam-Pierre Balhgand . 19480 Philippe Bassinet : 19517 I'ierre-
Bernard Cousti . 19523 Pierre Micaut . 19536 Michel Ramier ; 19549 Henri

Bazard

EDUCATION NATIONALE

N 19140 Bruno Bourg-Broc . 191711 Jacques 13ecq : 19199 Jacques Melhek;
1921)4 Jean Natice : 19208 Jean Pcunat : 19283 Francisque Perrot ; 14288 Alain
Bocquet . 19289 Alain Bocquet : 93)8) Georges I resche : 193)17 Georges
Fresche : 19325 Francisque Pcrrut ; 19349 Jean-Claude Bots . 14546 Ilenn
Bayard : 19565 Pierre Lagorce : 19566 Marie-I rance Lecutr (Mme) : 19567
Marie-France Lecuir (Mme) ; 19572 Jacques Melhck ; 19 5 77 Jacquelim Ossehn
(Mme) . 195811 Jean Pcunat ; 19586 Je,in Proteus : 19620 Jean Fontaine.

EMPLOI

N"` 191 33 Pierre Wcisenhurn : 9176 André Delehedde ; 19197 Jacques

Melhck : 19226 Hersé Vouillot : 19237 Georges Iluge . 19287 Al :un Bocquet.
19294 Louis Maisonnat : 19315 Raymond Marcelin : 19331 Pierre-( ' harles
Krieg : 19336 Raymond Marcellin ; 19392 André Tourné : 19414 Rat ntond
Marcellin : 19515 Pierre-Bernard ('ouste : 19551 Françoise Gaspard (Min,.
19 :61 Pierre Lagorce .

ENERGIE

N'" 19168 Jii :ques Becq ; 191811 Pierre Garniei,dnt ; 19189 Bernard Lclranc:
19424 Jacques Godlrain ; 19438 André Tourné ; 9439 André Tourné ; 194411
André Tourné ; 19441 André Tourné ; 19534 Raymond Marcellin.

ENVIRONNEMENT

Ni" 19139 Bruno Bourg-Box ; 19161 Bernard Villette : 19286 Paul
Balmigére : 19382 Joseph Pinard : 19482 .Jacques Bec() : 19581 Joseph Pinard.

FONCTION PUBLIQUE
ET REFORMES ADMINISTRATIVES

Ni" 19141 Bruno Bourg-Box : 92(81 Joseph Menga : 19209 Jean Pcunat:
19431) Yves Saucer : 19477 Bernard Bardin ; 19557 Marie Jacq (Mme) : 19579
Jean Peuziat .

FORMATION PROFESSIONNELLE

N i " 19132 Pierre Wcisenhurn ; 19159 Jean Valroff: 19267 Raymond
Marcellin ; 19319 Jacques Blanc ; 19329 Daniel Goulet ; 19529 Jean Briane;
19547 Hcnn Bayard ; 19555 Marie Jacq (Mme).

INTERIEUR ET DECENTRALISATION

Ni" 19241 Pierre Wcisenhurn : 19248 Jean Briane ; 19259 Gilbert Gantier:
19276 Jean-Louis GoasduB' ; 19302 Claude Wolff ; 193)18 André Rossinot;
19316 Joseph-Henri Maujoüan du Gasset ; 19322 Henri Bayard ; 19324

Francisque Pcrrut : 19327 Serge Charles ; 19328 Jacques Godfrain ; 1933(1
Daniel Goulet ; 19337 Pierre Bas ; 9448 André Tourné ; 19449 André Tourné:
19463 Pierre Bas ; 19505 Bernard Derosier ; 19542 Gilbert Gantier, 19571
Philippe Marchand ; 19574 Marcel Mocrur ; 9582 ('harles Pistre ; 19613
André Tourné .

JUSTICE

N"` 19428 Yves Sautier ; 19431 Yves Sauner ; 9465 Pierre Bas ; 19487 Jean-
Marie Bockel ; 19516 Pierre-Bernard Cousté ; 19575 Marcel Mocoeur ; 19578
Rodolphe Peste .

P .T.T.

19367 Joseph (iounlleli , 194)81 Amédée Renault, 19475 Bernard
B,urhn

RECHERCHE ET INDUSTRIE

N''' 1917% Jean-Paul I)esgranges . 19232 Rene Rieuhon : 19233 (iuslane
Ans :nt . 19216 Georges nage . 14342 Jean-Claude Bois : I')365 Martine
Frachon (Mme), 19379 René Olnxla . 19388 Andre tourne . 19396 :\1:u,
Bocquet : 19427 Raymond Marcellin . 19469 Jacques Bauniel : 19475 Philippe
Bassinet . 19519 Pierre-Bernard (ouste, 195911 Alain Rodet

RELATIONS EXTERIEURES

N'' 19129 Raymond Marcellin : 19138 Bruno Bourg-Broc ; 193(14 Pierre Bas;
1»410 Michel I)ehre .

SANTE

N 19661 Emmanuel Hamel : 192711 Rai)mund Marcellin . I441)8 Pierre Bas:
19415 Francisque Perrot : 19452 André Tourné : 19458 André tourné : 19459
André Tourné : 19471 Roland Vuilleunie . 19485 Daniel Benoist ; 19518 Pierre-

Berne rd Couste : 19608 André Tourné.

TEMPS LIBRE

N'" 14531 Francisque Pcrrut : 196111 André Tourne.

TANSPORTS

N"• 19125 (iilleri Gantier ; 19126 Gilbert Gantier ; 19136 Bruno Bourg-
Broc : 19182 Jean (iiosannelli ; 19196 Marc Massion ; 14'_07 Marie-Therése
Patrat (Mme) ; 19220 René Souctum ; 19243 Pierre Wcisenhurn ; 193411 Roland
Brix : 19348 Jean-Claude Bois ; 19362 Jcan-Paul Durieux : 19371 Georges Le
Bail! : 19435 Joseph-Hcnn MaMoüan du Gasset ; 19461 André Tourné ; 194711
Pierre-('harles Krieg ; 19484 Roland Beis ; 14497 Alain Chenard ; 1951)6 Yses
Dolto ; 19537 Jean-Louis Masson ; 19544 Pascal Clément ; 19553 Marie Jacq
(Mine) ; 19562 Pierre Lagorce .

TRAVAIL

N^ 19135 Pierre Wetsenhorn : 19163 Ilcryé Veuillot : 19221 Dominique
Taddéi : 19256 Hcnn Bayard : 19266 André Rossinot : 19292 Lucien Dutard:
19320 Jacques Blanc ; 19335 Alain Rodet ; 19397 Alain Bocquet ; 19409 Adrien
Zeller : 19548 Hcnn Rayant : 1 , 1556 Marie Jacq (Mme) ; 19563 Pierre Lagorce.

URBANISME ET LOGEMENT

Ni" 19161 Bernard Villette ; 1'I83 Pierre Lagorce : 19184 Pierre Lagorce;
19193 Martin Malvy ; 19198 Jacques Melhck . 19297 Emile Roger ; 1931)9
François Fillon : 19445 Jacqueline Friysse-Caeahs ; 195111 Jean-Paul Duncux;
19533 Francisque Pierret ; 19573 Jean-Pierre Michel.

Rectificatifs.

:lu Journal officiel i Assemhli'•i' nationale, qui'stions i'rruer i .
ri 33 A .N . IQ .) du 23 (nuit 1982.

MER

	

RII'OhS15 uns n(iSiSl Ris Si.x ut I Suons la RnlS

Ni " 19425 Jacques Médecin ; 19481 Jacques Be.) ; 19569 Jean-Yves Le
Drian .

PLAN ET AMENAGEMENT DU TERRITOIRE

N'^ 19130 Pierre Weisenhorn ; 19393 André Tourné .

Page 3467, I " colonne. la question n' 11875 de M . Georges Marchais ainsi
que la réponse de M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sont annulées.

II .

	

Au Journal officiel ( .4ssernhlée nationale . questions écrite.rl,
te 38 .4 .N . (Q .) du 27 septembre 1982 .
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Ri iSiNSt 5 1)t S MINISl 81S Sl \ l)l I SI IONS I l Kilt 5

Page 3854 . I " colonne, I(P ligne de la réponse :i la question n " 16_2 96 de
M . Charles Baby à M . le ministre de l ' urbanisme et du logement, au lieu de
._u évolution des loyers lors de la conclusion n, lire _ .,< esolution des loyers
bas lors de la conclusion

III .

	

Au Journal officiel I,4ssemhlre nationale . que. .cliurs Pinte•. ;,
n° 40 A.V. du I I urluhrl' 98_2 .

RI Pt)NSts 1)1S MINISI RIS SSIS QI 1511ttNS 1l RAIS

1° Page 4047, 2' colonne, 25' ligne de la réponse :i la question n " 17417 de
M . Robert ( 'abc :i M . le ministre délégué chargé du budget, au lieu de:
. . «quatre années ultérieures n, lire : _ .n quatre années antérieures

2° Page 4084, I " colonne, 47' ligne de la réponse la question n° 2179 de
M . Louis Besson ;i M . le ministre d ' E.tal, ministre des transports, au lieu de :
« il ne s ' agit pas de punir un citoyen coupable d 'enfreindre la loi niais de la
protéger . . . u, lire : il ne s ' agit pas de punir un citoyen coupable d 'enfreindre la
loi mais de le protéger . .. n .

V Page 4{1155. 2' colonne, 5' ligne de la réponse ;t la question n" 8251 de
M . l ' rnest Moutous,+um ;i M Ir nnnutre d ' Ft ; 1, ministre des transports- ,111

Itou de le décret n " 53-1266 du 23 decenthre 1951 lire , . le decrel rr " 53-
126b du 2_2 décembre 1953 ..

4' Page 41)86, I" colonne. 33' ligne lie lu re once ;i la question n N613 de
M Gilbert Sires a M le ministre d ' l'tat, ministre des transports . au heu de
«dans les etahhssernents de la conduite n . lire «dans les etahlissentents
d ' enseignement de la conduite

5 ` Page 41)88, I" colonne, 7' ligne de la réponse u l t question n " 1 2_688 de
M Vincent Ansquer 3 M le ministre d 1 60, nunrstre des ttansports, au lieu
de	 ~ le rcglemcnt communautaire n " 543 569 du 25 mars 1969 n . lire '

	

Ir
rcglemcnt communautaire n " 543 69 du 25 mars 1969

IV .

	

lu Journal nilictel :Issrrnhlir nununule, ques/1mo e. rit s 1,

n " 42 .I . .V .

	

4) . i du 25 urluhrr 1982.

RI 148,1 S 1115 S I I N I S I R I S 'Si S t)1 I S 1 1 ( 1 , 5 I l 81115

Page 4366, I" colonne . la question n° :941)7 de M . André Audinot est posée
a M.le ministre de la défense.
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